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INTRODUCTION
La couquête romaine avait mis uu frein à l'humeur belliqueuse des Gaulois, mais elle ne leur avait pas interdit les luttes de la parole, qu'ils semblent avoir aimées à l'égal de la guerre \ et où ils pouvaient déployer librement ce génie oratoire que Mieiielet a appelé le vrai génie de la France ^. Promptement familiarisés avec la langue latine et avec les lois nouvelles qui les régissaient, ils ne tardèrent pas à faire preuve d'un goût naturel pour l'éloquence du barreau. Un siècle après la conquête, les avocats gaulois avaient déjà acquis à Rome même une notoriété ', que quelques-uns d'entre eux, s'il faut accepter le jugement de Tacite, devaient à
1 On connaît le mot altribuc i\ Catou : • Plcraqiic (îallia iliias rcs intliis- Iriosissimo coiise(iuilur : rem tnililarem et argnte loqui. » (Il/sf. liltcr. de la France, t, l, p, 7.) Saint Jôrômo a lait, en d'autres termes, la même renianjuc : « Sola Gallia non liabnit monsira, xed riris souper
fortibus et eloquentissimis ahuidarit. i {Op- cit., t. I, p. 70.)
2 Histoire de France. Paris, 1881, in-12, t. I, p. 138. I/idéc (prin- (lique Miclielel a clé développée dans une dissertalion latine, imprimée ù l!onn en 1848, et (pii a ponr titre : De Gallorinn oratorio inijcnio, rlietoribus et rhetoricœ Romanorum tcmpore scliolis srripsit C. Monnard. UonncT, 1848. {liibl. de l'Ecole des Chartes, 3" série, t. I, p. 77.)
' Histoire littéraire de la France, t. I, p. 70.
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leur lalciil, j)lulùl qu'à leur cara("l«"'n' '. Pcndaiil lout« la durée de l'Empire, la rhétorique fut enseignée avec r(']al à Lyon, à Bordeaux, et dans les principales villes de la Gaule ^. Telle était la renommée de ces écoles, qu'au témoifpiage de Juvénal, les avocats bretons venaient y chercher des maîtres :
" Gallia eausidicos docuit facunda Brilaimos^. »
L'invasion des Barbares ne détruisit qu'à la longue l'œuvre des premiers conquérants. L'organisation judiciaire qu'ils avaient créée fut même respectée pendant quelque tenq)s, les Gallo-Romains ayant continué à être jugés d'après la loi romaine, qui constituait leur statut j)ersonnel ''. Il y eut donc des avocats tant que persista l'usage de l'ancienne procédure, dans laquelle leur rôle et leurs attributions avaient été nettement définis. On
' Annales, IV, 52 : » .^fer primoribiis oratorum additus... mox capessendis accusalionibiis, aut rcos tutando, prosperiore eloquentiœ qitam tnoriim fama fuît . n
- Histoire littéraire, 1. I, p. 133-134.
^ Satires, xv, 3. — Ce vers de Juvénal, cité bien des fois, et notamment dans toutes les histoires des avocats, était devenu classique dès la fm du moyen âge. Voici ce qu'on lit dans un plaidoyer, d;i 22 décembre 1500, qui fut par exception prononcé en latin, et dans lequel se trouve un pompeux éloge de la langue française : i Quo fit ut ipse sermo gallicus tersus cultusquc, ac cciani latinorum poctarum testinioiiio facundus sit. Id testatur Juvenalis dicens :
Gallia caasidicos dncuit facanda BritaDDOs.
Et alibi cuidam advocato conquerenti respondet :
Accipiat te Gallia, si mercedeni qaœris imponere linguic. »
(Arch. nat.. Registres du Parlement de Paris, X''^ 4842, f" 46.) * Baluze, Capitularia regum franc, t. 1, p. 28 (Constitution générale de Qotaire I*^"", de 560?) : « Jubemus ut in omnibus causis auliqui jnris
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leur donnait différents noms, de préférence celui d^advocati ' , que leurs successeurs ont repris au douzième et au treizième siècle, car on verra bientôt qu'il ne fut pas porté sans interruption. Faut-il croire que le triomphe des idées germaniques fut fatal aux avocats, et qu'ils disparurent au milieu de l'anarcliie causée par le rapide déclin de la dynastie mérovingienne? Cette question peut être comprise et résolue de deux façons différentes. Elle doit, sans aucun doute, recevoir une réponse affirmative, si l'on entend parler de corporations d'avocats, soumises à des règlements de tout point semblables à ceux que nous font connaître les derniers monuments de la législation romaine, ayant eu force de loi en Gaule. 11 serait singulier, en effet, que les avocats eussent seuls été épargnés, quand tout conspirait à la ruine des institutions judiciaires, au sort desquelles leur existence était étroitement liée. On peut aussi poser la question eu termes plus généraux, et se demander si, en aucun temps,^ les plaideurs ont été réduits à défendre en personne leur propre cause, faute de trouver quelqu'un qui voulût s'en charger ; dans ce cas la réponse ne devra plus être la même . 11 est vrai que, pendant de longues années, on j)erd absolument la trace des advocati du droit romain, cl qu'il laul attendre la renaissance juridique du douzième siècle pour lesvoir reparaître. Mais à quelqueépoque qu'onse place, ou rencontre la mention d'hommes de loi, qui avaient pour
rormu serv(!tur luter Uoniauos nejjolia Ciuisarum Roniauis lejibus
prœcipimus terminari. i
' Wii.i.KMS, le Droit pnlilic romain. Paris, 188V, |). V79.
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mission d'assislrr les plaideurs, do les représonlcr en justice et de porter Ja parole en leur nom. Les recueils de formules usitées dans l'empire franc offrent plusieurs exemples de mandats qui ne pouvaient être confiés qu'à des praticiens dont les attributions, mal définies, devaient se rapprocher beaucoup, soit de celles des avocats, soit de celles des j)rocureurs '. Les mêmes textes démontrent que le mot latin advocatus avait déjà reçu une acception nouvelle, la seule usitée pendant la première partie du moyen âge, et qu'il désignait le mandataire d'un évéque ou d'un établissement ecclésiastique ^.
Charlemagne réorganisa les tribunaux dans toute l'étendue de son empire, en s'efforcant d'assurer partout une bonne administration de la justice. Ses Capitulaires attestent que, s'il s'appliquait à ne choisir que des juges intègres, il se préoccupait aussi de la façon dont les avocats remplissaient leur ministère. Par quel nom ces
1 E. DE RoziKKE, Recueil général de formules usitées dans l'empire franc du cinquième au dixième siècle. Paris, 1859, 1''^ part., p. 473-
483. Dans ces formules, le mandatutn apparaît jiénéralenient comme un mandai, dans le sens le plus large du mot (l'orm. 3S5 : k Mandatum qualiter maritus negotium uxoris prosequatur , etc. » ). Mais quelquefois il se restreint à la conduite des procès que le mandant aurait à soutenir et qu'il ne serait pas capable de diriger lui-même. Voy. les formules 389 : De causis commendatis (p. 477) ; — 392 : De causas alterius reciptas (p. 479-480). Cette dernière formule contient un passage assez significatif: « Fidelis, Deo propiLio, noster ille,ad nostramveniensprœsentiam, suggessit nohis, eo quod propter simplicitatcm suam causas suas minime possit prosequere, vel ad mallare, etc. i
2 Op. cit., p. 478, formule 390. M. Giudry {Hist. du barreau de Paris, t. 1, p. 33) s'est trompé eu prenant pour un avocat Vadcocatus dont il est question dans ce texte. Il ne s'agit que d'un avoué, au sens que ce mot, régulièrement dérivé à' advocatus , avait dans le droit public du moyen âge.
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derniers sont-ils désignés à cette époque? Loisel a fait remarquer avec raison que les advocatl, mentionnés dans les actes législatifs de Charlemagne, ne sont point des avocats, mais des avoués, « défenseurs des ecclésiastiques et des communautés ' » . Dans les Capitulaires les avocats « sont plus tost nommés clamatores, de clamor ou de clain, qui est à dire procès 5' . Loisel n'a pas relevé une autre expression, également en usage au temps de Charlemagne, et qui appartient presque à la bonne latinité ; on trouve, en effet, le mot causedicus, employé comme synonyme de clamator^. C'est au demeurant à cela que se réduisent les renseignements que Ton peut avoir sur les avocats de cette seconde période de notre histoire, à laquelle les Carlovingiens ont attaché leur nom.
Durant les premiers siècles de la féodalité, les tribunaux sont constitués d'une façon très-différente, suivant les localités, mais leur nombre s'est accru plutôt qu'il
' Loisel, Dialogue des avocats, iô.\i. donnée par Dlsm.v dans les Règles de la profession d'avocat, p. 159. — Voy. Pertz, Leges, t, I, p. 92 (Capitul. d'Aix-Ia-Cliapelle, de 802), § 13 : » Ut episcopi, abbatcs atciue abbatissœ adrocatos ndqtie vicedomini (sic), ccntenariosque legnm scientes, et justitiain dilijjenles, pacificosque et mansiietos habeant, elc.i^ — Ibid., p. 188 (Capilul. d'Aix-la-Chapelle, de 8i;î), § 14 : • Ut episcopi et abbates advocatos liabeant... >
- Pertz, Leges, t. I, p. 133 (Capitul. de Thionville, de 805). t De clamatoribus vet causedicis, qui nec juditium scabinorum adquiescere nec blasfcmare volunt, antiqua consueludo scrvetur, id est ul in cuslodia recludantur, donec uniim e diiobus futiant. Kt si ad palatiiini pro liac re postea reclatnaverint, et littcras di-tidierint, non (jiiidein eis credadir, nec tanien in carcere ponantur; sed cum custodia et ciim ipsis lilteris |)ariter ad palatiiini nostriun remittantur, et ibi discutiantnr, sicut di^uiini est. I
VI INTRODUCTION
n'a diminue. L'élablissement du régime féodal ayant eu pour conséquence le morcellement de Ions les pouvoirs, et le suzerain ayant l'obligation de juger son vassal, chaque seigneur doit tenir sa cour de justice. Devant ces juridictions, qui ressemblent si peu aux tribunaux romains, où tout paraît barbare, où l'ignorance du juge choque autant que l'insuffisance des moyens de preuve, y a-t-il encore des avocats, et, s'ils ont disparu, comment les a-t-on remplacés? Il n'est guère admissible, en effet, qu'on ait jamais réussi à se passer complètement de leur ministère. Pour résoudre cette question, il faut se rappeler le caractère formaliste de l'ancienne procédure française, si bien mis en lumière dans une ingénieuse et savante étude de M. Brunner ' . Au douzième et au treizième siècle, c'était un axiome admis par tous les jurisconsultes, que la parole prononcée en justice ne pouvait plus être rétractée. Ein Mann, ein Wort, disait-on en Allemagne, pour exprimer cette idée^, et le droit français, qui avait subi sur ce point l'influence germanique, s'inspirait du même principe. Le proverbe :
' Wort U7id Form im altfranzosischen Process, von Dr. Heinrich Brunner, A. 0., Professer der Redite an der Universitiit Lcmberg, Wien, 1868. (Extrait des comptes rendus de l'Académie impériale des sciences de Vienne, section philosopliico-liistorique, livraison de décembre 1867; 57*^ vol., p. 655 et suiv. — La pagination du tirage à part est celle du volume de comptes rendus.)
Le travail de M. Brunner a été « reproduit en français » par M. Hecquet de RoquemoDt,dans la Rerue critique de législatio7i et de jurisprudence, année 1871-1872. {La parole et la forme dans l'anc. proccd. franc.., t. I, pp. 22, 158, 230, 470, 53B.)
- Brunner, p. 671 : a Jm deutsclien Rechtsgang galt der Satz : Ein llann, ein Wort. i
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t Parole une fois volée
i\'e peut plus être rappelée ' »
traduisait et résumait, sous une forme populaire, toute ime théorie juridicpie.
Obligés de peser leurs moindres propos, de formuler leurs demandes avec des précautions infinies, les plaideurs étaient forcément amenés, non-seulement à se faire assister d'un ou de plusieurs « conseils ^ 55 , mais encore à prendre pour interprète un mandataire plus expérimenté qu'ils ne l' étaient, plus instruit des usages et du langage de la chicane. Leurs intérêts se trouvaient ainsi confiés à un défenseur qui, étant étranger au procès, le conduisait avec plus de sang-froid, et ne se laissait point troubler par des subtilités juridiques, qu'une longue [)ratique lui avait rendues familières. On doiiiiail à ces intermédiaires différents noms, entre lesquels il serait difficile d'établir des distinctions très-précises '', et qui, à la lin du treizième siècle, devaient tous êtn? remplacés par un seul mot, à la fois plus ancien et plus nouveau : advocatus, avocat. Les termes proloculor, prœloculor, narrator,i\vu' l'on rencontre fréquemment, les deux premiers surtout, dans les textes latins, avaient pour synonymes
' l'iiii NXKii, p. (»72 : 1 In alleu iliren Gonsequcnzen «jalteii vor Cîcriclit
(lie siiuiifjcn Spricliwiirter :
" l'arole une fois lolce
\e peut plus être rappelée. »
utid : Puis que la parolle est issue du corps, elle n'y puel janinis ren- Ircr.-B — Cf. (jlasson, les Sources de la procédure fnnicdise . l'aris, 1882,
- Sur le rôle des conseils, voy. Ad. Taiidik, l(t l'iocidure cirilc cl
criminelle aux treizième et quatorzième siècles. Paris, 1885, p. 2^J-2V.
^ AI. lîruuner l'a pourtant essuyé. Voy. Op. et loc. cit., p. T.'iO, note .'J.
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011 français : avant-parlier ^ amparller, porparller, conteur, Ctit. '.
Le prolocuteur ou avanl-parlier étail un v(''iilal)l(! avocat, plaidaiil pour les parties, mais ne les re])résentant pas en justice^. Grâce à son intervention, on avait fait fléchir la règle si rigoureuse, que loute parole prononcée devant le juge était irrévocable. Ce résultat, qui était une première atteinte portée à la procédure féodale, n'avait point été obtenu sans peine. \i avant-par lier , n'étant que l'interprète de celui dont il plaidait la cause, fut d'abord traité aussi rigoureusement que l'eût été ce dernier, s'il se fût défendu lui-même. 11 ne lui était pas possible de retirer un mot imprudent ou déplacé, de revenir sur une déclaration qui pouvait être préjudiciable à son client'. Alais on admit bientôt qu'en choisissant un prolocuteur, on lui confiait un mandat limité, valable seulement si celui qui l'avait donné ratifiait l'usage qui en avait été fait. Les plaideurs se réservèrent ce qu'on appelait V amendement de la parole, c'est-à-dire la possibilité d'avouer ou de désavouer les paroles de Vavaîitparlier ^. Celui-ci, en cas de désaveu, était condamné à une amende dont son client l'indemnisait sans aucun
1 Brunneu , p , 730. Britton emploie le mot serjant dans le même sens.
- Ce rôle appartenait aux procureurs , attornés, alloués ou avoués. Voy. Ad. Tardif, la Procédure civile et criminelle aux treizième et quatorzième siècles, p. 24-28.
•^ BlîLXNKR, p. 755.
^ BiiuwEK, Op. cit., Das Amenclevient de la parole, p. 751i~759. L'amparlier pouvait aussi réserver le droit d'amendement pour sa partie et pour lui-même. (Tardif, Op. cit., p. 25.)
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tloiile '. Lorsque la procédure teudit à devenir moins formaliste, il fut permis de corriger, d'interpréter le langage de V avant-par lier ,VL\x lieu d'être obligé de le ratifier ou de le désavouer sans restriction ^. Tel fut, et sans entrer dans des détails qui ne sauraient trouver place ici, le rôle de ces précurseurs de nos anciens avocats, dont le souvenir se perdra dès le milieu du quatorzième siècle, mais qui ont marqué de leur empreinte les plus vieux règlements de l'Ordre". On peut donc affirmer maintenant que si les avocats, entendus dans le sens étroit du mot, ne s'étaient pas perpétués en France, par une succession régulière et ininterrompue , la procédure féodale les avait rétablis sous un autre nom. Ceci ne s'applique qu'aux juridictions séculières, sur lesquelles le droit germanique avait exercé une action plus forte et plus dural)le. La procédure ecclésiastique avait, en effet, abouti tout de suite, et sans prendre une voie détournée, au rétablissement des avocats.
Dans les dernières années du douzième siècle, un grand fait s'était produit, qui devait avoir sur le développement de nos institutions judiciaires une intlucnce marquée. A
' BniJNNKK, p. 750, 758. Pour ce. qui concerne riunciidc qui poiivail cire infligée à l'avocat, voy. p. 772-774.
- BiUiWKu, p. 762. (liKAU.MANoiii, CoutuiHcs ilu Beauiiois'is, cli. v, § 7, édit. Beugnot, p. 92 : a Et s'il retient l'amcndcrncnt, il est en la volonté (le Pierre pour ([ni il plaide d'oster ce qu'il a trop dit ou d»; fcre plus dire s'il a trop poi dit. » )
•' L'expression riulrocati et ronsiliarii , qui n'est déjà pins très-facile à oxpliiiucr an qualorzième siècle, et dont on donnera une lansse cxplieaiioii au seizième; — la distribution de conseil (voy. cli. iv) ; — Wircu et le désaveu, (jni, au quinzième siècle, ra])pellent de bien loin Wiineudetneut
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la faveur de la renaissance des rliides juridiques, les Officialités s'claienl or<janisées dans loiile la France. Auprès de ces tribunaux ecclcsiasliques , qui remirent en vijjueur la procédure romaine et accordèrent une importance capitale à la preuve par écrit, il n'y eut j)as seulement des scribes , des notaires, mais aussi dos procureurs et un corps d'avocats '. La profession d'avocat ne fut pas accessible à tous , et pour l'exercer il fallut se soumettre à certains rè'jlements, empruntés aux deux Codes de Théodose et de Justinien".
La loi romaine, au moins dans le dernier état du droit, exigeait que les avocats eussent fait des études, dont les magistrats étaient appelés à constater la valeur et la durée. Astreints à un stage, ils étaient inscrits, suivant l'ordre d'ancienneté, sur un registre appelé matricula ^ , Les plus anciens, désignés par le nom de primates '^ , étaient les chefs de la corporation ; ils jouissaient d'importantes prérogatives. L'Ordre tout entier avait ses privilèges % et chacun de ses membres prêtait serment à l'Empereur. Les constitutions impériales tracent avec un soin minutieuxles règles que les avocats doivent suivre dans leurs plai-
de la parole (voy. ch. xii), sont autant de vestiges de l'ancienne procédure formaliste.
1 Paul FouRMER, les Officialités au moyen âge. Paris, 1880, l"^» part,, ch. IV. Des Avocats, p. 32-3G.
2 Ibid.
■* Code de Justinien, liv. II, tit. vu, C. 13; tit. viii, C. 1. * Ibid., liv. II, tit. VIII, C. 3, priiic; G. 5, princ; C. 7, princ. et § 3.
f' Ibid., liv. II, tit. VII, ce. 4, 5, 6, 7, 13, 14; tit. viii, CC. 1-6.
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doiries ', et liiiiilent le montant de leurs honoraires ^. Le droit canonique n'a guère fait que reproduire les dispositions de la loi romaine, en les appliquant aux avocats des Officialités. Ceux-ci notamment ne sont admis à plaider qu'aj)rès avoir consacré trois ans à l'étude du droit canonique et civil, et à la pratique des affaires ''. Ils prêtent le serment professionnel devant l'évèque et son officiai. Les conciles attachent une grande importance à ce serment et en prescrivent le renouvellement annuel *. Les causes d'exclusion ou d'incapacité sont, en général, les mêmes que celles qui sont énumérées dans les constitutions impériales^. En outre, c'est une règle constante que le prêtre ne peut exercer les fonctions d'avocat (ju'à titre gratuit et pour la défense des églises ou des pauvres ^. Les avocats rédigent les actes les plus iuq)orlants de la procédure, en particulier le Uhellus, ou demande introductive d'instance '. Alais c'est la plaidorie qui est leur véritable occupation, et, en quelque sorte, leur raison d'être. Les canonistes donnent sur ces divers points les plus curieux détails. Un auleur du treizième siècle, Bonaguida, qui a composé une Somme sur l'office d'avocat, décrit longuement les mœurs et les ruses captieuses des avocats ses contemporains^. On les tenail, paraît-il, ponr
' Code lie Justinieu, liv. II, tif. vi, C. 1, § 1 et 4.
2 IbkL, liv. II, lit. VI, ce. 5 et 6, § 3.
■* Les Officialités au moyen fige, p. 33.
* Ibid.
•' Ibid.
'' Ihid.
'■ Op. cit., p. 34.
** Op. cit., p. 35. L'ouvrage de Bonayuida a pour litre : Sntiiinn super
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d'incorrigibles bavards que rien ne pouvait faire taire ' . Aussi, quand tous les moyens de répression avaient échoué, n'hésitait-on pas à les priver pour toujours de leur office ^. Le bruit qu'ils fliisaient à l'audience avait donné naissance à une expression, que l'on rencontre souvent dans les actes, et qui n'avait pas tout à fait perdu son sens ironique, en devenant une sorte de clause de style : SlrepUus advocatorum '. On trouverait soit dans l'ouvrage de Bonaguida, soit dans le Spéculum judiciale de Guillaume Durand ^, la matière d'une histoire complète de l'avocat ecclésiastique au treizième siècle. Ce n'est point ici le lieu d'en tracer môme une esquisse, et ce serait d'ailleurs s'exposer par avance à d'inévitables redites , car les juridictions laïques offraient à peu près le même spectacle que les juridictions ecclésiastiques.
S'il est facile de se faire une idée de ce qu'étaient les advocati des Officialités, on peut aussi recueillir d'assez nombreux renseignements sur les prolocuteurs , avantparliers ou avocats des cours séculières. Il suffit pour cela d'interroger nos anciens jurisconsultes, ceux du treizième siècle en particulier, qui ont tous consacré au moins un chapitre aux avocats de leur temps. Cette étude
officio adcocationis in foro ecclesiastlco. Il a été publié par Ag. IViiiiderlich dans les Anecdota quœ ad processum civilein pertinent. {Les Officiai, au moyen âge, p. 35, note 2.)
' Le synode de Cantorbéry, en 1295, traite de puniendo adoocatos et proctiratorex garrulos. {Les Offic, p. 35.)
- Les Officialités, p. 35, note 4 : n Et si super hoc incorrigibilis maneat, a consistorio perpetuo suspeudatur. »
^ Op. cit , p. 35-30.
^ Au titre De advocato.
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(le la littérature juridique du moyen âge doit commencer par les deux traités dont la réunion forme ce qu'on appelle les Assises de Jérusalem, traités dans lesquels se trouve consijpié le droit latin, tel qu'il était compris el appliqué en Orient.
Les Assises de la Cou?' des bourgeois,rcAi(iées dans les dernières années du douzième siècle, offrent une particularité remarquable. Elles rendent le ministère de l'avocat obligatoire, tandis qu'en Occident il était généralemeni facultatif: « Xus liom, dit l'auteur, n'i deit plaidier sans avant-parlier '. 55 Toutefois l'interdiction faite aux parties de plaider elles-mêmes fut levée sous le règne de Henri II, roi de Chypre (1258-1324), ainsi que nous l'apprend un abrégé des Assises de la Cour des bourgeois, composé au milieu du quatorzième siècle '^.
Le livre des Assises de la Haute Cour comprend deux parties, qui sont l'œuvre de deux jurisconsultes dilférents : PJiilippe de Aavarre et Jean d'ibelin. On trouve dans Jean d'ibelin l'exposé, peut-être le plus clair e! le
' Bkugnot, Assises de Jérusalem, t. H, p. 93-'.)V (cli. 130) : t Se il avient ([iie un home se claiine d'un autre home, la raison commande ([u'il i deit aver avaiit-parher, (jiii die leur raison d'andeus. Va por ce y deit estre l'avant-parlicr ; car s(! l'avant-parlicr dit parole (jii'il ne doic dire por celuy cui il parle, celuy por qui il parle et sou coiiceau (conseil) y pueent Lien amender, aiiis (]ue le jujjemcnt soit dit. Alais se celuy de cni •est li plais diseit [)arol(î qui li dcust lorrier à danta<je, il ne la peut torncr arièrcîs, puis (|u'il l'a dite, se celuy veut o cni il plaidie, porce (pift il o ses conceaus l'ait entendue. lù por ce fti establi en la cort des liorgvis que nus hom iii deit plaidier sans acant-parlier, ni en la cort des chevaliers, sans conceau des chevaliers; si que par leur conceau dcil puis faire juostrcr sa raison, car enci est raison par dreit cl par l'assise. »
s Op. cit., t. II, p. 245.
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plus coinpici qui ail jamais été lail, de tout ce qui concerne V amendement de la parole et le relenail de l'amendement \ Un seul mot, celui de conseil^ sert h désigner ceux qui parlent pour autrui, et ceux qui sont simplement appelés à prêter aux plaideurs le concours de leurs lumières et de leur expérience. Ce n'était point que les termes fissent défaut pour désigner favocat proprement dit. Les Assises de la Haute Cour mentionnent au moins une fois les avanl-parliers ^, et font un grand éloge du aplaideor^ « . Or, si ce plaideur peut ne pas être toujours un avocat de profession, des textes nombreux démontrent que c'est le cas le plus fréquent.
L'époque à laquelle Philippe de Navarre et Jean d'Ibelin notaient par écrit les usages judiciaires de la Haute Cour est à peu près celle où Pierre de Fontaines écrivait son Conseil à un ami '*. Le bailli de Vermandois ne
' On désignait par les mots retenail d' amendement le fait de se réserver, àe retenir la faculté A'amender la parole. — Voy. ^yxgkoi. Assises , t. I, p. 34-45.
- Bkugxot, 1. 1, p. 33: «; Por quoi il me semble que toz les homes de la Haute Court, quant il seent en court, deveroient laissier totes autres ententes, por entendre et retenir bien les paroles que les avant-parliers dient en la court, por bien et droitcment recorder les es jugemens et juger les leiaument. n
^ Ibid., p. 569. Voy. encore p. 33-34, 91-92, 563-566. Parmi les documents publiés par Beugnot à la suite des Assises de la Haute Cour, il en est un qui est « inappréciable pour l'histoire de l'éloquence du barreau » . (P. VioLLKT, Précis de l'Iiist. du droit franc., p. 146.) C'est un plaidoyer de Jacques d'ibelin prononcé en 1271, à l'occasion d'un différend survenu entre le roi de Chypre, Hugues III, et ses barons. Je ne puis que signaler ici ce très-beau et très-curieux discours, le plus ancien monument de notre éloquence judiciaire.
^ Marnikk, le Conseil de Pierre de Fontaines. Paris, 18i6, ch. xi, p. 57-66. « Chi parole des Amparliers et des mesdis as amparliers. »
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connaît que des amparliers, et ce qu'il eu dit est le plus souvent la traduction des textes du droit romain concernant les advocati. Il a constamment sous les yeux la « loi écrite ' », et quand on lui pose une question de droit public, une question telle que la Icyislatiou du moyen âge pouvait seule la faire naître, c'est encore dans le Code qu'il en cherche la solution ". Il n'est vraiment original qu'en traitant de l'amendement de la parole ^. Sur ce point, il se montre d'ailleurs très-formaliste, repoussant les tempéraments d'équité que Beaumanoir ne fera aucune difficulté d'admettre. Pierre de Fontaines estime avec raison, et en cela il se rencontre avec les jurisconsultes de tous les temps, que la première qualité de Vamjparlier est « d'user des plus brèves et plus claires paroles qu'il pourra ^ ^ . Il flétrit les avocats qui " vendent leurs langues pour autrui déshériter ou pour lui faire dommage; car s'il n'était taut de souteneurs des mauvaises querelles, il n'y aurait pas aiilanl de gens
' Op. cit., p. 58 : » Encore ostcnt les lois csrrites aucunes personnes, etc. -1
P. 59 : i .-.Te lo-je que tu faccz si com la loi escrite dit, (pii einsi parole... i
P. 61 : » Cil n'avoit mie oi totes les lois escriles, ne bien retenues, qui ranposna un ainparllcr, ([ui baillic avoit tenue, et puis ra[)eira al office de emparierie, car li ernpereeur Diocletiens et Valeriens disent à i prevost en une loi einsi... »
- P. 01 : Il Mainte foiz m'a esté demandé savoir mon (advis), se maires de bone vile puct estre emparliers por autrui, ibrs por sa vile. Kt certes la lois escrite parole einsi, et dit, etc. »
•î Oj). cit., §§ 8-10.
* Ibid., p. 57 : a Je lo à l'emparler (ju'il ust tle plus biiés paroles et de plus clères qu'il porra; car nule parole n'est plus isnele à borne qui bien entent, ne; n'est uule si tost retenue. »
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cherchant à Jes luire naître; de même qu'il y aurait jnoins de larrons, s'il y avait moins de receleurs ' » .
I. 'auteur des Etablissements de saint Louis emploie concurremment les deux mots avocat et avant-par lier , qui pour lui sont synonymes '. Le chapitre qu'il consacre aux avaîit-parlieî's offre d'ailleurs un médiocre intérêt , et se conq)ose de fragments traduits du droit romain*.
11 est temps d'arriver au plus grand jurisconsulte français du treizième siècle, ù l'homme qui a le plus clairement exposé les principes du droit coutumier, et en a déduit les conclusions les plus logiques, à Beaumauoir. Esprit original autant que juste et plein démesure, il sait, sans le secours du droit romain, se faire une opinion personnelle sur toutes les questions controversées, et s'attache de préférence aux solutions dictées par le bon sens. C'est lui qui a donné de l'avocat cette définition encore parfaitement acceptable aujourd'hui, et où l'on reconnaît la netteté et la précision habituelles de son langage : « Pour ce que, dit-il, moult de gens ne sevent pas les coustumes comment on doit uzer, ne che qui apartient à lor querele maintenir, il loit (il est loisible) à cheus qui ont à pledier qu'il quièrent conseil et aucunnes personnes qui parolent
' P. 63 : t Et sachent bien li eniparlier que trop est granz desloiautéz de vendre sa langue por autrui deserlter, ne por fèrc li damache; car s'il n'estoit tant des sosteneurs de malvaises quereles, il ne seroit mie tant des entrepreneurs; ne qu'il seroient tant de larrons, si n'cstoient li receteor. >
2 Etablissemenls de saint Louis, édit. P. Viollkt, t. II, p, 371 : <i .. Li avocaz ou li avant-parliers... t
2 Ibid., p. 370-374 : a De office de advocat et comment l'en doit donner jugement, etc. » .
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pour eus, et cil qui parolent pour autrui sont apelé avocas '. « On le voit, Beaumanoir a répudié de vieux termes qui sans doute commençaient déjà à tomber en désuétude; il n'emploie plus que le mot avocat.
Ce n'est pas qu'il faille le considérer comme un ennemi de l'ancienne procédure. Il y est resté fidèle au contraire, et n'en a rejeté que ce qui lui semblait empreint d'un formalisme excessif. Ainsi il admet que dans l'amendement de la parole, il peut y avoir un moyen terme entre l'aveu et le désaveu pur et simple. Il n'est plus nécessaire, d'après lui, de s'être réservé la faculté d'amender la parole [retenail d'amendement)^ j)our pouvoir désavouer l'avocat, et d'autre part l'amendement, qui ne va pas jusqu'au désaveu et se borne à des rectifications, n'expose pas l'avocat à une condamnation pécuniaire ^. Tout le chapitre de Beaumanoir serait ù citer, à cause des judicieuses observations qu'il renferme, et des renseignements qu'il fournit sur les mœurs de l'avocat au treizième siècle. La délicate question des salaires est posée et résolue avec uiu' netteté singulière ^. Le fait de recevoir le prix de ses services est aux yeux de Beaumanoir la marque certaine qu'on est un avocat de profession, et, par conséquent, astreint à prêter serment devant le juge '' . Si les honoraires n'ont pas été débattus à l'avance, ils sont fixés d'après le nombre des vacations, en tenant
' Les Coutumes du licanvoisis, éilit. DiaiixoT, t. I,[). S'J 2 Ibid., p. 9-2.
■' Ibid., p. 90-91.
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compte de l'importance de la cause, du talent et aussi de « Testât de l'avocat ■>•> . Kt, eu eflet, il n'(!st pas raison- ]iable que celui « cpii va à tiii clieval, doie avoir ausi grant jornée, comme cliil (jiii va à deux clievax, ou h trois ou à plus ' 5' . Le serment, qui peut être prêté une fois pour toutes devant une même juridiction, est la seule condition mise par Beaumanoir à l'exercice des fonctions d'avocat ^. U est vrai qu'il investit le juge d'un pouvoir discrétionnaire. L'ancien bailli royal affirme résolument qu'un magistrat a le droit de révoquer les avocats qui ne sont pas « suffisants ' » , on refusent de lui obéir, 11' eût-il fait que leur intimer de se taire "*. 11 peut aussi les contraindre de plaider pour des clients qu'ils refusent de défendre, mais il faut pour cela que le payement des honoraires soit assuré. Toute incertitude à cet égard constitue une excuse valable ^. Si intéressant que soit le chapitre des Coutumes de Beauvoisis, dont je n'ai pu donner qu'une idée sommaire, il contient surtout des généralités, et sur bien des points il reproduit les dispositions d'une ordonnance de Philippe le Hardi, du 23 octobre 1274 ^
Cette ordonnance est un document d'une importance
9 Ibid., § 2.
3 Op. et loc. cit., p. 96.
* P. 96, § 19 : « ...(et si) je li commande qu'il se laise et il ne se veut taire, je le puis bien oster de l'office d'avocatiou de devant moi. 1
5 Ibid.
" Op. cit., p. 90 : « Car plus de trente livres ne poent-il penre par l'establissemeut nostre bon roy Phelipe. »
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capitale '. Longtemps, en effet, les avocats avaient pu, «{race à leur petit nombre, échapper à (ouïe surveillance et exercer leur profession comme ils renlendaieul. Loi-s- (ju'ils furent devemis plus nombreux, il ne fut plus possible de leur laisser une liberté illimitée. C'est alors que l'on songea à exiger d'eux certaines garanties, à les soumettre, dans l'intérêt des plaideurs, à un(; discipline, qui offrait aussi l'avantage d'assurer la dignité de leur ministère. L'ordonnance de 1274- fit, pour les avocats de toutes les juridictions laïques, ce qui avait été fait depuis longtemps pour les avocats des Officialités. Elle les astreignit à prêter chaque année un serment, aux termes duquel ils s'engageaient à ne plaider que des causes justes , et à ne janiais réclamer poin- leurs honoraires une somme supérieure à trente; livres tournois '^.
' Voyez lo recueil des Ordonnancex des rois de France, comiii sons le titre A' Ordonnances du Louvi'e, t. I, p. oOO-SOl.
- Le 19" c;inon du second concile de Lyon (7 iiiai-J7 juillet 127-'f), dont la rubrique indique suffisamment l'ohjet (De postiilaiido) , pose diverses règles relatives à l'exercice de la profession d'avocat. Il limite notamment à 20 livres tournois le montant des honoraires qui peuvent être réclamés pour une même cause. Il ne me paraît pas doulenx que l'ordonnance du 23 octobre 127V ne se soit inspirée des décisions du concile. Il suffit, pour s'en convaincre, de rap|)rocher les deux textes. Fournel, dans son Histoire des avoca/s (t. 1, p. 29-3-'>), s'est livré à toutes sortes de suppositions ridicules sur ce qu'il considère comme un enq)iélemenl du pouvoir ecclésiastique. Il s'efforce de prouver que l'Iiilippe le Hardi, pour détourner le coup porté à son autorité, s'est empressé de rendre une ordonnance cpii, réjjlant les mêmes matières, diffi-ràf, dans toutes ses dispositions, du canon adopté par le concile. Ce paradoxe n'es! pas sou tenable. M. (îaudry en a fait justice dans son Histoire du barretw de Paris, mais il a eu le tort de ne pas recoimaître le lien ({ui existe entre l'ordonnance de Philippe le Hardi cl le canon du concile. Les deux nrles
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Une. deuxinnu" ordomianco, rendue pnr P)iilij)|)e le Bel (novembre lil)l), conlirina les disj)osilioii.s précédentes. V.n outre, elle enjoignit aux avo(;ats de s'interdire dans leurs plaidoiries tout pn)j)os injurieux, de ne pas deman- (!er de délais fruslraloires, de n'avancer aucun l'ail qui ne tilt parfaitement exact '. Uji règlement, émane de l'initiative du Parlement et transcrit dans l'un des plus anciens registres criminels à la date du 13 novembre 1340, bien qn'il remonte peut-être à une époque plus reculée, indique les termes mêmes du serment prêté par les avocats. Il mentionne aussi, et pour la première fois, le râle, ou tableau, sur lequel ils figuraient dans l'ordre de leur réception^. Les deux ordonnances de 1:274 et de 1291, et le règlement de 1340, n'ont pas cessé d'être appliqués jus- «pi'à la fin du dix-huitième siècle. La pratique n'y avait apporté que des modifications relativement peu importantes.
L'histoire des avocats au Parlement de Paris commence donc à l'ordonnance de 1274, ou plutôt dans les premières années du quatorzième siècle, car en réalité il est fort difficile de la faire remonter plus haut. Antérieurement à 1274, le titre d'avocat n'avait aucun caractère officiel et appartenait, semble-t-il, à quiconque se l'attribuait.
s'expliquent l'un par l'autre. Le roi de France n'a pas compromis son autorité, ni porté atteinte à ses droits, en promulguant dans son royaume des règlements fort sages, d'ailleurs, et que personne ne songeait à lui imposer, puisqu'il est manifeste qu'ils étaient faits pour les seuls avocats des Officialités.
' Ordonn. du Louvre, t. I, p. 322
2Arch. nat.,X2» 4, f'' 18 V-IQ.
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Pliilippe le Hardi est le premier qui ait astreint ceux qui plaidaient pour autrui à un serment professionnel. Philippe le Bel entoura de garanties nouvelles l'exercice d'une profession qui désormais ne fut plus accessible indistinctement à tous. Enfin le règlement de 1340, complété par l'ordonnance du 11 mars 1345, organisa d'une manière définitive une corporation dont les traditions el les usages se sont conservés presque sans changement jusqu'à la Révolution '.
L'histoire des avocats , et plus spécialement l'histoire du barreau de Paris, a déjà été écrite j)lusieurs fois.
Etienne Pasquier, qui aurait ])u traiter un pareil sujet avec une compétence parliculière et laisser une œuvre définilive, s'est borné à recueillir, dans ses Recherches de la France, quelques faits curieux, quelques particularités intéressantes '^.
Loisel a acconq)]i ce que Pasquier avait peut-èlre ])r(>jelé. Son Dialogue des avocats est nianifeslement imité du Briitus (le Cicéron, dont il se rajjprochc ])ar le choix
• KoiRNKr,, Histoire des avocdls, t. I, p. 175-1 7(5 : t II csl aisé de reconnaître (huis ee rèjjlornent le niodi'le exact de la diseipline (|ni s*()l)servoit dans l'Ordre des avocats à l'époque de la Révolution, et qui avoit traversé cinq siècles, n
l'\)urnel, qui écrivit son Histoire des avocats en 1813, avait été, coninie j'aurai bientôt l'occasion de le rappeler, avocat un l'arleiuent de l'aris, avant la Révolution.
- Recherches de lu France. l'aris, 1605, liv. Il, ch. iii, p. 'nJ. Voyez, encore liv. IV, cli. xxiii, p. ;î72.
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(lu sujet el par le lilre, taudis qu'à d'autres é<jards, par le nombre des iulerloculeurs el sa division en trois entretiens, il rappelle plutôt les i)eaux Dialor/iies de l'orateiiP^ . Une lan<jue d'iuKî clarté el d'une précision bien rares dans les premières années du dix-septième siècle, des anecdotes contées d'une façon charmante, les idées les plus justes sur le vrai caractère de l'éloquence judiciaire, voilà ce qu'on ne saurait trop louer dans l'opuscule de Loisel. Mais on y trouve peu de renseignements positifs sur l'histoire des avocats, et encore convient-il d'établir une distinction entre les faits qui se rapportent au seizième siècle, et ceux qui ont trait aux deux siècles précédents. Le témoignage de Loisel est toujours sûr; on n'en peut dire autant de celui de Miraulmont, qu'il a accepté avec beaucoup trop de confiance, et qui est très-sujet à caution.
Bouclier d'Argis n'est à aucun degré le continuateur de Loisel. Il est pourtant le premier qui, à un siècle et demi d'intervalle, ait traité un sujet analogue, mais en suivant une méthode différente. Ses Règles jtoiir former un avocat contiennent une histoire abrégée des avocats, d'une lecture moins attrayante que le dialogue de Loisel, mais plus pleine de faits, touchant à beaucoup de questions intéressantes et piquant souvent la curiosité, si elle ne la satisfait pas toujours ^. Boucher d'Argis
' Pasqitier, ou Dkdogue des avocats au Parlemenl de Paris (1602). L'édition constamment citée au cours de ce travail est celle qu'a donnée Uupin dans le premier volume des lîègles pour la profession d'avocat.
* Règles pour former un avocat, par Boichek d'Augis, 1 vol. in-8. Mom-
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avait le goût des recherches érudites, amsi que le prouvent deux dissertations assez développées qu'il a insérées dans .le Mercure français, et dont l'une constitue le meilleur chapitre de son livre ' , Mais ses assertions doivent toujours être contrôlées avec le plus grand soin. Ne remontant jamais aux sources, il prend un ])eu partout les menus faits et les anecdotes qu'il se plaît à recueillir. Son ouvrage est une compilation de valeur médiocre, un travail de seconde main, dont les conclusions ne peuvent être acceptées qu'avec une extrême réserve.
Fournel, qui puhlia son Histoire des avocats en 1813, avait été, comme IJouclier d'Argis, avocat au Parlement de Paris ^. Ses deux volumes, écrits d'un style souvent
brcuses éditions, au dix-liiiitiôme siècle. L'une des dernières a été donnée par DupiNdans le premier voluino des Rrgles pour la profession cF avocat.
Les Bè(jlcs publiées par Bouclier d'Ar<[is sont en réalité l'œuvre de Diarnay de Merville , qui mourut en 1740. Antoine-Gaspard Bouclier d'Aryis les retoucha et y joignit une Histoire abréjq[éc de l'Ordre des aïocals et des prérogatives attachées a cet Ordre. Il fit paraître les deux ouvrages sans nom d'auteur en 17Ô3. Une nouvelle édition, revue et corrigée, fut donnée eu 1778 chez Durand, sous ce titre : Règles pour former un avocat, tirées des plus célèbres auteurs, auxquelles on a Joint une histoire abrégée de l'Ordre des avocats, etc., par Ant. G. Bouclier d'Argis, avocat, avec un index des principaux livres de jurisprudence, l,' Histoire des arocats forme 21 chapitres et finit à la page 218; les Régies vont jus(|u'ii la p^ige 422, et r///^/f.r, juscpi'à la page 487. (I)iri.v, Profession d'arocat, t. H, p. )î, n" 19.)
' Lettre au sujet des cérémonies qui se font dans la chapelle de Saint- Nicolas en In grund'salle du Palais {Mercure français, déc. 17;}8). — Mémoire historique concernant la communauté des avocats et ])rocurcurs du Parlement de l'aris (Mercure français, janv. 1741).
* Histoire des avocats au Parlement et du barreau de Paris, depuis saint Louis Juupi' au l'y octobre 1791), |)ar M. 1''ouu\kl, ancien avocat au l'arlement de Paris, l'aris, 1813, 2 vol. iu-8.
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déclamatoire, avec aussi peu de niétliodc que de critique, n'ajoutent rien à ce que Loisel et Boucher d'Argis nous avaient déjà appris, et ont certainement contribue à répandre beaucoup d'idées fausses. II ne saurait être question ici, ni même dans ce livre, de relever les erreurs de détail si nombreuses chez Fournel. Les plus graves ont d'ailleurs été signalées par M. Gaudry dans son Histoire du barreau de Paris '. Ce dernier ouvrage, trèssupérieur à celui de Fournel, n'en diffère pourtant pas beaucoup, si l'on examine quels matériaux ont été mis en œuvre de part et d'autre. M. Gaudry a présenté le résultat de ses recherches avec beaucoup plus de clarté et de méthode que ne l'avait fait son devancier. Il a été plus réservé dans ses affirmations, et a traité toutes les questions qui s'offraient à lui sans passion et sans parti pris; mais, au demeurant, il a travaillé sur le même fonds.
Ceci m'amène à dire quelques mots des sources où il me semble qu'on peut et doit puiser pour écrire l'histoire des avocats au Parlement de Paris.
Les auteurs dont on vient de passer en revue les noms et les ouvrages ont utilisé, à peu d'exceptions près, tous les textes déjà imprimés, qui, pour n'être pas inédits, n'en offrent pas moins un très-grand intérêt. Les ordonnances royales fournissent à elles seules une ample moisson de documents officiels, qui n'ont qu'un inconvénient, celui de ne pas toujours donner une idée très-
• Paris, 1865, 2 vol. in-8.
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exacte de ce qui se passait dans la pratique, les règlements les plus sages étant souvent impuissants à modifier des usages invétérés. Les recueils de jurisprudence auxquels les historiens des avocats ont fait de fréquents emprunts, sont d'un usage dangereux. Les dates y sont parfois erronées; la substance des arrêts, analysée d'une façon inexacte, Lnfin, la plupart de ces compilations ne commencentqu'au seizième siècle, ou iiiéiiie au dix-septième, et sont d'une autorité très-contestable, quand elles remontent à une époque plus reculée. Les chroniqueurs s'occupent naturellement fort peu des avocats, lorsque ceux-ci se sont contentés de la notoriété modeste que leur assurait l'exercice de leur profession. Quant aux jurisconsultes, il ne faut leur demander que le commentaire des ordonnances et des arrêts, c'est-à-dire quelque chose de plus verbeux, mais aussi de moins net que le texte dont ils font la glose.
En résumé, ce qu'on trouve dans les ordonnances royales, et dans diverses compilations de valeur et d'importance très-inégales, est fort loin de représenter la somme de renseignements qu'il estpossible de recueiUir sur l'histoire des avocats.
Pour écrire cette histoire, sans y laisser trop de lacunes et sans répéter ce qui a été dit jusqu'ici, il faut consulter avant tout les registres originaux du Parlement de Paris, mine précieuse, presque inépuisable, et que personne n'a encore sérieusement fouillée. On ne saurait Iroj) étudier cet admirable fonds (rarciiives, (jiii, |)ar une rare bonne fortune, s'est conservé à près j)eu intact, si Ton veut connaître une fonle de détails omis dans
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les textes officiels, bien comprendre ces textes euxmêmes, juger s'ils innovaient ou s'ils se bornaient à consacrer des usages communément reçus. Ce n'est pas seulement la lettre des règlements que l'on trouve dans les registres du Parlement, mais le commentaire le plus autorise et le plus vivant de toutes les prescriptions contenues, soit dans les ordonnances royales, soit dans les arrêts de la Cour. Les traits piquants, les anecdotes si instructives, quand elles sont authentiques, viennent égayer une étude qu'on ne regrette jamais d'avoir entreprise, parce que le nombre et la variété des renseignements qu'elle permet de réunir compensent toujours largement son aridité apparente.
Je n'ajouterai que quelques observations pour justifier le plan que j'ai adopté et les limites où je me suis renfermé.
Il aurait été possible de suivre dans tout le cours de ce livre un ordre rigoureusement chronologique. La vraie méthode eût alors consisté à résumer, siècle par siècle, les faits généraux de l'histoire des avocats, et à faire suivre cet exposé de quelques détails biographiques sur les plus illustres d'entre eux, sur ceux dont les noms ont survécu, ou auraient mérité de survivre. Tel a été à peu près, en dépit des différences considérables qui séparent ces deux auteurs, le plan commun à Fouruel et à AL Gaudry.
On pouvait également considérer l'histoire des avocats comme une branche de l'histoire des institutions judiciaires, rechercher quelles avaient été, pendant le moyen âge, les règles de la profession d'avocat; ce qui permettait de diviser le sujet d'une façon plus rationnelle,
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et de ne s'aslreintlre à l'ordre chronologique que dans la composition d'un même chapitre. Cette méthode n'est j)as neuve, non plus, puisqu'elle a déjà été appliquée par Boucher d'Argis; elle m'a paru la meilleure, en ce qu'elle permettait de grouper plus facilement de nomljreux extraits des registres du Parlement, auxquels une trop grande dispersion, conséquence presque forcée d'un ordre strictement chronologique, eût enlevé une partie de leur intérêt.
Je n'ai conduit cette histoire des avocats au Parlement de Paris que jusqu'à la fin du seizième siècle. A partir de cette époque, il ne serait plus possihle de l'écrire sur le même plan, ni à l'aide des mêmes documents. Les biographies des grands avocats, l'analyse des causes célèbres, devraient y tenir une très-large place, et les registres du Parlement ne pourraient plus être consultés que pour des détails de peu d'importance.
Je n'ai point, à l'exemple de Fournel, posé en principe que <■<■ l'individualité des avocats était le moindre objet ' ^i de mes recherches. On comprendra cependant (|u'il ne m'ait pas été possible de faire entrer dans le cadre de ce travail, tel que je l'avais compris, la biographie d'aucun avocat. L'ordre chronol()gi(|ue aurait eu l'avantage, comj)ensé par d'autres inconvénients, de se prêter à des digressions, qui eussent permis de ne pas séj)arer l'histoire des individus de celle des inslilutions. Toutes les fois que je l'ai pu, j'ai mis en scène les avocats eux-uirMics, aliu (ju'cu
' Histoire des avocats, t. I, p. 2.
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les voyant agir, en les (Milendant parler, on apprît a les mieux eonuaître. Mais (;'est une ressource ([(li ne m'a (Hé offerte que trop rarement. Aussi, j)our donner, dans une certaine mesure, satisfaction à ceux qui auraient désiré qu'une part |)Ius large eût été faite aux l/iographies individuelles, ai-je réuni sous forme d'appendice quelques notes fort brèves, qui donneni sur la vie des j)rincipaux avocats du quatorzième siècle les indications qu'il était possible de recueillir, sans consacrer à chacun d'eux une étude distincte et approfondie.
Qu'il me soit permis, en terminant cette Introduction, d'exprimer ma gratitude à tous ceux dont les conseils et les encouragements m'ont dirigé et soutenu dans la tâche que j'avais entreprise : à M. Emile Campardon, chef de la section judiciaire des archives nationales, qui a bien voulu s'intéresser à mes premières recherches et m'a libéralement ouvert le riche dépôt qui lui est confié; à MM. Hauréau et Siméon Luce, dont les bienveillantes critiques auront contribué à rendre ce livre moins imparfait; à mon excellent maître, ¥. Léon Gautier, en qui j'ai trouvé le guide le plus affectueux et le plus sûr. Je tiens aussi à remercier ceux qui m'ont fourni quelque texte, quelque indication utile, et dont l'amicale collaboration, forcément anonyme, m'a aidé à corriger plus d'une erreur et à combler plus d'une lacune.
CHAPITRE PREMIER
DE l'inscription AU TABLEAU.
Conditions requises pour être reçu avocat. — De l'inscription au rôle. — A qui elle est refusée : les incapables et les indijjnes. — Alineurs et ecclésiastiques; s'ils peuvent plaider, — Comment se constate l'aptitude aux fonctions d'avocat. — Licence en droit civil ou en droit canonique.
— .'l-t-elle toujours été cxi<{ée? — Arrêt du l'''' octobre 1555; fausse interprétation qu'on en a donnée. — De la présentation du nouvel avocat par l'un des plus anciens et plus fameux membres de l'Ordre.
— Prestation du serment. — De la matricule ou du rôle oà sont inscrits les avocats. — Du stage; en quoi il consiste, et si la durée en est limitée d'une manière invariable. — l'ayenient du droit de chapelle.
— Religion de l'avocat.
Les ordonnances de 1274 ' el de 1291 -, où Ton ti-ouve les plus anciennes règles de la profession d'avocat, passent sous silence un point capital. Elles ne font pas connaître les conditions requises pour être reçu avocat, ou plutôt elles n'en indicpicnt (pi'uue seule. 11 est évident, en effet, qu'on n'clait pas admis à plaider avant d'avoir prèle, une première fois, le serment qui devait eusuile èlie
» OrJoini. dit Louvre, t. I, p. 300-3!)l. "^Ibid., t. 1, p. :i2L-:i22.
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renouvuîlc Ions les ans, sous peine de déchéance '. Un règlement, inséré dans les registres du Parlement à la date du 13 novembre 1340 ^, et reproduit dans l'ordonnance du 11 mars 1345^, est un peu plus explicite. Il donne la Ibinitilc du serment exigé des avocats, ajoutant que nul ne pourra plaider, s'il n'a prêté ce serment, et s'il n'est inscrit au rôle, '^ nisi sit jurattis et in roliilo nominum advocatonim scriptus ^ « .
Comment se faisait cette inscription? \ous savons qu'elle n'était pas accordée indistinctement à tous ceux qui la demandaient. L'ordonnance du 11 mars 1345 dit formellement qu'on procédait par voie d'élimination ^, mais aucun texte officiel ne nous apprend comment se constatait l'aptitude aux fonctions d'avocat, ou, en d'autres termes, qui pouvait être avocat. Boutillier, qui s'est posé cette question, la résout à l'aide du droit romain. Sous cette rubrique : De ceux qui peuvent être advocats en cour, et quels non ^, nous ne lisons dans la Somme rurale qu'une traduction, un peu abrégée, un peu naïve, d'un titre du Digeste, qui avait déjà passé, presque mot pour mot, dans le corps du droit canonique''.
' Ordonn. du 23 oct. 1274, art. 1 et 4; ordonn. de 1291, ar(. 11
2 Arrh. nat., X2'4, fol. 18 v"-19.
3 Ordonn. du Louvre, t. II, p. 225-226.
^ Art. 20 : « Et est sciendum quod nullus advocatus ad patrocinandiim recipielur, nisi sitjuratus, et in rotulo nominum adcocatorum scriptus. •
'' Ordonn. du Louvre, t. II, p. 225 : > Ponantur in scriptis nomina advocatorum; deinde, rejectisnou peritis, eligantur ad hoc officium idonei et sufficieotes. »
6 Somme rurale, liv . Il.tit. n,p. 673-614 (édit.deCharondas ; Paris, 1603).
" Le Décret de Graticn (II*' partie, cause 3, quest. 7, canon 2)
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De plus, Boutillier ne mentionne que ceux qui ne peuvent être avocats. Ce sont les mineurs de seize ans, les sourds, les aveugles, les femmes, les fous, les infomes, les juges et assesseurs, les clercs de cour et notaires, les sergents, les clercs et les religieux. Cette énumération n'a pas besoin de commentaire, et dans tous les cas, celui de Boutillier suffit amplement. Il convient cependant d'insister sur deux points d'une importance particulière. La plaidoirie est interdite au mineur de seize, ou plutôt de dixsept ans ', parce qu'on le considère comme un enfant; mais il n'est pas nécessaire que l'avocat ait atteint la majorité légale, fixée à vingt-cinq ans dans un grand nombre de coutumes. 11 n'est qu'un mandataire, et l'on admet qu'un mineur peut remplir valablement un mandat ^. Le droit canonique n'autorisait les ecclésiastiques à plaider qu'au profit de leurs églises, ou des indigents, et sans réclamer aucun salaire ^. ]\Iais cette règle ne fut
reproduit prestjiie textuellement le titre i du livre III du Digeste {De postntando) .
M. P. FoLRNiKii (les Officialités au moijcn âge, \"^ partie, cji. iv, Avocats) a siynalé tous les emprunts faits par le droit canonique au droit romain.
' L. I, § 3, De ])ostulando (Digeste, liv. III, til. i) : « Initium aulem fecit prœlor, ab liis qui in totum prohibcntur postulare; in que edicio aut pueriliiim aul casum excusavil. l'ueriliani, durn iniiiorem aiiiiis decein et seplem, qui cos non in totum coinplerit, proiiibet postulare. »
ce. La Uocheki.avix, Treize Livres des Parlements de France, lîordeaux, 1617, in-f«, p. 239.
2 Arch. nat., X" 4831, fol. 380 i» (S mars IVOO) : c ...VA est criain décidé in jure que nng homme mineur de xxv ans peut esirc adioc.it, et la raison est rjuia advocattis in nullosc obligat, et nullum soli immimt periculum. »
"* P. FouuxiKH, les Officialitcs aumogen âge. p. 33. — L\ Uochkfi.avix, Op. cit., p. 253-254.
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jamais observée au Parlement de Paris '. On serait môme tenté de se demander si, au quatorzième siècle, les ecclésiastiques ne formaient pas la majorité des avocats inscrits au tableau. A coup sûr, ils étaient très-nombreux, très-recherchés des plaideurs, et le caractère dont ils étaient revêtus ne paraît avoir mis aucun obstacle à l'exercice de leur profession.
L'un des grands avocats du quatorzième siècle, Pierre de Féligny, était prêtre, et parvint à l'une des plus hautes dignités de Tordre ecclésiastique. Son élévation au cardinalat fut le terme d'une longue et brillante carrière ^. Le 5 septembre 1 384, il vint une dernière fois au Parlement, pour « prendre congé de la cour « . Se conformant à un usage commun à tous les orateurs de son temps, il choisit pour thème de son discours un texte de l'Écriture : De ventre matris meœ vocavit me. Dans sa réponse, le président Philibert Paillart fit une allusion délicate à la visite du cardinal, en commentant cet autre verset de la Bible : Visitavit nos oriens ex alto ^.
1 Boucher d'Argis, Histoire abrégée de l'Ordre des avocats, ch. un, p. 55-53.
2 Arch. nat., X'^ 1472, fol. 17 (29 déc. 1383) : « Ce jour a esté nouvelles en la court de céans que maistre Pierre de Fistigny [sic), advocat en la court de céans, est cardinal pronuncés du Saint Siège de Romme, et ont esté pronuncéz x cardinauls, entre lesquels sont messeigneurs les evesques de Paris et do Laon, et ledit Af Pierre. »
On trouvera quelques renseignements sur P. de Féligny à la fia de ce volume, dans les Notices biogr. sur les princip. avocats du quatorzième siècle .
3 Ibid., fol. 134 (5 sept. 1384) : u Ce jour, le cardinal de Fetigny a prins congé de la court, et a prins un temme de ventre matris mee, et mcssire Philibert Paillart, président en Parlement, a respoudu ou nom de
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L'exemple de P. de Fétigny n'est pas le seul qu'on puisse alléguer. Il suffit de rappeler qu'il eut pour contemporains et pour rivaux Nicolas d'Arcies, mort évêque d'Auxerre ', et Jean Canart, chanoine de l'église de Paris, puis évêque d'Arras '^, mais qui avait renoncé à la plaidoirie, dès l'année 1385, lorsque Philippe le Hardi l'avait nommé chancelier de Bourgogne. François Halle et Pierre de Bréban, qui eurent au quinzième siècle une notoriété, au moins égale à celle de Pierre de Fétigny ou de Jean Canart, étaient, l'un grand archidiacre de Paris, l'autre curé de Saint-Eusfache '.
Pour être inscrit au rôle, il faut donc, ainsi que Boutillier lui-même l'indique, n'être exclu, ni comme incapable, ni comme indigne. Mais il ne suffit pas que cette première condition ait été remplie, car l'ordonnance de 1345 veut qu'après avoir écarté quiconque n'aurait pas l'instruction ou l'habileté requise, « rejectis 7ion peritis i' , on choisisse ceux dont l'aptitude aura été reconnue, « elkjantur ad hoc ofjicium idonei et sujficientes * •-' .
la court, et a prinz pour leiiime la parole du pluuitier : l isitavit nos orieiis ex alto, et chascun a démené sa matière, et estoient les huys ouvers, et tous |)resens qui ont voulu en eslrc, et les scij^iieurs assis es liaults sièges, et le cardinal du coté des prclas. t>
' Gallia Christ., t. XII, col. :î22 323.
2 Ibkl., t. III, col. 340.
^ liOiSKL, D'utl. des avoc, p. 166. Le nom de Pierre de Bréban est fréquemment cité dans les rn^i'islvcs des plaidoiries, entre les années 1461 et 1477. Il mourut vers 1470.
François Halle l'ut l'un des plus grands personnages du (juinzièmc sièele. Après avoir été pendant longtemps avocat du Roi (146,")- 148 2), il lut nommé archevêque de Xarbonne. Il mourut le 23 février 1V'.)2.
•* Ordunii. du Louvre, l. II, p. 225.
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Ce serait une erreur de croire que l'on lit subir aux nouveaux avocats un examen en forme, analogue à celui qui, au seizième siècle, précédait la réception des conseillers. Les textes sur lesquels on a voulu fonder cette opinion ne sont pas assez précis pour être concluants '. L'ordonnance de 1345 contient à cet égard une disposition si vague, qu'on peut se demander si le législateur n'a pas évité, à dessein, de se prononcer d'une façon plus catégorique, afin de donner au Parlement une entière latitude ^. En tout cas, le régime inauguré en 1345 aurait laissé bien peu de traces, car nous ne trouvons pas dans les registres une seule mention de l'examen subi par les nouveaux avocats. Dans la pratique on procédait d'une manière beaucoup plus simple et plus rapide. On s'enquérait uniquement de la religion et de la moralité de l'avocat ; quant à sa capacité, elle était attestée par ses lettres de licence.
Il fallait, en effet, que l'avocat fut licencié en droit civil ou en droit canonique. Antérieurement au seizième siè-
' Warnkoemg et Stei\ , Franzoesische Staats uni Rechtsgeschichle , t. III, p. 482 : t I)cr erste Arlikel in der zweitcn Abtheilung : Prhno ponantiir in scriptis nomina advocatorum; deinde, rejectis non peritis, eligantur ad hoc officium idonei et sitfflcientes, zcigt dass eine Art von Examen stattfand und dass das Parlement die Advocalen wachlte. i M. Desjiaze {le Parlement de Paris, p. 231) a fait la même supposition erronée, en s'appuyant sur un passage de la Somme rurale de Boutillier, qui est fort vague, et a un sens tout différent de celui qu'on a voulu lui donner. (Voy. liv. II, tit. ii, p. 672.)
^ Le sens de ces mots : « Ponantur in scriptis nomina advocalorum i n'est pas clair. Peut-être s'agit-il là d'une inscription provisoire, suivie d'un stage, après lequel aurait eu lieu l'admission déGnilive : « Eligantur ad hoc officium idonei et sufficientes. t
I\'SCRIPTIOX AU TABLKAL. 7
cle, aucun texte n'énonce cette règle en termes formels. 11 est vrai que, quand nous la voyons formulée pour la première fois, elle nous apparaît comme la consécration (l'un usage très-ancien, observé non sans quelque négligence, mais depuis un temps presque immémorial '. Cependant, faute d'une preuve décisive, il est impossible de démontrer directement que les avocats aient dû, dès le quatorzième et le quinzième siècle, être licenciés en droit. On ne peut que recueillir les indices qui confirment une opinion d'ailleurs très-vraisemblable.
Dans les circonstances fort rares où l'admission d'un nouvel avocat ne passe pas inaperçue, c'est-à-dire, quand il est reçu au serment, dans le courant de l'année, et non point le jour de l'ouverture des audiences du Parlement, il est toujours fait mention de son titre de licencié en lois ^ ou de liceticié en décret ^.
Ce titre est, en quelque sorte, inséparable du nom de l'avocat. Il figure dans presque tous les actes publics ou privés *.
' Voy. notamment un arrêt du 1'^'' mars 1500 (Arcli. iiat., X'" 1G16, fol. 130 v"-13l). Pièces justificalivcs, ri" I.
2 Arch. nat., X'" 4837, fol. 202 v" (11) mai IWO) : a Ce jour, inaislrc Hobert Tliihoust, licencié en loir, a fait le serment d'adiocat en la court (le coatis, en la manière acoustumée. »
Ibid., X»» 4901, fol. 382 v° (6 juill. 1536) : «Ce jour,Me André Porte, licencie es loix, a esté rcceu au serment d'advocat en la court de céans. »
•^ Ibid., X'" 4811, f» 1 v° (24 nou. 1408) : . Maislrc Jeiian Perot, lirenric en décret, a esté juré advocat. i
'' Ibid., X'» 1502, fol. 453 (0 sept. 1490) : « La court a or.ioniu- ot ordonne, du consentement du procureur {jeneral, <iue , sur les Icltres présentées \ icelle court, de la partie de maislre René le lU.inc, licencie en loix, advocat en ladite court, sera mis Iccla, publicata et regisfrata. i
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Un avocat, Pierre le Jay, csl choisi comme exécuteur testamentaire dans un testament daté du 15 novembre 1407. Or, voici les termes que Ton emploie pour le désigner : « . . .macjistrum Petrum le Jaij, in venerahili curia parlamenti advocatum, ac in legibus licenciatum ' . »
Le testament de Thomas le Vasseur, avocat en Parlement, porte qu'il était licencié es lois '''. Celui àe Jean de Neuilly-Saini-Front commence ainsi : « Je, Jehan de Nuilly-Saint-Front, licenciez en droit civil et canon , chanoines de Paris et arcediacres de Soissons \ 55
Mais, en somme, ces exemples, qu'on pourrait multiplier, n'ont que la valeur d'une démonstration indirecte.
Boucher d'Argis a compliqué la question, en croyant la simplifier. « Charles llll, dit-il, par son ordonnance du 8 décembre 1490, défendit de recevoir personne en l'office d'avocat, qu'il n'eût étudié dans une Université renommée pendant cinq ans, et qu'il ne fût trouvé idoine et suffisant par cette Université^. »
Cinq ans d'études dans une Université, c'eût été un premier stage siugulièrement long, surtout si l'on songe qu'au dix-septième siècle encore, avant l'édit de 1079^ on liujitait à un an la durée des études nécessaires
' Tletky, Testaments enregistrés au Parlement de Paris, sous le règne de Charles VI, dans Collect. de docum. inéd. sur l'hist. de France, Mélanges liist., t. III, p. 464. (Paris, 1880.)
2 Ibid., p. 263.
•■5 Ibid., p. 305,
■* Histoire abrégée de l'Ordre des avocats, p. 54.
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pour la licence \ Toute la difficulté provient d'une méprise de Boucher d'Argis, cpie sa mémoire aura mal servi, car on ne peut le soupçonner d'avoir, de parti pris, altéré un texte. Voici, en effet, ce qu'il aurait dû lire dans la compilation de Guénois, d'où cette citation me paraît extraite : « Pour ce qu'on a trouvé que plusieurs notaires se sont enhardis de prendre ou usurj)er office d'avocat, sous ombre de quelques degrés qu'ils ont acquis sans grande étude, dont est avenu grand esclandre en plusieurs jurisdiclions et sièges, ?ie sera d'oresiiavant receii aucun notaire à l'ofjice d'avocat, sinon qu'il ait estudié en Université renommée par l'espace de cinq ans, et soit trouvé idoine et suffisant par ladite Université ". »
Entre le texte de Guénois et celui de Boucher d'Argis il existe, comme on le voit, quelque différence. L'ordonnance de 1490 concerne uniquement « le fait de la justice en Languedoc «, et l'article auquel se réfère Boucher d'Argis ne vise qu'une seule classe de personnes. Nous ne trouvons donc pas là un règlement d'une portée générale, analogue à ceux qui, au dix-septième siècle, émanèrent, soit de l'autorité royale, soit de
' Voyrz nolainnicnt un édit d'avril IG^Ô (Arcli. nat., \'-' 8650, f 237 bis v"-2;58 v").
BoLiCHKit d'Ahcis [tlist. abrég., p. 5V) cite un arrcl de rèjjlenient du
7 septembre IGGl qui n'exigeait éyalement (lu'niic anm-e d'étude. ^ GuKXOis, Conférence des ordonnances, t. I, p. VTO.
Cette ordonnance de Charles VIII est dn 28 décembre 1490, et non du
8 déceml)re. Elle est rendue sur le fait de la justice dn jxnjs de Languedoc. I/articlc cité par lionclier d'Arjjis est le trente-deuxième. Cf. Ordoini. du Louvre, t. X\, p. 2()(>.
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l'inilialive du Parlement, et qui, tout en astreignant les avocats à justifier de certains grades, se préoccupèrent surtout de la valeur et de la durée des éludes.
Au seizième siècle, l'obligation pour les avocats d'être licenciés en droit est, sinon plus stricte, du moins mieux établie par les textes. Une déclaration de François 1", « portant règlement pour l'administration de la justice et l'abréviation des procès au bailliage de Touraine » , renferme un article ainsi conçu : « Aucun ne sera receu a estre avocat audit siège, s'il ne fait le serment en jugement et qu'il ne soit licencié ou bachelier en Université fameuse n (11 avril 1520) '.
La grande ordonnance de 1535, relative à l'administration de la justice en Provence, mais que l'on a quelquefois considérée comme s'appliquantà tout le royaume, contient une disposition analogue. Elle décide que les avocats ne seront reçus à postuler que s'ils sont gradués « in aUerojurium ^ y> .
Il est très-probable que ces deux ordonnances, de 1520 et de 1535, reproduisaient sur bien des points, notamment en ce qui concernait les avocats, les règles suivies au Parlement de Paris. Exiger que les avocats fussent licenciés en droit civil ou en droit canonique, ce n'était donc pas innover, mais se conformer à un principe dont
' C'est la date donnée par Guk.vois (Co)ifér. des ordonnances, t. I, p. 471). Blaxchard, dans sa Compilalion clironologique, t. I, p. 448, adopte celle du 11 février 1519, v. s.
2 Ordonn. d'octobre 1535, ch. III, art, 1. [Anciennes luis françaises, t. \II, p. 457.)
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l'applicrition semble n'avoir soulevé pendant longtemps aucune difficulté.
Il n'en fut pas de même au seizième siècle, où de graves abus atlirèrent l'attention du Parlement. Les Universités, qui furent presque toutes réformées à la fin du quinzième ou au commencement du seizième siècle, traversaient une période critique. Le relâchement s'y était introduit, et, bien qu'il fût général, les études juridiques semblaient particulièrement compromises. A la Faculté de droit de Poitiers, le désordre était tel que l'intervention du Parlement était devenue nécessaire'.
Les maîtres régents ne lisaient plus leurs leçons ; ils en vendaient le texte manuscrit ou imprimé, au grand préjudice des écoliers^, ils n'avaient qu'une préoccupation : s'opposer à l'augmentation du nombre des professeurs, pour ne pas voir diminuer le revenu de leurs chaires*.
Ces allégations, qu'on relève dans la plaidoirie d'un adversaire des docteurs régents de la Faculté de Poitiers, sont, sans doute, très-exagérées. Mais à Paris, la Faculté de décret n'était pas moins désorganisée * , et tout le monde en convenait, même l'avocat de l'Université, qui récla-
I Arch. nat., X'^ 4867, fol. 129 (20 déc. 1520).
'^ Ibid., X'-^ 4807, fol. 98 v" (13 déc. 1520) : . Car il faut entendre ([ii'ilz (les régents) ne font les lectures, yino sont conlrainctz les escolicrs 1rs acliapter, qui leur sont grans fraiz. >
•' Ihid., fol. 128 V" (20 déc. 1520) : . Les docteurs de Toicliers ne demandent que avoir petit nombre de rejjciis pour avoir plus «{raiid emo- Inmcnt. p
'' Ihid., X''^ 489V, f" 76 v»-77 (3 mai 1534) : . Dcpuys trente ans
la dicte Faculté de décret est totallemont niynée La dicte Faculté de
décret s'en va perdue et abolie... »
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mait une réforme dont il reconnaissait rurgcnce. Celle qu'avait promulguée le cardinal d'Estouteville n'avait pas été mise à exécution. On supprimait dans la collation des grades des épreuves essentielles. Deux religieux avaient été reçus bacheliers et licenciés en huit jours '. Les titres universitaires s'obtenaient à prix d'argent. La richesse tenant lieu de science, « un savetier « pouvait être reçu docteur, s'il était en mesure d'acheter ses grades ^. 11 paraît que cette vénalité était devenue une tradition à la Faculté de droit d'Orléans, l'une des plus importantes du royaume, et où le nombre des gradués était bien plus considérable qu'à Poitiers '.
Grâce à ces abus, plusieurs avocats avaient usurpé le titre qu'ils portaient, sans être licenciés. Les Universités, menacées de perdre leurs élèves, si les grades qu'elles leur conféraient devenaient inutiles, réclamèrent l'inter-
' Arch. nat., X'^ 4894, fo 77 v" : s Si y a deux religieux qui ont esté faictz baclieliers et licentiéz en Iiuict jours, ji
- Ibid., f" 81 : » ...Autrement, comme dict est, l'on pourroit faire docteur ung savetier, comme ainsi faict-on, mais qu'il ait argent, et qu'il ait la croix, in eu jus signo vincunt. j
^ Ibid., X''^ 4964, f» 194 (12 mai 1556) : « ...Il s'est retiré à Orléans, où il a esté faict licencié, et a obtenu lettres de licence que l'on ne rejfuse à personne pourveu qu'il aict argent. » C'est l'avocat général Riant qui s'exprime ainsi; il n'aurait pas formulé à la légère une i^ usation aussi grave.
L'Université d'Orléans avait eu de bonne beure besoin d'une réforme. Dans des remontrances faites par les gens du Roi le 12 novembre 1415, je relève le passage suivant : t Item, sur la reformacion de l'estude d'Orléans, où les escoliers ne portent nuls livres à l'escole. Les docteurs qui soloient lire l'ordinaire par heure et demie ne lisent pas demi heure... Si vont les escoliers court vestus par ville, dagues et cousteaux à la ceinture. » (.^rch. nat., X'^ 1480, f° 36.)
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vention du Parlement, qui, une fois de plus, interposa son autorité. A la requête des gens du Roi, il rappela, à plusieurs reprises, l'obligation oii étaient les avocats d'être licenciés en droit civil ou en droit canonique.
Le premier arrêt sur cette matière est du 1" octobre 1555. Il n'a pas l'importance qu'on lui attribue communément. S'il offre quelque iutérêt, c'est qu'il fut rendu sur les conclusions de l'avocat général Riant. Ce sont ces conclusions qu'il faut lire. Il y est dit que, sur la « plainte des docteurs des Universitéz, que ordinairement, sans estre gradués, [leurs escolliers] se presentoient et faisoient recepvoir advocatz en la dicte court, la court ordonna que iceulx qui vouldroient estre receuz à Testât d'advocat feroient apparoir, aux advocatz qui les presenteroient, des lettres de leurs degrés de licence ' « . L'arrêt ne nous apprend rien de nouveau : « ...Et quant à la requeste faicte par le procureur gênerai, et icelle entérinant, ordonne la court que le deffendeur mettra ses lettres de licence, et la matricule, ou cerlifficacion des advocatz, par devers les gens du Roy, pour, ce faict, et eulx oys, ordonner ce qu'il appartiendra par raison ". » On ne s'explique pas pourquoi tous les compilateurs, tous les arrêtisles, — excepté Papon ^, — ont écrit que c'était un arrêt du 1" octobre 1555 (pii avai! exigé que les
' Arch. nat., X'' 4962, f' 140 v"-14i (1" oct. 1535).
2 IhkL. f" 141.
3 Pai'o.v, Recueil d'arrcls notables, liv. VI, (it. iv, p. 1V7''-1'»8, éililioD de 15GC.
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avocats fussent licenciés'. 11 est bien certain, au contraire, que cette règle avait été établie à une date antérieure, puisque l'avocat général se borne à en requérir l'observation.
Mais quelle est cette date? Il n'est pas possible de la déterminer, et la question semble d'autant plus embarrassante qu'un second arrêt du V' décembre 1556 se réfère de la manière la plus nette à l'ordonnance « qui veult que les advocats ou autres aspirans àl'estatdejudicature, tant en la dicte court que es courts royalles et subalternes, soient graduez es droictz canon ou civil " " .
DonCj dès le milieu du seizième siècle, on exige plus rigoureusement que par le passé, mais non pour la première fois, que les avocats soient « gradués de licence ' » . On examine de plus près les titres dont ils se prévalent,
' Cf. La Rocheflavin, Treize Livres des Parlements de France, p. 244. — Laurent Bouchkl, la Bibliothèque ou thrésor du droit français, t. I, p. 120, caL 1. — Rebuffe, les Edits et Ordonn. des roijs de France, Lyon, 1573, p. 121. Rebuffe donne la date fausse du l*^'' octobre 1558. Delamark, qui l'a copié [Trailê de la police, t. I, p. 19^), commet la même erreur.
2 Arcb. nat., X'" 1583, f" 370 v° (1" déc. 1556). Il est assez probable que, dans cet arrêt, le mot ordonnance désigne simplement la coutume, Vusage.
■^ On peut rapprocher des textes précédemment cilés la conclusion d'un arrêt du 2 septembre 1538, qui décide que les réformes introduites dans rUnii-ersité d'Orléans seront appliquées aux Universités de Poitiers, d'An- <iers, de Bourges, etc., » ...et declaire la court tous licentiéz et bacheliers, qui auront par euix (les maîtres régents) esté faictz à autres jours et temps que ceulx qui sont declairéz par le dict arrcst, estre de nul effect et valleur, et ne joyront les dictz licenciez et bacheliers d'aucun privilège de licence et de bachclerie, mais seront tenuz et reputéz pour non graduez, et 7te seront receuz à patrociner en la dicte court, ne autre jurisdlction royale de ce ressort ». (Arch. nat., X'» 1541, f" 636 v°.)
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et qui n'attestent souvent ni beaucoup de savoir, ni beaucoup d'étude. Tel paraît bien être le vrai sens des arrêts du 1' octobre 1555 et du 1" décembre 1556. Cette interprétation est confirmée, d'ailleurs, par un usage suivi au Parlement depuis une époque très-ancienne.
De tout temps, en effet, la réception d'un avocat fut précédée d'une '; requesfe faicte par l'un des anciens et fameux advocats î' . Or, quel était le rôle de ce dernier? Il « certiffiûil la court avoir communiqué avec celluy pour lequel ilfaisoit la requeste, et avoir veu ses lettres ' « .
Tout nouvel avocat devait, suivant « l'ancienne ordonnance , toujours observée en la court ^ » , produire ses lettres de licence, et les soumettre à l'examen de celui qui était chargé de le présenter. Ce contrôle ayant paru insulfisant, le Parlement décida, le 19 novembre 15G5, que les avocats communiqueraient également leurs titres au procureur du Roi, et à un conseiller commis pour les examiner^.
L'arrêt avait été motivé par les réclamations des « docteurs-régents » , toujours empressés à dénoncer tout ce qui pouvait porter quelque atteinte aux droits de leurs Universités. Mais le Parlement n'avr.it pas besoin qu'on
' Arcli. liât., \^^ 4964, fol. 185-185 i" (Il mai 155(i). Cf. X'-^ 405:5, f" 7 (10 avr. 155"j) : » (li- jour d'iuiy, M'' Pierre Myiianl, licencié es loix, filz de M' Aiitlioiiie Myiiartl, presidi'iit en la court de céans, a esté receu à l'cstat d'advocat en ladicte court, et a faict le serment en tel cas requis et acoustuiné, après avoir esté présenté et certiffiè par M'^ François Delnportc, ail tarât, i
2 Ihid.. X" 4'.IG4, f" 185-185 v» (11 niai I55(i;.
:î Ifjii/.. X'" 5008, !" 2 V" (19 nov. 1505). Voy. Pièces juslillc, n°ll.
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le mît en garde contre l'excessive indulgence dont faisaient quelquefois preuve les « anciens et fameux avocats « . L'expérience lui avait appris qu'il ne fallait pas s'en rapporter aveuglément à leur témoignage, si favorable qu'il fût.
Le 11 mai 1556,Isambert, l'un des doyens de l'Ordre, présentait au serment un certain Martin Garsault, qui avait produit ses lettres de licence, et demandé son inscription au rôle'. Il l'eût obtenue sans aucune difficulté, si les avocats de Nemours ^ ne s'étaient opposés à sa réception, en révélant au Parlement des détails qu'il ignorait. D'après eux, Martin Garsault n'avait fait que des études très-incomplètes, et ses grades lui avaient été conférés trop rapidement pour offrir une sérieuse garantie. Simple procureur au bailliage de Nemours, il avait eu l'ambition d'être admis au nombre des avocats qui exerçaient devant cette juridiction. 11 s'était donc rendu à Orléans, et en était revenu licencié en lois, ce qui avait dû lui coûter plus d'argent que de travail. Mais une résistance inattendue avait fait échouer ses projets, et il n'avait pas réussi à obtenir son inscription au rôle. Il était alors venu à Paris, espérant que son admission ne soulèverait pas les mêmes difficultés. Une fois inscrit au rôle des avocats du Parlement, il eût été assuré de prendre sa revanche, car, en retournant à Nemours, il aurait eu le pas sur tous les avocats d'un
1 Arch. nat., X '' 4964, f» 185-185 i».
^ Ibid. «■ ...De Sainct-Andrô pour la communaulté des advocats de Nemours. . . '
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simple bailliage '. Garsault présentait naturellement les faits sous un jour différent. Il prétendait qu'au bailliage de Nemours, les ibnctions d'avocat et de procureur étaient confondues. Il expliquait son départ pour Orléans par le désir de se soustraire aux ennuis que lui suscitaient de jeunes avocats, qui voulaient l'empêcher de plaider --
Le cas ne laissait pas que d'être embarrassant. Si les réclamations des avocats de Nemours étaient fondées, on ne pouvait plus s'en rapporter au témoignage favorable, rendu par Isambert, qui avait présenté le récipiendaire, et « certifié » qu'il remplissait toutes les conditions requises.
Pour trancher la difficulté, le Parlement décida que Martin Garsault se rendrait le lendemain malin, à sept heures, au parquet des gens du Roi, et qu'on lui ferait subir une sorte d'examen ^. Cette épreuve ne tourna pas à son avantage. Etre licencié de la Faculté d'Orléans ne créait pas une présomption en sa laveur, car on ne refusait pas les lettres de licence à qui pouvait les payer. L'ignorance de Garsault se révéla d'ailleurs dans toute son étendue, aux premières questions qui lui lurent posées; il ne connaissait même pas la langue du droit'.
« Anli. nat., X''' 4964, f" 194 (12 nui l'^'iC}) : « ...A voiillu ledicl Garsault se faire rcccpvoir ceaiis, adlii que y estant reccu il prelère tous ceux dudict sièjje qui ne seront ailvocatz on icelli-, »
2 lùid.
■^ Ihid., X'' VDOV, f" 185-v'' (Il mai LViG).
'* IhkL, X'' 49(34, I' 194 (12 mai 155()) : » ...Quant à cc\\ ont bi.ii voullu (les yens du Roi) parler à luy, mais aiUo J'ri(j'ulc nw pond if ut eciain iyiiorel terminus Juris, »
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En vain Isanibeit voulut-il en appeler du jugement des gens du Roi au jugement de la Cour, en protestant que celui qu'il patronnait était docte et familier, de longue date, avec la pratique judiciaire. Le Parlement se rendit un compte exact de la situation, et vit bien que le plus sage était de se débarrasser de ce malencontreux personnage, sans se prononcer sur une question qui, en réalité, intéressait surtout les avocats de Nemours, et fort indirectement ceux de Paris. Aussi est-ce devant le bailli de Nemours qu'il renvoya Martin Garsault, pour se pourvoir « comme de raison ' 55 .
L'Université de Paris, d'après une décrétale d'Honorius III, ne devait enseigner que le droit canonique^. A plusieurs reprises, on essaya d'y fonder l'enseignement du droit civil. Ces tentatives, toujours éphémères '^, furent renouvelées au seizième siècle, avec plus de suite, mais aussi peu de succès *.
Les autres Universités du royaume ne voulurent jamais souffrir une innovation qui leur eût causé un préjudice considérable.
Le Parlement, saisi de leurs réclamations, ne crut pas pouvoir les écarter. Il décida notamment que les avocats,
» Arch. nat., X'^ 496'»., f" 19V 12 mai 1556).
2 1219. — Cil. Thlrot {De l'organ. de l'cnseign. dans l'Univers, de Paris an moyen âge, Paris, 1850, p. 167) a fait observer très-justement que tt cette fameuse décrétale n'eut sans doute d'autre résultat que d'exprimer formellement une exclusion déjà accomplie en fait ».
3 En 1433, pour faire échec à l'Université de Caen, l'Université de Paris offre « de consentir et permettre à Paris cstudc de droit civil ad tempus ». (Arch. nat., X'* 14S1, f» 77 vo.)
* Félibikx, Histoire de Paris; Preuves, t. II, p. 809'', 824^, SOô''.
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gradués en droit civil, devraient avoir obtenu leurs grades ailleurs qu'à Paris'.
C'est au dix-septième siècle seulement que l'enseignement du droit reçut à l'Université de Paris une organisation officielle et définitive. L'édit d'avril 1679, complété par la déclaration du 6 août 1682, contient des détails intéressants pour l'iiistoire des avocats. La durée des études préparatoires à la licence est de trois ans (art. 6). Les officiers du parquet devront viser les lettres de licence, au dos desquelles seront inscrites et expédiées les matricules d'avocats. Enfin un stage de deux ans, pendant lequel ils « assisteront assidûment aux audiences des cours et sièges « , est exigé de tous ceux « qui voudront entrer dans les charges de judicature » (art. 16) '.
Lorsque l'avocat a produit ses lettres de licence, et que rien ne s'oppose à sa réception, il ne lui reste [)Ilis qu'à accomplir la formalité du serment. Elle est très-simple, d'ailleurs, et c'est l'un des points sur lesquels les registres nousdonnentleplusdedétails. Généralement, les nouveaux avocats sont admis au serment le jour même où ceux (jui l'ont déjà prèle sont apj)elés à le renouveler, c'est-à-dire le jour où le Parlement tient son audience de rentrée.
' ArcI). liât., X'' 5035, f» 257 (17 déc. 1571). Il faul rcmiin|tu'r (juc si les Universités rivales de celle de Paris obtinrent satisfiictioii sur la (|ii('sli()n de principe, la Cour n'en décida pas moins que l'avoiat an sujet (ln(jti(d s'était éleiéc la contestation, serait reen i\ l'aire le serinent • pour ceste Cois et sans le tirer i\ consé(pience » .
'■^ L'édit de 1079 a été publié par M. Joiudm.v, dans Vllisl. de l'i'rtiicrs. de Paris, t. I, pièces justif., p. 108, col. 2.
On trouvera un exemplaire imprimé de la déclaration du 6 aoi'il 1GS2, sous le n" 21735 du fonds franeais du la liibliotlièijue nalionule.
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Chaque année, le 12 novembre, lendemain de la fête de Sainl-Marlin d'hiver, la cour se réunissait, sous la présidence du chancelier ou du premier président, dans la grande salle du Palais, pour y entendre la messe du Saint-Esprit. Elle était chantée solennellement, « entre six et sept heures du matin « , par des religieux de l'un des quatre ordres mendiants, au milieu d'une assistance très-nombreuse '.
La messe terminée, les j)résidcnts et les conseillers se rendaient dans la grand'chambre. On Usait d'abord, à huis clos, les ordonnances qui concernaient les conseillers et les huissiers du Parlement. Puis on ouvrait les portes, et l'on donnait lecture des ordonnances touchant les avocats, les procureurs et les parties. Venaient ensuite les requêtes par lesquelles les nouveaux avocats demandaient leur admission : elles étaient aussi lues à haute voix. Enfin les avocats et les procureurs prêtaient entre les mains du chancelier, ou du premier président, « le serment accoutumé ^ » .
Très-probablement, chacun d'eux s'engageait, en répétant une courte formule, à observer les dispositions de l'ordonnance du 11 mars 1345, qu'il ne faut pas confondre avec les termes mêmes du ser-
lArch.nat., X''^4787, f"2 (12 iiov. 1404); — f" 431 V (12 nov. 1 V06) ;
X'" 1487, f" 1 (13 nov. 1475). Les religieux dos quatre ordres men-
dianls étaient chargés, comme je l'expliquerai au chapitre suivant, de desservir la chapelle de la grande salle, .^u seizième siècle, la messe du Saint-Esprit est souvent dite par un grand personnage ecclésiastique. (Arch. nat., X'" 1590, f» 1 v°, 12 nov. 1558.)
2 Arch. nat., X'^ 1486, f" 1-1 v" (12 nov. 1472); X'" 1488, f» 1 (12 nov. 1477), f« 138-138 v" (12 nov. 1478).
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ment '. Les avocats juraient, la main sur un «■ tableau » où étaient « l'effigie de Jésus-Christ en la croix et le commanceraent de l'evangille de Sainct-Jehan ^ » .
L'ordonnance de 1345, dont le greffier venait de donner lecture, reproduisait en entier le règlement de 1340, augmenté de quelques dispositions nouvelles. Elle était rédigée en latin, et se composait de vingt-quatre articles, qui n'avaient pas tous la même importance. Les douze premiers étaient les seuls que les avocats s'obligeassent à garder par serment : « Advocati istius curie jurabwit articulas qui sequuniur, videlicet : quod diligenler et fidelitcr islud oj'/icium exercehunt, etc. ^. »
Les douze derniers, qui renfermaient des prescriptions d'un ordre moins élevé et d'un caractère jdus |)ratique, n'engageaient pas les avocats sous la foi du serment. C'est ce que veut dire cette courte phrase : « Injungatur eis prœter Juramentuni 5? , dont le premier registre du Chiltelet nous fournit la traduction exacte : «... La court. . . enjoingt aux advocas sans serement^. »
Lorsqu'un avocat était reçu à une autre époque de
• Voy. BiLI. ii;it., loiids fraiirais, n" 513 (Scnncns des u/Jicicrs qui se reçoivent en la cour), f- 127.
2 Arch. nat., X'" 1002, f» 377 v" et 382 (10 juin ir)62). — Cf. Louis D'Oni.KANS, Oui-ertures des Parlements, p. 281. D'après cel aiilmir, les avocats s'a;jeiiouilIaienl en prc'laiit le serment.
•' Un (le ces articles, le doii/.iènio, iic fijjiirc pas {iaiis le n.''<{leeiient (le 13W. Il est ainsi con(;n : a I/cin (jiiral)iint) (piod non paciscciiliir de (piola parle lilis. i
■' Arch. nat., VI, fol. 11-11 i '. \<iy. an\ pii'-ces jnstilic. , n" III, !.• texte rotnj)!el de l'ordonnance du 11 mars 13V."), concernant les avocats au l'arleinent de I*aris.
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l'année, on mentionnait sa réception dans Je re<jislre des plaidoiries, mais en termes très-brefs, l'accomplissement de celte formalité n'offrant habituellement aucune particularité intéressante '. Une exception fut faite pour Jean et Christophe de Thou, admis au serment le même jour, le 28 novembre 1559. Leur aïeul avait été président au Parlement : leur père exerçait encore les mômes fonctions. L'avocat général Dumesnil tint à honneur de les présenter lui-même à la Cour, et il en prit occasion pour faire en quelques mots l'éloge de leur famille ".
Quand un avocat n'avait pas pu renouveler son serment le 12 novembre, il le prêtait quelques jours plus tard : « Ce jour, lisons-nous à la date du 27 novembre 1571, maistre Pierre Versoris a faict le serment accoustumé estre faict par les advocatz de la court de céans, le landemain Sainct-Martin , d'aultant qu'il n'avoit peu faire le serment ledict jour, tant pour l'indisposition de sa personne par malladye, que craincte de la presse qui estoit ledict jour ^ v Les avocats étaient-ils tous comme Versoris, et craignaient-ils « la presse » ? Ce qui n'est pas douteux, c'est qu'ils mettaient beaucoup de négligence à venir renouveler leur serment, ainsi que nous le
' Arch, nat., X'» 4820, f° 134 (22 février 1479) : « Ce jour, maistre Jehan de Lomicrs, licencié en lois, a esté reçcii advocat. •
2 Arcli. nat., X^ 4977, fo 101) V (28 nov. 1559). Pièces justifie, n" IV. — c Les enfants des magistrats, dit Rolcher d'Argis, sont ordinairement reçus avec quelque distinction, i {Hist. abrég. des avoc, p. 57.)
3 Arch. nat., X'" 1634, f-^ 29 v" (27 nov. 1571).
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constatons par les plaintes réitérées des gens du Roi '.
Les avocats sont inscrits, dans l'ordre de leur réception, sur un rôle qui porte le nom de matricule. Ce mot, usilé déjà dans le droit romain, désigne également le diplôme, ou le certificat, qui constate leur admission ^. I/inscription sur la matricule fixe le rang d'ancienneté de l'avocat, qui ne le perd plus, lors même qu'il aurait pendant quelque temps cessé de plaider en Parlement, pour aller exercer devant une autre juridiction \
La matricule, appelée d'abord le rôle, est devenue plus lard le tableau. Le nombre des avocats inscrits, qui paraît avoir été de cinquante environ au commencement du quatorzième siècle, s'était considérablement accru dans la seconde moitié du quinzième, et nous savons d'une façon certaine qu'en 15G2, il dépassait quatre cents*. Il n'était pas limité, comme l'était celui des procureurs. La réception de ces derniers fut toujours entourée de précautions qu'on ne songeait pas à prendre à l'égard des avocats. On lisait en audience publique les requêtes dos uns et des autres. Ceci suffisait pour les avocats, dont l'admission était prononcée séance tenante. Quant aux procureurs, leurs requêtes étaient d'habitude renvoyées à l'examen de commissaires désignés par le Parlement.
> Voy. iiotutmnciil X'" 498U, f" 4.') (20 nov. 1501).
- Iltssov [De advocnto libri qualiior, lib. II, cap. x\) donne sur la réducJion de lu iniilriculi' drs déluils iiili^rcssaiils, mais »|ni ne sont peutôlre vrais qne pour le dix-srptième siècle.
3 Arch. nat., X'" W63, f" 12V ^-125 v" (27 janvier ir)5C)).
* Voy. Piî-ccs justifie, n» VI.
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Quelquefois lucnie elles n'étaient pas lues le jour où elles avaient clé présentées '.
La plus ancienne liste d'avocats que nous connaissions se trouve en tête du règlement du 13 novembre 1340 ^. Elle comprend cinquante et un noms, et paraît avoir été dressée par le greffier criminel, G. de Malicorne, dans l'intérêt du service. Boucher d'Argis commet donc une erreur, quaud il fait remonter à l'année 13G3 seulement le premier tableau de l'Ordre des avocats ^, et cette erreur est d'autant plus complète que ce prétendu tableau n'existe pas. Il ne se trompe p:is moins, en croyant que l'ordonnance du 11 mars 1345 mentionne d'une manière formelle trois catégories d'avocats *.
Les distinctions très-tranchées qui furent établies au seizième siècle entre les anciens avocats, les avocats plai-
1 Arch. nat., X''-» 1488, f» 138-138 V (12 nou. 1478) : « Respectu vero requirencium ad officium prociiraforum admitli, delibcratiim fuit ipsos, pro prescnti, non recipi, et quod aliqui ex presidentibus et consiliariis curie, ad vidcndum prediclas dictorum requirencium requestas, et dicte curie référendum, dcputabuntur. i — Ibid., X'* 1486, fol. 1-1 \° (12 nov. 1472) : « Et curia ordinavit quod requesle illorum qui requirebant ad offîcium procuratoris admitti dicta die non legerentur. >
Le Parlement s'est préoccupé de tout temps d'empêcher l'accroissement exagéré du nombre des procureurs : « ltet)i, aussi a esté réservé par la court de ordener sur la restriction du nombre des procureurs jurez en la court de céans, et sur la pnnicion de cculx qui traiaillcnt indeuement. » (X'» 4784. f 71, 13 nov. 1396.)
^ Arcb. nat., X*" 4, f" 18 : s Ilem sequntur nomina advocatorum Parlamcnti... » Cette liste a été publiée par H. Lot {Bill, de l'Ecole des Chartes, t. XXIV, p. 120), qui, en traduisant en françiis des noms transcrits sous une forme latine, a commis quelques erreurs, dont l'une est inexplicable [Roliertus Galli, Robert Galles). Voy. Pièces justifie, n° V.
3 Hist. ahrècjie de l'Ordre des avocats, cb. x, p. 72.
4 Ibid., ch. XI, p. 75.
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dants et les nouveaux avocats, n'exislaient pas encore au quatorzième siècle. La liste jointe au règlement du 13 novembre 1340 mentionne à part les novi advocali, qui ont un stage à faire; mais tous ceux qui ne rentrent pas dans cette catégorie sont nommes indistinctement, à la suite les uns des autres.
Le stage fut toujours obligatoire ; la durée n'en était pas limitée, et il n'est pas certain qu'il précédât l'inscription au tableau '.
Au seizième siècle, ce sont les gens du Roi qui, d'accord avec le Parlement, prononcent l'admission des nouveaux avocats au nombre des avocats plaidants ".
Deux fois par an, le lendemain de la Saint-Martin, et quelques jours après Pâques, on lit le rôle des avocats cpii plaident « babituellemcnt » et qui, par conséqueut, ont le droit de prendre [)lace au premier banc ^ Les avocats stagiaires ne figurent j)as sur ce rôle, et ne peuvent se mettre qu'au second banc *. Ils doivent, pendant un leuqts
< Ordotiniincc du 11 mars 13V5 {Ordonn. du Louvre, t. Il, |). 22(1) : « ...\^o ex abreplo et impurlcntcr ndvocalioiiis oriiciiini excrccant, si-il, per ternpus sufflcieiis, udvocatos antiquos et pxpcrtos atidiant (lili;[(Miler, clc. i> Cf. IJoLCiiKii o'Aucis, Histoire alircgce des (irucnts, |). "T.
- Arcli. niit., X'' 4i)G:î, f" 15 V-HS ('.) janvii-r 15.")()) : « Li- second ordre (est) des advocatz plaidaiis, (pii doil)vcnt seoir au premier barreau, auquel ih (les {jens du Hoi) en uiit mis aucuns qui encores n'ont guères souvent plaidé. i>
•' Voy. cil. V. L'avocat ;[(U(i-a! de Mtuilliolou demandait mi\ne que l'on publiât, le premier lundi de (■|ia(iue mois, a mii;[ ruole selon leurs réceptions ' des nvocals » fameux et playdaus >• qui étaient admis • au premier barreau ■> . (Areli. nat., \" VSU."), (" 502 v", !(• mars
l5:jv.)
* Areb. nat., X'' V.)77, f- 5G V-57 i» (21 nov. 155'.») : « Kt quant aux jeunes avocats, (ju'ilz aient i\ se contenir au secund barreau. ■
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plus ou moins long, se borner presque exclusivement à « écouter » les plaidoiries des « anciens » , afin d'apprendre à les imiter, et d'acquérir l'expérience que donne seule la fréquentation assidue du Palais ', C'est pour éprouver et mûrir leur talent qu'on leur impose ce silence, qu'un rapprochement prétentieux a fait qualifier parfois àe pythagorique ■^. Ils ont un double écueil à éviter : une trop grande présomption, qui les pousserait à plaider sans une préparation suffisante, et une défiance exagérée d'eux-mêmes, qui les conduirait à douter de l'indulgence du Parlement ^. Un avocat du Roi, Cappel, signale, avec beaucoup d'insistance, ces deux excès opposés, mais également dangereux, et commente, en les appliquant au Parlement, ces mots qu'un orateur romain adressait à César : « Qui apud te, Cœsar, dicere audent magnitudiîiem tuam ignorant; qui non audent, humanitatem ^ . "
I Arch. nat., X'^ 4897, f'334 (8 février 1535) : « La court... a fait et faict inliibicions et défenses aux jeunes advocaJz de ne se ingérer à playder quelques causes que premièrement, et ^iar longue (sic) espace de temps, ilz n'ayent oy plaider les anciens et apprins la manière de playder... » — X'» 4999, f° 7 v»-8 v» (10 avril 1564) : « ...Et les plus jeunes qn'ilz se tiennent au dernier barreau pour oyr plaider les aultres et apprendre à les imiter et cnsuyvrc, y estans appeliez. »
II paraît bien cependant que la plaidoirie n'était pas absolument interdite aux jeunes avocats. La cour leur enjoint de « ne se mettre es barreaulx où l'on plaide, sinon pour y plaider, s'iliiy avoit à faire ou cause légitime i. (X'" 4972, f° 47, 21 nov. 1558.)
-Arch. nat., X'» 4896, f» 177-177 v» (11 mai 1534) : s Et pour ce qu'il estoit convenable que les jeunes et nouveaulx advocatz de la dicte court, (]ui tiennent encores le silence pitagoricque... »
3 Arch, nat., X'» 4899, f° 6 v"-7 v° (15 nov. 1535).
* Ibid. La citation latine est empruntée à Sénèque. Cf. Annœi Senecœ oratorum et rhetorum sententiœ, divisiones et colores, édit. Tcubncr, p. 291.
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Les gens du Roi n'auraient dû tenir compte que du talent des avocats, pour désigner ceux dont le stage paraissait achevé. Cependant leurs choix étaient quelquefois dictés par la faveur. Les fils des présidents et des conseillers étaient plus facilement que les autres avocats admis à passer au premier banc, sous le prétexte spécieux qu'il fallait les exciter à suivre " les vestiges de leurs pères ' « .
L'admission des nouveaux avocats n'était pas gratuite. Cn usage très-ancien, que nous constatons dès le commencement du quinzième siècle, voulait que chacun d'eux payât, à sa réception, une somme de deux écus, qui était destinée à l'entretien du service divin ■. Nous verrons, au chapitre suivant, qu'il se disait tous les jours une messe dans la grande salie du Palais, (l'était poiii- assurer la perpétuité de celte messe que les avocats étaient tenus, comme les conseillers eux-mêmes, d'actpiilter un droit qui, au seizième siècle, s'appela le droit de chapelle. La confrérie de Saint-Xicolas était chargée de recueillir ces cotisations, et de les employer suivant leur destination. Mais les recouvrements s'opéraient avec
« Arcli. nat., \i" 49G:î, f- 15 v-Ki (<) juin. l'i.lO) : ^ ...Auqurl (au premier banc) il/ cii ont mis iiiiciins (|iii eucori's n'ont jjnères souvent plaidé, parce ([u'il/, sont enCans des prcsidenls et conseillers de la court de ccans, et leur a seinblè juste et équitable les favoriser en cest endroit, pour les exciter à suivre les restiyes île leurs pères. »
2 Arch. nat., \"> 1V78, f" 29G-29G v" (12 nov. HOC») : » Kt lu ordonné qucdccy en avant eliacim nonveladvocal, rcceii an si-rment, paieroit n esciis on M frans, et un eliacun procureur, sandiiablemenl recen de nouvel, un escu, pour dire les messes aconsliiniées en la sale du palaiz. auipielle.s (sic) avoit défaut de paiement, et fu ce publié par ledit cliancellicr. •
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beaucoup de difficulté. Aussi, dès la (in du quinzième siècle, le Parlement fut-il oblige de décider que ceux qui ne payeraient pas seraient suspendus de leur office et coupables de parjure '. Cette double sanction ayant j)aru insuffisante, on arrêta que les avocats qui, dans un délai très-court, n'auraient pas acquitté le droit de chapelle, seraient rayés du rôle ou de la matricule.
C'est dans la huitaine après la prestation du serment qu'ils devaient se mettre en règle ^ ; un texte dit même le lendemain ^. Les anciens avocats furent tenus de payer les deux écus, si ceux qu'ils avaient présentés ne les acquittaient pas en temps utile ^. Enfin un dernier arrêt disposa que l'inscription au rôle n'aurait lieu qu'après le payement du droit de chapelle ^.
Une constitution, insérée au Codede Justinien, exigeait que l'avocat professât la religion catholique '^. Le même principe se retrouve dans le droit canonique ', et dans une ordonnance de Philippe le Bel (1299), qui interdit aux excommuniés de plaider, et même d'ester en justice^. Cette règle dut rester pendant longtemps à peu près
' Arch. nat., X'^ 4S12, f» 36 (15 déc. 1470).
'^Ibid., X'" 4907, f» 17-17 v° (19 nov. 1538).
3 Ibid., X'^ 1540, f» 2 v" (12 nov. 1537).
* Ibid., X'» 4930, f» 371 v° (5 juill. 1547).
5 Ibid., X'" 1615 , fo 205 v» (17 déc. 1565). Pièces justifie, n" VII.
^ Liv. II, lit. VI, ch. VIII : u Xemo vel in foro magnituclinis tiiœ, vel in provinciali judicio, vel apud quemquam judicem. accédât ad tofjatovum consortium, nisi .sacj-osanctis catholicœ religionis fuerit imbutus misteriis. »
■^ Paul FoLRXiER, les Officialitès au moyen âge, l" partie, ch. ;v.
8 Ordonnance du 23 avril 1299, art 4 : a ...Excommunicatos ad agendum, vel patrocinandum, non recipiatis, ubi consuetum est hoc agi. » (Ordoîin. du Louvre, t. I, p. 332.)
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sans application. Elle fut remise en vigueur au seizième siècle.
Le G juin 1562, le Parlement, toutes chambres assemblées, arrêta que les présidents, conseillers, gens du Roi, greffiers, notaires, huissiers, avocats et procureurs de la Cour, feraient profession de leur foi et religion, « selon la forme de l'édit enregistré le dernier jour de juillet, l'an mil cinq cens quarante Iroys ' « . Cet cdit de François I" donnait la sanction royale aux articles de foi que l'Université de Paris avait opposés à la prédication des nouvelles doctrines '^. Le coup était dirigé contre les j)roteslants qu'on voulait ainsi obliger à se démasquer. Le serment que le Parlement demandait à tous ses membres était, d'ailleurs, à bien des égards, un serment politique.
Les conseillers le prêtèrent le 9 juin ^ ; les avocats, le lendemain *. Quand vint leur tour, les portes, qui la veille avaient été tenues closes, furent ouvertes. Le greffier lut publiquement l'arrêt rendu quatre jours au()aiavaut, les articles de la Faculté de théologie traduits en langue vulgaire, " avecques la dicte forme de profession de foy que doivcnl faire les avorals cl procureurs de la dicte court ».
Ouelle était la teneur de cette profession de foi indicjuée, couiuic on le voil, eu tcruics assez vagues? Selon toiilc
' Aic!i. mit., XI' 1(;()2, f" :r»V v"-:r).") CC) juin ir)(i2).
- liPS urlicl(!.s (Ir foi arriUés par l'L'iiiicrsilé de Paris ci rrdit de Kraiirois I''' se tniiivciil dans les Aiirif.'niiis Ijois/ra/iraiscs, d'ls\\\BH{i, l. XII, p. S2()-S2:).
:' Aicli. liai., X" 1002, I" :577.
* Il>l,l.. \"' 1002. r°' :î82 ri .uq,j.
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vraisemblance, le même lexle a dû servir pour les avocats et les conseillers. Or, nous avons la formule souscrite par ces derniers '.
Après avoir achevé sa lecture, le greffier appela les avocats au serment, en suivant l'ordre de la matricule.
Chacun d'eux prêta le serment, entre les mains du premier président, et sur le même tableau sur lequel juraient, au commencement de chaque année, les avocats et les procureurs.
Trois cent soixante-sept avocats répondirent à l'appel, et signèrent ensuite leur profession de foi. Dans cette longue liste nous pouvons relever plusieurs noms illustres : ceux d'Augustin de Tliou, Jacques Cauaye, Claude Mangot, Etienne Pasquier, François de Montholon, Jean du Vair, François Séguier, Pierre Ayrault, Jean Bodin, etc.
Le 12 juin suivant, le Parlement, à la requête de l'avo-
' Arcli. nat., X''' 1602, ["377 : «Nous soubzscriptz présidons, iiiaistres des requestes et conseillers, advocalz et procureurs generaiilx du Roy, greffiers notaires de la court de Parlement de Paris, croyons et confessons en vérité et sincérité de cœur les articles insérés et approuvés par lettres patentes du feu Roy François premier, — que Dieu absolve ! — cy-dessus cscriptes, en la foy desquel/, articles nous voulons vivre et mourir, et promettons à Dieu, à sa glorieuse mère, ù ses anges et à tous sessainctz et sainctes, en la présence de ccste notable compaignie, garder et observer, et iceulx faire garder et observer de tout nostre pouvoir aux subjects du Roy nostre souverain seigneur, sans faire, ne souffrir estre faict aulcune cbose au contraire, directement ou indirecfement, en quelque manière que ce soit, sur les peynes portées par l'arrest donne les chambres d'icelle court assemblées le sixicsme de ce présent moys, et ainsi le jurons et promettons. En tesmoing de quoy nous avons soubzsigné de notre propre main cestc presenle profession et déclaration, le ucufviesme jour du moys de juin l'an mil cinq cens soixante deux. »
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cat général Dumesnil, défendit à tous les avocats et procureurs de garder à leur service des clercs ou des serviteurs hérétiques. Ce môme jour, trente-deux avocats, qui n'étaient pas présents à la séance du 10 juin, firent, à leur tour, leur profession de foi ' .
Six ans plus lard, la Cour rendit un arrêt beaucoup plus sévère. Tout avocat qui, en prêtant le serinent professionnel, ne s'engageait pas, en môme temps, à pratiquer la religion catholique et romaine, était rayé de la matricule, privé de son office ^, et passible d'un emprisonnement * qui n'était peut-être que le j)rélude d'un procès j)oiir crime d'hérésie.
Le Parlement fut-il obligé de sévir? Nous ne le savons pas, mais il j)araît bien qu'il n'attachait pas une grande importance à des engagements pris ainsi par contrainte et avec une sincérité parfois douteuse. Ce (jui le prouve, c'est qu'on soumet à une enquête minutieuse les avocats investis de fonctions judiciaires, comme si leur passé n'offrait pas une garantie suffisante. Les registres du Parlement nous en offrent un curieux exemple. Kélix Vialart, avocat en Parlement, et fils d'un président au Grand Conseil, Michel Vialart, ayant été j)ourvu d'une charge de maître des requêtes de l'Hùtel du Uoi, sa religion, apparemment suspecte, fut l'objet d'une encjuêle
' Arcli. mit., X •' 1()02, i" ^iS.") vo-.'JSO. — (Jiiatrc autres rclardalaircs firent leur proli'ssion de loi et la si;(iièreiil, le 1 V jiiillel île la iiièiue aimée. (X'» i()0;j, f" 87 V".)
'■2 Arch. liai., X" If)2.'>, f" l v-2 (12 iioi . 1508).
•'' l/iiil., X'» l(j2r), i" 27 V" f2V iiov. l.")GS).
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rigoureuse '. Il sortit victorieux de cette épreuve, elles dépositions des témoins, qui nous ont été conservées, montrent qu'il était à l'abri du soupçon. Elles ont pour nous un intérêt bien plus grand que celui qui peut résulter de la justification de Félix Vialart, personnage en somme assez peu connu. En effet, les témoins qui déposent en sa faveur font véritablement sa biographie, et à l'aide des détails qu'ils nous donnent, il est assez facile de nous figurer quelles étaient, au seizième siècle, les études par lesquelles on se préparait à exercer la profession d'avocat. C'était dans les « petites écoles 5) que le futur avocat recevait une première instruction '^. Il trouvait le complément de cet enseignement élémentaire, soit dans la maison paternelle, soit dans l'un des nombreux collèges de Paris ^. Il terminait ses études en allant étudier le droit à Orléans, à Poitiers ou à Bourges '. Orléans tint certai-
' Arch. nat., X''' 1652, f" 24-25 v" (10 mai 1576).
- Loco cit. : » ...Va ont esté lesdictz depposant et Félix Vialart aux petites escolles ensemblemcnt. » Ces petites écoles correspondaient à ce que nous appelons aujonrd'luii des écoles primaires. Elles étaient déjà trèsiiombrcuses au quatorzième siècle, comme l'a démontré W. Siméon Luce, dans sa belle Histoire de Bertrand du Guesclin, éd. in-8", p. 15, note 1.
•^ Ibid. : «■ ...Dès l'an cinq cens cinquante quatre et cinq cens cinquante cinq, ledict depposant (maistre Claude le Cart, adoocat en ladicte court) csloit demourant au coUènje de Beauuais. »
^ Ibid. : « ...Et depuis que ledict M*^ Félix Vialart est de retour de Bourges... »
Il serait intéressant de connaître les ouvrages spéciaux à l'aide desquels un avocat pouvait compléter son instruction. Je n'en ai trouvé qu'un seul qui offrît ce caractère; encore, tout ce que j'en sais te riduit-il au titre. Dans la <■ prisée des livres ■> du célèbre Pierre Lizet (1482-1554), qui fut premier président au Parlement de Paris, on lit un article ainsi conçu : « 208. Item. Lumen adcocatorum. Non relié. Prisé : 10 s. t. » [Bibl. de lÈcole des Chartes, t. XXXVII, p. 380.)
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nement, et pendant longtemps, le premier rang, jusqu'au jour où les leçons de Cujas vinrent donner à l'L'niversité de Bourges, la plus récemment créée, un incomparable éclat.
Enfin, la connaissance pratique des lois, et surtout de la procédure, s'acquérait en remplissant le rôle de clerc, chez un ancien avocat, ou même chez un procureur.
CHAPITRE II
LA CONFRÉRIE DE SAINT-NICOLAS ET LA COMMUNAUTÉ DES AVOCATS ET PROCUREURS.
Origine de l'Ordre des avocats. — Opinion de Voltaire à ce sujet. — Le doyen et le bâtonnier. — Confrérie de Saint-\icolas et communauté des avocats et procureurs. — La chapelle de la grande salle. — ilesse du Palais. — Les quatre ordres mendiants. — Procureurs et écrivains du Palais. — Confrérie de Saint-\icolas; son origine, son organisation, ses fêtes. — Droit de chapelle et cotisation payés par les membres du Parlement. — La fête du 9 mai. — Assemblée et banquet annuels. — Les maîtres de la confrérie. — Le bâton de Saint-Xicolas. — Saint Nicolas et saint Yves. — La communauté des avocats et procureurs. — En quoi elle se distingue de la confrérie. — Procureurs de la communauté. — Administration et emploi des fonds communs. — Le receveur de la communauté.
Le titre d'avocat appartient exclusivemcnf à ceux qui ont été inscrits au rôle. Ils forment, par conséquent, sinon un corps privilégié, au moins un corps distinct, dont tous les membres ont des droits et des intérêts communs.
II ne semble pas qu'ils aient jamais constitué une corporation ou une communauté, à prendre ces deux mots au sens précis que leur donnait la langue du moyen âge. Au dix-huitième siècle, ils n'admettaient pas qu'on pût dire : la communauté des avocats, de même que Ton disait : la communauté des procureurs '. Le seul
1 Boucher d'Argis, Mémoire historique concernant la communauté des
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nom qu'ils coDsentissent à prendre était celui à' Ordre des avocats. Voltaire s'est beaucoup moqué de celte prétention '. D'après lui, il n'avait jamais été question de l'Ordre des avocats avant l'année 1730. Fournel a trèsfacilement fait justice d'un assertion émise avec autant de légèreté que de mauvaise foi ", et que contredit un témoignage formel, celui de Loisel ^ .
Dès le seizième siècle les avocats au Parlement de Paris forment un Ordre, mais cette expression, trèsvague par elle-même, ne nous apprend pas quelle avait été l'origine de celte association, ni comment elle était organisée.
Si nous descendons jusqu'aux premières aimées du dix-septième siècle (1(J02) ', nous voyons (pTon signifie au bâtonnier et au doyen les actes ([ui intéressent la compagnie tout entière, dont ils sont déjà les cbefs et les représentants légaux. Toutefois ils n\>nl pas Tun et l'autre la même origine.
avocats cl prucitreiirx au l'ar/cmcitt de Paris {Mcirinc français, janvier 17V1, |). 26- VO). Il est pourtant question, dans les reyisires du Par- Icmenl, de la » rommunaulté des advocatz de Xemoitrs i, cl an moins une fois de « /(/ coininunaiiUé des adeocalz de céans •. (V-* VU03, fu J24 V", 27 jaiu. l.JÔO.)
' llistuirc du Parlement, p. ;î2V (cdil. de Palissol).
- FuuiiNKi., Histoire des avocats, t. I, p. 278-271).
•* LoiSKi., Dial. des acoc, p. 258 : » Kidin vous devez vous efforcer de conserver à nostre Ordre le rany et l'honneur que vos unceslres luy ont ac(|uis, etc. « Le mot tiarreaii, pris dans lu même areepliiui, c>t uu moins aussi ancien, t Le barreau, d('[)uis sa naissanre, c'cst-à-iliri- depuis l'institution du l'arleiDcnt, a eu le bonheur d'cslre remply d'Iiommrs rares et excellons en ce mcstirr. i (Arcli. nat., \"« 5022, f» il) v", 18 avril 1509.)
* Arch. nat., X" 178V, f" 243 (3 juin 1002).
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Le doyen est le plus ancien avocat inscrit au tableau, et l'autorité morale qu'il exerce est certainement la première à laquelle les avocats se soient soumis '. Le bâtonnier a un tout autre caractère; il est le principal dignitaire d'une confrérie commune aux avocats et aux procureurs, la confrérie de Saint-Xicolas.
En effet, bien que les avocats aient toujours eu une existence distincte et indépendante de celle des procureurs, il s'était établi entre eux, au moins dans le principe, une union assez étroite, et en quelque sorte nécessaire. La confrérie de Saint-Nicolas, qui ne se proposait qu'un but purement religieux, avait été le point de départ de cette association. Elle n'avait pas tardé à resserrer les liens qui s'étaient formés entre les avocats et les procureurs, en les amenant à se constituer en communauté, afin de mieux assurer l'observation des ordonnances relatives à la procédure, et de se prêter un mutuel appui, si leurs intérêts, si souvent confondus, se trouvaient menacés.
Boucher d'Argis, qui a traité ce point d'histoire avec quelque détail, sinon avec une entière exactitude, n'est pas parvenu à s'affranchir des préjugés de son
I Le doyen jouissait, au seizième siècle, d'un privilège très-important. i Sur la requestc présentée à la court par I\I« François Brodeau, advocat en icelle, narralivc que comme, par l'ordonnance et plusieurs arreslz frendus] conformément à iccUe, en tous les sièges ressortissaus en icelle court, et mesmcs au bailliage du palais, soit de tout temps observé que en l'absence ou rccusacion légitime des juges, ou leurs lieutenants, gênerai ou particullier (si tel y en avoitj, la congnoissance des causes et matières y agitées doyce appartenir an plus ancien adcocat, tel que seroit et est Icdict suppliant notoirement tenu et estimé le plus ancien advocat d'icelle court... . (Arch. nat., X'^ 1G09, f° 160 \\ 15 mai 1564.)
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temps '. Au dix-huitième siècle, la séparation est complète entre les avocats et les procureurs. La confrérie de Saint- Nicolas subsiste toujours, mais le bâtonnier est devenu le chef de l'Ordre des avocats. La communauté des avocats et procureurs n'a pas cessé de tenir ses assemblées, auxquelles les avocats n'assistent presque jamais, al)stention qui ne s'explique que par un sentiment exagéré de leur dignité professionnelle. Aussi Boucher d'Argis déploie-t-il beaucoup d'habileté pour dégager les avocats de toute alliance compromettante, et pour prouver que la communauté fondée, comme il le prétend, par un arrêt de 15U8, n'a jamais eu qu'un but charitable, et les rares attributions disciplinaires qu'elle conserve au dix-huitième siècle. En réalité, elle est bien plus ancienne qu'il ne le dit, et Ton doit lui faire une part assez large dans l'histoire des avocats. L'église de Saint-Barthélémy, construite p;ir Hugues Capet dans le quartier de la Cité, fut la première chapelle royale ^. Louis II en éleva une seconde dans l'enceinte même du Palais; elle fut dédiée à saint Nicolas ^. Cette chapelle disparut, sans doute au connnencemenl du quatorzième siècle, dans les travaux de reconstruction que ht exécuter Philippe le Bel. Mais s'il n'en était pas
' Mémoire historique concernant la commniuiulé des tirurats et procureurs.
- Histoire de la ville et du diocèse de Paris, par l'ublié I.kiiokik, i-Jil. Coclieris, t. Il, p. .lli 5-5)5 V.
•* J. Tahdik, Monum. Iiistor., p. 292, col. 2, ii" .")()."» : . l'.iris, llOO. Gonrirniatioii |mr Louis VII ilc Li roiiilulijii Tuile par sun pcri* de la rliapelle (le Saiiit-.Xicolas, au l'alais, et des droils cl revenus du rliapelaiii. » L'abbé Lcbœuf {op. et loc. cit.) a attribué la foiulation de eelte cliapello au roi Hubert.
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resté de traces nialériclles, son souvenir s'était conservé avec nne persistance remarquable. Xous savons, en effet, que dès la première moitié du quatorzième siècle, il se disait tous les jours une messe dans la grande salle du Palais, sur un aulel portatif placé sous le vocable de saint Nicolas '. Cet autel occupait l'une des extrémités de la salle, et marquait peut-être l'emplacement où s'était élevée la chapelle de Louis le Gros ^.
Des lettres patentes de Philippe de Valois décident que chaque nouveau conseiller payera cent sous parisis, qui seront affectés à cette fondation (22 avril 1340) ^. Les présidents de la grand'chambre et de la chambre des enquêtes, ou deux d'entre eux, furent chargés de foire exécuter cette décision.
Enfin, d'autres lettres patentes, du 4 janvier 1341, portent que cette messe sera dite à l'avenir, et chaque année à tour de rôle, par des religieux de l'un des quatre ordres mendiants '*. Il ne semblait pas qu'un règlement aussi simple dût causer de rivalités. Nous voyons cependant des compétitions se produire, non-seulement entre deux ordres différents ^, mais, ce qui est moins explicable
' Pièces justificatives, n° VIII.
^ Il est ainsi désigné dans un testament du 19 septembre 1418 : c L'autel qui est au bout de la grant sale dudit Palais. » (Bibl. nat., fonds Morcaii, U62, !" 303.) Les registres du Parlement s'expriment de la môme manière : « ...La messe du Sainct Esperit qui a esté célébrée au bout de la salle du Palaijs, en F autel de sainct Nycolas. « (Arcli. nat., X'" 1615, f» 1 v°, 12 nov. 1565.)
3 Pièces justificatives, n° VIII.
* Pièces justificatives, n" VIII.
Arch. nat., X"» 1486, f° 5 (28 nov
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encore, entre deux religieux d'un même ordre, qui briguent l'un et l'autre l'honneur de dire la messe de la grande salle'. L'ordonnance de Montilz-Iez-Tours fixa l'heure à laquelle elle devait être célébrée : « avant six heures » , depuis la fête de Pâques jusqu'à la clôture du Parlement, et « incontinent après six heures » , pendant la saison d'hiver^.
Les quatre ordres mendiants ne furent jamais dépouillés du privilège dont ils jouissaient depuis 1341, bien qu'au commencement du quinzième siècle, la chapelle du Palais eut son chapelain, et une dotation particulière qui pouvait s'accroître par des legs ^. Le service divin était également assuré par des prélèvements faits sur les amendes \ dont quelques-uns avaient reçu d'une ordonnance de Charles l' un caractère réglementaire '' .
Nous avons vu dans le chapitre précédent que l'ohligatioii imj)Osée aux conseillers fut étendue aux avocats et aux procureurs, tenus, eux aussi, d'a(([uitler, au moment de leur réception, un droit de c/iapoilc. L'autel portatif avait été, en ellet, renq)lacé de bonne heure par une chapelle qui resta dédiée à saint Xicolas *', sans doute
' Arcli. liai., \" 1V90, f" 198 v» (2,') sopt. 1V82). — X'^ IV.)3, f' 3V7 (17 ocl. r<S(i).
- Ordoiiiiatirr d'avril 1 V")!}, ail. 3. (Onloini. du Louvre, t. XIV, p 280.)
=» Arcli. liai., X'' IV7S, l- 28'.) (V sept. 1 W<»).
*//>/(/.. X'" t'^SS, (" 20 (8 mai IV37) : . La i-oiirl pour rr a roiidcmiK' cl coiidiimu* icclliiy Uaudry en deux csciiz d'or i pairr nu scrvicr (le la chnpvUr. •
f' Ordonnance du Ifi décembre TiliV, art. V. (OrJoitn. du Luurrr. t. IV, p. r)IV.)
" l'icces juslilicalives, n" VIII.
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en mémoire do celle qui avait clé délruile au commencement du quatorzième siècle.
Le culte de saint Nicolas s'était donc fidèlement conservé au Palais, où un autel lui était dédié; mais ce n'était pas le seul hommage rendu par les hommes de loi à l'un des saints les plus populaires du moyen âge.
« Les procureurs et écrivains du Parlement » formèrent, dès la première moitié du quatorzième siècle, une confrérie dont l'un des patrons était saint Nicolas. Cette confrérie, qui fit confirmer ses statuts en 1342', a probablement donné naissance à celle qui réunit plus tard les avocats et les procureurs. Un fait certaiu, c'est que les uns et les autres appartenaient, en 1412, à une même confrérie, celle de Saint-Nicolas^, et que cette association ne remontait pas au delà des premières années du quinzième siècle, car, dans un testament de 1410, il est dit qu'elle est de création récente, i<.noviter ordinata ^ » .
Sa fondation était sans doute antérieure à 1407, puisqu'à cette date la fête de saint Nicolas se célébrait déjà avec solennité dans la grande salle du Palais ^.
' Lettres par lesquelles le Roy confirme la confrérie des procureurs et écrivains du Parlement. Paris, avril 1342. (Orf/ort«. du Louvre, t. II, p. 176.1
2 Arch. nat., X'» 4789, f" 270 (9 mai 1412) : a Ce jour la court s'est levée entre ix et x heures pour l'onneur de la feste de la translation de saint Nycolas, et aussi de la messe solompnele de la confrarie de S. Nycolas, qui se dit en la sale de céans. »
^ TuETEV, Testatnents enregistrés au Parlement de Paris sous le règne de Charles II, p. 515 : » Item. Lego confratrie Leati Nicolai, îioviter ordinale in capella magne aide Palacii, cujus confrater existo, viginti solidos Parisieiisium. i (20 oct. 1410.)
'' Arch. nat., KK 336, f" 110 {Comptes des dépenses du Parlement.
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Peut-être ]a nouvelle confrérie dérivait-elle directement de l'ancienne, dont on avait modifié l'organisation. Un article des statuts, le sixième, facilitait singulièrement les innovations, et expliquerait à lui seul de quelle façon elles se sont produites. «Toutes personnes soulîisans qui vouront entrer en ladite confrarie seront receuz , par paiant seze parisis d'entrée. »
A côté de la confrérie de Saint-Nicolas, il y avait une autre confrérie dont faisaient partie tous les membres du Parlement qui, à leur réception, acquittaient un droit de chapelle pour la messe de la grande salle '. Au seizième siècle, elles tendent à se confondre. On distingue pourtant encore, — outre le droit de chapelle, — la colisaliou annuelle de quatre sous parisis, exigée des conseillers, des avocats et des procureurs **, et celle de cin(| sous |)arisis, due par les membres delà confrérie de Saint-Xicolas '.
Ces cotisations se percevaient avec autant de diflictdlé que le droit de chapelle. Cn arrêt du 3 mai I ii)2
Compte arre/é à la Saint-Martin 1V07) : t Pour li |)(iiic cl salaire dus compaiynoiis (|ui porlÎTiMil certaines lormes en la graiit sale du palais, où l'en chanta une messe snleinpnelle le jour de Saint-Xicolas, et pour icelles formes avoir rcporlées en leur |)lacc , pour ce. . . .lis. p. »
' Dans le leslamciit île .Vicolas de l'Espoisse (['■'août 1V19), immédiatement a|)rès un le<[s lail à la confrérie de Sainl-Xicoias, on lit la di-^position suivante : t Item, à l'autre confrarie, ou messes ordonnées d'.mcicimclé en ladicte sale par messcijjneurs et le collè}(e de ladicle coiirl de l'urlement, deux Irans. i (Ti k tkv, Testaments enregistrés, etc., p. (tlV.)
« Arcli. nat., \" V.)I»S, 1» Il v" (IV avril i."»:)!)) : » ...Les droit/. <pie chacun n acouslurne el doibt paier chacun an, t/ui est (sic) de quatre solz parisis, pour reiilre(enement du divin service, (pii se dicl à la clmppclle de la ;[rand salle du palais, i
•' Arch. nat., \'' V.»2S, f» 47 (2 dée. ir>V(i) : » .../<• droicl de v sols (jue l'un a ucoustumc chacun un payer pour ladicle confrérie, i
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ordonne aux avocats « de payer leur confrérie sous peine d'amende el d'eslre privez de palrociner et pratiquer' j> . Au seizième siècle, on emploie un moyen de contrainte assez singulier. Le Parlement décide à plusieurs reprises qu'on saisira « les chaperons, chapeaux et cornettes " des avocats récalcitrants^; mesure doublement efficace, puisque les objets saisis constituaient un gage, et qu'un avocat ne pouvait plus paraître à la barre sans son chaperon. Il était, en quelque sorte, désarmé'. Mais ce n'était là qu'une voie d'exécution, car les avocats qui refusaient de « payer leur confrérie » pouvaient être taxés au quadruple ^, condamnés à une amende de cent sous parisis ^, ou même, en cas de récidive, rayés du rôle ^.
Nous avons sur cette matière un assez grand nombre d'arrêts; la plupart sont rendus à la requête de la communauté des avocats et procureurs.
La confrérie de Saint-Xicolas célébrait solennellement les deux fêtes de son patron^; mais la fête d'été (9 mai)
1 Arch. naf., X'^ 14-99, fo 162.
- Ibiil., X'" 1Ô21, sans foliot. (3 mai 1519) : n La court a ordonné et ordonne que les advocats et procureurs d'icelle seront contrainclz par le premier des huissiers à payer leur confrarie, par prinse de leurs cliapperons, chappeaulx et cornettes. «
^ IbicL, X'" 4908, f» 11 v° (14 avril 1539) : . ...Par la prinse de leurs cliaperons, sans lesquels ils ne seront rcceuz à postuler, ne se trouver aux barrcaulx de ladicte court. »
* Ibid., X'» 4995, f° 66 (22 avril 1563).
& Ihid., X'» 1617, F 31-31 v° (27 avril 1566).
6 Ihid , X'» 4928, fo 47 (2 dcc. 1546).
"^ Ibid., X''-- 4796, f'^ 143 (6 déc. 1429). — X'^ 4789, P 270 (9 mai 1412).
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avait beaucouj) plus d'éclat que celle qui se faisait en hiver (0 décembre). Au dix-huitième siècle encore, elle donnait lieu à une sorte de triduum. Le 9 mai de chaque année, une messe en musique était chantée dans la grande salle j)ar la maîtrise de la Sainte-Chapelle, et le même jour avait lieu l'élection du bâtonnier '.
Dès le seizième siècle, la vraie fête de Saint-Xicolas est celle qui se célèbre le 0 mai.
Le Parlement, qui entrait en séance de grand matin, abrégea toujours l'audience pour permettre aux avocats d'assister aux cérémonies qui avaient lieu en l'honneur de saint Nicolas. « Il se levait entre neuf et dix heures du malin ^. Au seizième siècle, il accorda plus de facilités encore aux avocats et aux procureurs. La veille de la fête, l'audience était levée à quatre heures du soir, " pour assister aux vêpres i? , que faisait chanter la confrérie, cl le jour même, à neuf heures du malin, - pour assister à la messe ' « .
La fête de Saint-Xicolas n'avait pas seulement un caractère i-eligieux. La connnunaulé des avocats et |)rocurcurs, (|ui ne difféiait de la confrérie (pie de nom, et par le but (pTelle se proposait, tenait chaque année, le 9 mai, une assemblée générale suivie (Tun (liner. Les confrères n'étaient jias, j)araîl-il, Irès-exacls à ce doulile rendez-vous. I,a comMUMiaule s'en plai;[nil, et le l'aile-
' Hdiciiku d' Anc.is, Lrtlrr nu sujet drs crirmunict f/iii se font dans la clmpcUc ilr .Stiitit-Xicofat, en ta graini'sai/e du Vnluls. tMrrrine l'ntiiçais. il.'.-. 17:5S, p. 2ns'*-2l)8r>.)
2 Arcli. n.it., V''' -VTSU, f" 270 (•) mai IV12).
■^ Ibid.. X'» V9(i'*, f» 106 (5 mai 1556).
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ment édicla contre les cou|)ables les seules pénalités aj)plicab]es en pareil cas : l'amende et la « privation de postuler « . Ceux qui, après avoir pris des mércaux, n'étaient pas venus au dîner, durent payer six sous parisis à la confrérie. Ceux qui n'avaient pas pris de jetons, et par conséquent n'avaient pas manqué de parole, furent frappés d'une amende de deux sous parisis, s'ils étaient avocats, et de douze deniers, s'ils étaient procureurs. Le tout, sous peine de privation de postuler ' .
Les méreaux ont été d'un emploi fréquent au moyen âge, et ont servi à des usages très-divers. Dans la circonstance dont il s'agit, il est difficile de ne pas y voir de véritables cartes d'entrée, dont le montant devait être acquitté par tous ceux qui prenaient part aux réunions annuelles.
Quels étaient les dignitaires de la confrérie de Saint- Nicolas? On ne saurait indiquer ni leurs noms, ni leurs attributions. A la fin du quinzième siècle (1492) ■, et au commencement du seizième, ils sont appelés « maîtres ^ » , mais il y a peu de termes aussi vagues. Un seul d'entre eux est connu; c'est le bâtonnier, dont il n'est, d'ailleurs, pas fait mention avant 1602, et qui ne devait pas tarder à devenir le chef de l'Ordre des avocats. Toutes les confréries avaient un bâtonnier chargé de porter,
' Arch. nat.,X'^ 1506, f" 120 v° (7 mai 1501). Pièces justificatives, n^IX.
2 Ihid., X'^ 1499, fo 162-1G2 v» (3 mai 1492) : a La court enjoinct et commande aux adiocatz et procureurs de céans qu'ilz paient leur confrarie aux maistres d'icelle. d
^ Ihid., X'" 48'i.7, f» 55 V (16 déc. 1505) : « La cour enjoinct à tous
les procureurs et advocafz d'icelle que ilz payent aux maistres de la
confrairie de Sainct Xicolas ce qu'ilz sont tcuuz payer pour la messe, i
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dans les cérémonies publiques, le bâton du saint, qui tenait lieu de ce que nous appellerions aujourd'hui la bannière ' .
On se demandera, sans doute, pourquoi les avocats au l'aricnient n'avaient pas formé à eux seuls une confrérie distincte sous le patronage de saint Yves. La raison en est simple : c'est que saint Yves n'a pas toujours été considéré par tout le monde comme le patron des avocats.
Si l'on voulait remonter à l'origine de la légende qui lui confère ce titre, peut-être trouverait-on qu'elle a pour unique fondement trois vers latins assez malsonnanls, mais dont la forme piquante a faille succès '. Kn tout cas, il l'époque où Loisel écrivait son Dialogue des avocats, saint Yves n'était encore qu'un des plus glorieux ancêtres de l'Ordre. « Oublierez-vous, dit Loisel, le patron des avocats qui vivoit du temps de Philippe le Hel? — Oiicl? dit M. Pasqiiirr. — M' Yves de Kermarliii, dis-jc, l('(]iiol fut si grand et si saint personnage qu'il a esté canonisé et surnoMMiH- saint \ ves ^. »
Ainsi Loisel a pti sii|)poser, sans inv raiseinl)laiu'(\ (priin avocat cnidil, cofunie Pasquier, ignorait (pu* saint \v('s
'Cf. I)i,(;am;i:, v" liastoiuriiis. V'oy. encore On/Diin. du t.oitrre, t. \ III, |). ■"(j:Ur>IV : 1 ...V.t nvcc ce sont tenu/, ton-; les dessus lutmiiuz d'estrc la leille iIcî Sainte (jpoiv en soptenilire, an\ vespn"; e( à hi ines<e, |)()iiraeroni|iiii;(nier/t'(//' baston tt coiijrarif, sur peine de paier par cliaseim des défaill.ins demie livre de cire. » Il s'agit dans ce texte des < Joutons et tanneurs de ta rittc de l.onnitt/c -^ .
* Sancliis \ lo erat Itritit,
.\di(>catus et non latro ; Mes niiranda |)opnlu !
•* Dititoijur (tes nrocdis, p. 172.
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f ùl le patron de son Ordre. L'opinion, si répandue aujourd'hui, n'était pas encore communément adoptée au commencement du dix-septième siècle.
A Paris, saint Yves avait une chapelle, où se réunissait une confrérie, érigée en son honneur. Mais ceux qui la composaient étaient des étudianls bretons. Le calendrier des confréries de Paris, publié en 1G21, et réédité par M. Valentin Dufour ', mentionne, à la date du 19 mai, saint Yves, comme « le patron des avocats au Chàtelet ' « . Mais, en énumérant les confréries, il se borne à citer, à propos de saint Yves, « celle de dévotion durlit saint « , ce qui ne nous permet pas d'affirmer que les avocats du Chàtelet se fussent mis officiellement sous son patronage. Quant aux avocats du Parlement, ils n'appartenaient qu'à une seule confrérie, celle de saint Nicolas. Tous les textes le prouvent, et le calendrier, dont il vient d'être question, n'est pas moins formel sur ce point ^.
Dans les provinces, saint Nicolas et saint Yves se partageaient, comme à Paris, le patronage des hommes de loi. Les avocats de l'ancien bailliage de Chalon-sur-Saône avaient pris saint Yves pour patron de leur confrérie *. Au contraire, à Sens, les procureurs en cour d'église,
' Le Calendrier des confréries de Paris, par J. B. le Masson, Foré^ sien, jJt'ècédé d'une introduction, avec des noies, par l'abbé Valentin DuFOLR, Parisien, Paris, Léon Willem, 1875, 1 vol. Jn-12.
=^ Op. cit., p. 14.
^ Op. cit.. p. 36, 58.
* Annuaire de la Société de l'Histoire de France, 1868, 1" partie, p. 57.
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et peut-être aussi les avocats, avaient placé la leur sous la protection de saint Nicolas '.
On a pu voir déjà qu'il était presque impossible de parler de la confrérie de Saint-Nicolas sans mentionner en même temps la communauté des avocats et procureurs. La communauté est, en effet, une institution (pii a tant de points de contact avec la confrérie qu'on ne saurait les distinguer nettement l'une de l'autre. Ainsi nous voyons le procure w de la communauté des avocats et procureurs requérir que la Cour prononce une amende contre ceux (jui n'assistent pas au diner et à l'assemblée de la confrérie ^. Ailleurs il est question des procureurs de la confrérie qui prélèveront les quatre sous parisis dus par chaque avocat, pour l'entretien du culte divin et les autres nécessités de la communaulé ^ .
Au fond, la confrérie et la connuunauté ne sont (jaune seule et même chose; elles comprennent l'une et l'autre l'iiniversalité des avocats et des procureurs. Mais la toiifrérie n'est (ju'une association pieuse ■*, taudis (pir la communauté a surtout un caractère pratiipie. (l'est dans rass(Mul)lée de la communauté <|iron disculc lniil<'s les questions (pii ont trait à l'observation des (u-doiiiianccs et
' QUANTIN, \(>tirr /ii.\ti)rii/iie sur Id cotislriirtiuu de lit ciUlte.lrale de Sens, Auxorrc, 18V2, p. 27.
'^ Arcli. liai., \'" l.')t)C), f" 120 v» (7 mai lôOl). I»i,-n-s ju<tiliralives, n" IX.
' lliiil., \ ■' 1017, 1" :5I-:51 V" (27 avril \:M\).
* (l'fsl iiiT'iiii' à cela (lu'cllr dut de uc jamais lMpc Mipprimi'i-, niiiimi' le lurent plusieurs lois îles cotifréiies oii Ton ('m|tloyail .'i des liuiniiiels, ou k un iisa;je profane, une partie de l'.ir;|ent prélevé sur les confrères. Idid., \"'488V, I" «J(i-'.)7 i", Il mai lôSS.)
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des rèfflements professionnels. Ce sont ses représentanls qui sont chargés de la perception^ de la garde et de l'eniploi des fonds communs.
L'organisation de la communauté est des plus simples. A sa tète elle a des procureurs de la communauté, parmi lesquels figurent certainement des procureurs en Parlement '. Au seizième siècle, ses revenus sont assez considérables pour qu'il soit nécessaire de les faire administrer par un agent comptable, qui prend le nom de receveur ^ .
Les procureurs de la communauté ont des attributions très-multiples et très-étendues. D'une manière générale, ils représentent les avocats et les procureurs. S'agit-il d'obtenir un congé pour aller au Lendit ^, ou pour tout autre motif'', c'est un procureur de la communauté qui le demande à la Cour. Les droits, les privilèges des avocats ou des procureurs sont-ils menacés, ce sont encore leurs représentants légaux qu'ils chargent de les défendre.
Les chefs de la communauté veillent à l'observation des ordonnances relatives à la procédure, ordonnances si facilement violées ou mises en oubli. Ils ont la mission
1 René Guillemot, qui est meutionné dans un texte du 6 août 1538 comme « procureur de la communaulté des procureurs » (X'' 4906, f*^ 589-590), est qualifié, dans un arrêt de l'année suivante, de u procureur de la communaulté des advocatz et procureurs ». (X'" 4908, f" 11 v", 14 avril 1539.)
2 Arcfi. nat., X' ' 1540, fo 29 v° (27 nor. 1537). ^Ibid., X'^" 4894, f» 222 v» (13 juin 1533).
^ Conyé u pour aller visiter les corps saints et aller à la foire de Sainct- Denjs i . (X'" 4962, ^ 204 v", 10 octobre 1555.) — Congé « pour se préparer à gaigner le jubilé -a . (X'^ 4963, f" 127 v", 27 janvier 1556.)
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officielle de surveiller les avocats et les prociireuis, et de signaler leurs manquements aux gens du Roi ' .
La communaulé doit pourvoir à l'entretien du service divin dans la grande salle, et, à cet effet, elle recueille les droits payés " pour la messe du Palais » par les conseillers, les avocats, les procureurs ', et tous les officiers de justice du ressoit du Parlement de Paris ■^,
Elle est également chargée de faire célébrer les fêtes de saint \icolas, dont la solennité ne peut être assurée que par le payement exact des cotisations annuelles, exi- <jées des avocats et des procureurs. Elle dispose donc de revenus assez considérables. Pendant longtemps, Jes droits de chapelle et de confrérie furent simplement remis aux mains d'un huissier, ce qui offrait de graves inconvénients, le dé])ositaire ne rendant jamais ses comptes. Aussi fut-il décidé par un arrêt (pie la coiiimiinauté administrerait elle-même son patrinioine, en nomm;mt un receveur, dont elle a])urerait les conqtles tons les
» Arili. imt., X'^ÔO-ÎÔ, fo GG v"-G7(2Gnov. lôTl) : 4 ...Kki.k» s'il sVii Irciivc aucuns rofriiclaircs, ou coustumiers, cjuo Ips procureurs de l.i commiinaultc aycut k les eu advi^rlir (les jjens du Hoi) ru leur j)ar(|uet... Ki (lavantai;{(' (ju'il leur soit eujoiuct, au\ |)rocurenrs de la cotiiriuniaullé, de leur bailler les noms el surnoms, par escripi, desdicU advocalz el procureurs, (|ui n'ont esli- aux seruu'us. »
- I, 'arrêt portant nomination d'un receveur des deniers de la confrérie (le Saiut-Xicolas est ainsi conçu : i La court a ordonné <|ue les deniers des réceptions des conseillers, advocatz et procureurs en icelle, du l'ariemenl passé, seront jjiilléz et délivrez andict M" (îillcs Mulart. > (\" l."»VO. f" 2'.) V", 27 nov. iTùM .)
•' Pourl'exleu'iioudu droitde clia|)elle i\ tout le ressortdu l'.irliuicnl, voy . nn arrêt du ICuiovembre ir»U:j(\i« 172U,f" ^♦-Vv"). l'ièccsjuslilic,iliio<,u "X.
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ans '. Cette réiorme n'empèclia pas les nièines difficultés (le se renouveler. En cas de contestation, le Parlement commettait un conseiller pour contrôler la comptabilité du receveur, et lui donner décharge, s'il y avait lieu ■.
La communauté qui, en somme, n'était qu'une confrérie, ou plutôt qui, comme toutes les corporations du moyen âge, était issue d'une confrérie, ne cherchait pas à accroître indéfiniment son capital ; elle l'employait en bonnes œuvres. C'est ainsi qu'elle achète une rente de douze cents livres, dont les arrérages devront être payés aux orphelins de la Trinité de Paris ^. Le procureur général avait pris, d'accord avec les avocats et les procureurs, l'initiative de cette fondation charitable, dont il disait avec une noble simplicité que « la République y devait retirer « un grand bien ^ « .
' Arch. liât., X'-^ 4901, i" 382 ^-"383 (6 juillet 1536). Pièces justificatives, n" XI.
2 Ibid., X'^ 1562, f° 92 v«-93 (9 mai 1548).
'^Ibid., Xi^i 15(52, f° 106 \" (15 mai 1548).
'' s ...Pour le grand bien qui pourra advenir, par cy-aprés, à la Republicque... »
CHAPITRE ni
DU CHOIX d'uX avocat.
Si l'on peut plaidor soi-même sa propre cause. — Procès entre relijjicux ou fonctionnaires royaux. — Les avocats pensionnaires. — .Avocals des villes. — Lettre de Robert Thiboust aux consuls de Lyon. — .Avocats étrangers au barreau de Paris. — Mleclion de domicile chez l'avocat ou le procureur. - - Solliciteurs.
Uue oidonnanco du mois de février 1328, concernant le Chàlelct de Paris, pose on principe que nul ne peut plaider s'il n'est avocat, sauf dans sa propre cause'. .\ l'origine, le slijlc du Parlement devait probablement faire la même réserve en faveur de ceu.\ qui ne voulaient pas prendre d'avocat. Toutefois, l'usage contraire n'avait pas tardé à prévaloir, .\ussi un avocat du seizième siècle, de Thon, se croyait-il fondé à dire que, si la loi ancienne admettait les parties à plaider elles-mêmes, « cela n'a voit pas esté et n'estoil receu en France^». VA, en elfel, quelques années plus lard, nous voyons l'avocat général Dumesnil s'opposer à ce (pi'un plaideur défende sa propre cause, u disant (pie c'est contre l'ordonnance'* ».
' i Ilctn. Dcflcudu est (pu- uid ne s'efforce de plaider, s'il n'est adincat, si ce n'est pour sa cause propre. » (Or^/oHH. t/» />0Mr/c, l. Il, p. 10, art. ^2.)
'■2 .Arcli. liât., \'« V928, f" 285 (2V janv. lôVT).
•* Ibid.. \" V'.)71, f" :JS v» (12 juillet l.')58) : » Sur ce (pu- Icdict maistrc Heniond Donnai, présent, a voullu luy mesmes dcflendrc et plaider
L' « ordonnance w , ou plutôt la coutume, car c'est ici le vrai sens de ce mot, n'était pourtant pas si absolue qu'il n'y pût être dérogé quelquefois.
Lorsque des religieux d'un même ordre plaident les uns contre les autres, on leur donne la parole pour exposer leurs griefs. Ces sortes de causes, qui ne sont pas des procès proprement dits, se jugent à huis clos. L'intention du Parlement est d'éviler une discussion publique, afin de concilier plus facilement les plaideurs, car si les parties réclament un avocat, on ne tient pas compte de leur demande \
C'est pour les mêmes motifs que nous voyons deux conseillers au Chàtelet plaider l'un contre l'autre, sans le secours d'un avocat, et à huis clos ^.
A l'occasion d'un conflit de juridiclion entre les requêtes du Palais et le Chàtelet, le président des requêtes et le lieutenant civil de la prévôté de Paris prennent eux-mêmes la parole^.
Ces différents cas présentent un caractère commun. Le Parlement voulait donner le moins de retentissement possible à des procès qui s'agitaient, soit entre des religieux, soit entre des fonctionnaires du Roi. D'ail-
sa cause, pour la grandeur et conséquence d'icelle, ce qui a esté empesclié par Dumesnil, pour le procureur gênerai du Roy, disant que c'est contre l'ordonnance... n On tirait rigoureusement la conséquence de ce principe, en obligeant l'avocat, qui avait un procès, k se faire assister par un autre avocat. « Aussi patronus in causa propria débet inqiiirere qui pro eo dicat. p (X"» 4928, f" 285, 24 janv. 1547.)
1 Arch. nat., X'" 8327, f» 7 (19 nov. 1499).
2 Ibid., X'» 8337, f 80 (25 février 1519).
3 Ibid., X^ 8321, f"^ 36 et seqq. (4 mars 1491).
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leurs, les questions qu'on lui soumetlait en pareille occasion n'étaient pas bien coinj)liquées, et pour les résoudre, il lui suffisait de recevoir des parties elles-mêmes quelques explications claires et nettes. Aussi leur enjoint-iî de '• proposer paisiblement et succentement leurs grielz et différens, sans lonne de plaidoiiie ' •' . Mais même dans ces circonstances particulières, il était rare que les débats fussent calmes, « paisibles », comme l'aurait voulu le Parlement. A plus forte raison les plaideurs n'auraient-ils plus gardé aucune mesure, si, dans un véritable procès, on les eût mis directement aiiv prises. C'est ce que de Thou démontre à merveille, pour justifier l'usage que suivait le Parlement de Paris, en n'admellaiil pas (pi'on plaidât sans être assisté d'un ou de plusieurs avocats '.
Comment élaient-ils choisis?
Le plus simple, à coup sûr, était d'avoir un avocat pensionnaire, c'est-à-dire un avocat chargé, moyennant un salaire annuel, et sans qu'il fût nécessaire de lui donner chacpie fois un mandat spécial, de plaider toutes les causes qu Un même client pouvait avoir à soutenir devant le Parlcmcut. Les grands feudalaires ', les évè ques * et les abbés, (pie l'étendue de leurs domaines expo-
' Arch. nul., X'' 8:î28, f» 58 V (M dér. 1500).
'^ Ihiil.. \'^ W28, f" 28V ^-285 (2Vjaiiv. 15V7).
:' IfiKf.. X'» 4870, f" 408 (11 août 1522) : . Ho.-liiir.l pour I.- .lu.de Uoiuhori dit {|ii'il y a wii un» (ju'il t'st sorvilciir et pinsionnairc dilu niaisDii di- Huiirlion, dont il n eu pension pins ;(raiide (pu* nnl antre du conseil... •
* I/>ii/.. X'» r.72, [" ."{8 v° (17 lev. iUSV) : i M- Oudart ^de
sait à de nombreux procès, avaient intérêt à se consliluer un conseil permanent, qui fût toujours à leur disposition. Les villes les plus importantes, comprises dans le ressort du Parlement de Paris, confiaient généralement aussi le soin de plaider leurs causes à un ou plusieurs avocats pensionnaires, dont les noms et les salaires sont mentionnés dans un article du budget municipal. Ainsi, les échevins de Reims avaient, en 1346, un conseil composé de Pierre de la Forest, Jean de Châlons, Régnant d'Acy, Jean Dommal et Dreu Jourdain ' . Chacun de ces cinq avocats recevait une pension de douze livres. De 1351 à 1352, ce sont des noms plus illustres encore que nous relevons dans les registres de la cité : ceux de Jean Fourcy, Régnant d'Acy, Jean et Guillaume de Dormans, Jean des Mares ^. Les échevins de Reims ne se contentaient pas d'exécuter à la lettre les engagements pris avec leurs avocats, quand ils avaient eu à se louer de leurs bons offices. Sous cette rubrique : « Ce sont lespresensfaisen ceste ville à pluseiirs personnes » , nous lisons, dans les comptes de 1352, la mention suivante : « Item, xii pos de vin prins à Saint-ALartin , le juedi devant bonnes Pasques, l'an ui, présentés à maistre Guillaume de Dormant, advocat, et à sa femme, par Adam Noël... xii s. ^ . y> La ville de Lyon eut, dès le quatorzième siècle, un avocat en Parlement. En 1384, elle payait au célèbre
Molins) a dit que il est de la pension de l'evcsque, avant que fust evesque de Paris... s
• Varîn, Arch. admin. de la ville de Reims, t. II, 1^ partie, p. 1006.
* Op. cit., \. III, p. 20, en note.
•^ Op. cit , t. III, p. 22, en note.
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Pierre l'Orfèvre une pension annuelle de dix francs '. Pendant les premières années du cpiinziènie siècle, elle donna successivement sa clientèle à Barthélenii le l isle, Pierre de Marigny et Guillaume le Tiir, car il est à noter qu'à celte époque, les consuls changeaient très-souvent d'avocat ^. Mais ils avaient la précaution de retirer des mains de celui qu'ils cessaient d'employer, les pièces dont il était délenteur, avant de lui signifier qu'il ne serait plus chargé des affaires de la ville \ Ce n'étaient pas toujours eux qui provoquaient une rupture. A la lin du règne de Charles II et au début de celui de Charles \ II, les finances de la cité sont obérées, comme celles du royaume; les pensions inscrites au budget comnmnal ne se payent plus exactement, et l'avocat mécontent ne cache pas sa mauvaise humeur. Cuillaumc le Tur écrit que '• l'en lui mande se l'en vuelt qu'il soit plus advocat de la ville, et que l'en luy envoyé les arrérages de sa pension ' •' . Que la prospérité renaisse en France, et les avocats
' Arcli. roniiii. Ac I.joii, CC. 378. Voyez, ilans l.yun-neriif, iuiiiuto du ^50 uvril 1883, riiilércssaiil arlicle (jiic .AI. Ed. l'Iiilippoii a public sous ci; litre : lu Lyonnais à l'aris an ijiiatorzième sictli\
- (!iii;u:, Hciiixlrcs ronsuldircx dr lu ville de Lyon, I.jeii, ISS2, I. I, |). :i'.)-.VO (i:j uvril 1V17), |). 2V0 (21 mai 1420j.
•' Op. cit., [). 39-40 (13 uvril l'*17) : u Hz uni ordonné (pie, pour certaines causes enlx moiivans à ce, l'on ostcra inaistre lîiirlhcletni le \'i>li', advocat on l'urlcmenl, du conseil et udvocncion de la ville, et incetra l'un en son lieu inuisire l'ierre de .Mari;juy, aussi adioeal eu l'arleiiienl, à l.i seinlilabli; pension ipie |>renoil sur la vdie ledit inaistre Il.irllieleini, ponrven (pu! l'un nr le lui dira juscpies à la Saint-Jelian venant, en loi paiaus sa pension, et cnlre deu\ l'on escripra à riiaisire llaulicrt Camus ipi'il recouvrera tout ce (pie le.lil iiiai<lre )!arllielemi a par devers suj touchant U\ lail de lu ville dt- Lion. <
» Oj). cit., p. 291 (25 muis 1V21)
ne tiendront j)lus le même langage. A la fin du quinzième siècle, ce sera un titre très-envié que celui de pensionnaire d'une ville qui passe à bon droit pour la plus riche et la plus commerçante du royaume. Un président en Parlement, Robert Thiboust, ne croira pas manquer à sa dignité, en écrivant aux consuls de Lyon pour leur recommander un de ses neveux, Nicole Chappelle, et solliciter en sa faveur la charge d'avocat pensionnaire, vacante par la mort du précédent titulaire. Sa lettre est assez curieuse pour être reproduite textuellement.
«Très-chers seigneurs et amys, je me recommande à vous tant comme je puis. J'ay entendu que ung nommé maistre Cathelin Saillart, qui est allé de vie à trespas, estoit vostre pensionnaire. Il y a ung mien nepveu, nommé maistre Nicole Chappelle, qui est advocat en Parlement, homme bien entendu, et qui loyaument vous pourra servir en vos procès et affaires, et pour ce je vous prie que, en ma faveur, luy veuillez donner la relenue de pension de vostre ville, que avoit en son vivant ledict Saillart, et en ce faisant me ferez plaisir, et en ce que vous pourray servir en justice, le feray de bon cueur. A l'aide de Nostre-Seigneur; qu'il vous doint ce que vous desirez! Escript à Paris, le dix-huitième jour de janvier.
« Le tout vostre frère et amy,
« R. Thiboust,
"' Président en Parlement '. »
' Arcli. rommun. de Lyon, BB. 418, pièce 8. Original en papier. \u dos est l'adresse suivante : « Messieurs de la ville de Lyon, i
La dale de cette lettre, à laquelle il inantpie, comme on le voit, un
Nous ne savons pas si les olficiers municipaux de Lyon recevaient beaucoup de letlres semblables. Us entretenaient à Paris des agents, ou chargés d'affaires, à qui les solliciteurs s'adressaient sans doute directement, et qui transmettaient leurs demandes aux consuls, en y joignant un avis motivé". C'est ce que nous v<»yons se produire en 1500, au moment où Nicole Chappelle, sur le point d'être nommé conseiller en Parlement, allait être contraint de renoncer à la plaidoirie. Les députés de la ville, Barthélémy de Villars et François Buatier, en avertissent les consuls et présentent pour son successeur Henri Barbeau. Les termes dans lesquels ils recommandent leur candidat sont intéressants à noter, |)arce (pfils font connaître quelles (pialités on voulait trouver chez un avocat, te \ ous avisant, écrivent-ils, (jn'il est bien litteré et ung Irès-honinie de bien, bien éloquent, et bien plesdianl une matière, e\j)é(lilif et maniable, et
iSlévnenl csscnlicl, priit èlrr compléléc d'une f.irou à piii près rcr(aino. .Vous coiiiiiiissoiis, ni effet, riimiée cl le jour ilu (iécè-; de Callielin ou Catherin Sail/arf, qui élait îi la fois avocat au l'arlriiiont et conseiller au Cliàtelet, ces deux litres n'étant pas incornpalililcs, nu-rnc à la fin du ([uinz.ièfne siècle. Il mourut le IG janvier l'fOl). (Itibl. nul., fonds Ciairamhault, t. 7(iV, p. V28 et WO, 16 janv. et l"" fév. 1V90.) Selon toule vrai.senii)laiice, c'e!>l le 18 janvier de la même aiim-e, c'csl-i-dire deux jours après la mort de Saillarl, (jue It. Tliiboust écrivit aux consuls de Lyon pour leur rcromriiander son neveu.
' Qiu-l(jues-uns de ces a;{enls ne remplissaienl ([u'iine mission temporaire, par exemple ee Jean de Durciie, envoyé à l'aris en HiSV, et (|ui y passe près de <incj mois, stimulant le zèle de Pierre l'Orfèvre, l'avocat de la ville, donnant lilx'ralement à ceux dont il \('ul >e concilier les bonne» ;[rilccs, de l'arjpMit et des ciuilitures, sa:is oublier duis ses lar- [jesses, ni le président du Parlement, (iuill. de Sens, ni l'avocat du Iloi, Jean Canart. (Voy. l'art, précité de M. Pmii.ii'Pov, t n l.ijoniuiis n Varia (lit qunlor:ième siècle.)
homme de quoy l'on pourroit jouir à toules heures, et nous samble que la ville pour le présent ne pourroit guère eslre mieulx pourveue eu ceste ville de Paris ' . »
La grande majorité des plaideurs n'avait aucun intérêt à avoir un avocat pensionnaire. Aussi se contentait-on, dans la plupart des cas, de faire choix d'un conseil, au nïomcnt même où le procès allait s'engager devant le Parlement. Dans le principe, c'étaient les plaideurs qui se disputaient les avocats; mais, le nombre de ces derniers s'étant beaucoup accru au seizième siècle, les rôles furent intervertis. Les ordonnances du Parlement contiennent à cet égard quelques dispositions significatives. Elles défendent aux avocats de se tenir devant la porte de la cliamhre des consuUaiions, leur recommandant de rester assis à leurs bancs jusqu'à ce qu'on vienne leur demander conseil ^. Les jours où l'on ne plaide pas, ils doivent attendre les parties chez eux, et ne pas aller les chercher jusque dans leurs demeures ^.
Les avocats s'engageaient par serment à ne pas défendre de mauvaises causes^, et les ordonnances royales édictent des pénalités, peut-être insuffisantes, contre ceux qui
' Arch. commun, de Lyon, AA. 104- (28 mars 1500). Original en papier. Pièces justiflcatives, n" Xll.
2 Arch. nat., X'» 4991, f" 15 (6 avril 1562) : « ...Mcsmcs leur deffend (aux avocats), sur les peines susdites, de se tenir stationnaires devant le bancq de Gallyot Diipré, à la porte des consultations, ains se retirer modestement et contenir chacun en son bancq, pour estre invitez aux consultations par les parlyes. s Cf. X"" 4977, 1» 57 v^ (21 nov. 1559).
3 Arch. nat., X'-» 5054, 1" 40 v»-41 (22 nov. 1574).
^ Art. 2. « Quod causarum iiijustarum patrocinium scicnter non récipient. » — Art. 3. « Quod, ctsi non ab inicio, ex posifacto tamen, viderint causam esse injustam, statiin eaui dimitlent. i
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enfreindraient le premier de leurs devoirs professionnels ' . Mais déjà au quatorzième siècle Guillaume du lirueil se préoccupait surtout de trouver des clients solvables, et au seizième quelques avocats, assez célèbres pour que Loisel nous ait conservé leurs noms, avaient la réputation de se charger indifféremment de toutes les causes, bonnes ou mauvaises, « et le plus souvent des mauvaises » . Leur crédit en souffrait, et ils étaient quelquefois condamnés à l'amende; mais le double préjudice, matériel et moral, qu'ils éprouvaient, n'était apparemment pas sans compensation^.
Toutes les fois que nous remarquons chez les avocats un certain scru])ule à défeiulie une cause, il faut examiner s'ils ne la trouvent pas compron)clt:mt(' pour euxmêmes. Ainsi en ilUli, 1*. de Fétigny n'ose plaider pour l'archevêque de Lyon, parte (juc le pincurcur du lloi a pris des conclusions très-sévères, tendant a ce que personne ne lui prête « conseil, aide et confort ;> . Les avocats, adjoints à I*. de Fétigny pour le seconder, éprouvent les mêmes craintL's. La cour lève leurs scrupules et les autorise à plaider pour Tare lieiè(pu', s'ils ^. croient en leurs consciences qii il ail bouMc cause " . l'Mlc Ifin* recoMimaudc de plus, cl sans jjrande nécessité, de >. Iiifu y «jarder leurs consciences ' » .
' Ordidiiiaiicc df janvier ir)(il, iirt. ÔS [Itcciitil des il ne . lois Jriinr. , t. XIV, |). SO) : ( ...I.ciir nijoijjnniit (aux avocats) consfillcr rulvllciiiciit leurs purtirs, cl ne soiiutcnir ou (UMciulrc VKUiraisc cause, ù jn'iiu* ilc Ion» (Icspciis, il(inuiiii;{(-.s et iiili-rcsls dcsdirlcs parlics. >
- I.oisKi., Dititngiir lies arucnis, |i. 22V, 2-JO.
rili. nat., X"' i VGU, f" I v" il» nm . \M
Dans une autre circonstance, oîi il s'ayit de présenter une proposition d'erreurs, chose toujours délicate, le Parlement n'aimant pas que l'on attaque ses décisions, Jean des Mares, dési<{né pour être l'avocat des habitants de Saint-Quentin, veut se récuser. Le prétexte qu'il invoque, c'est qu'il a lui-même plaidé contre la commune de Saint-Quentin, dans l'affiiire qui a donné lieu à la proposition d'erreurs '. Il craint de trahir les intérêts du chent pour lequel il a précédemment porté la parole. Les juges, estimant qu'une proposition d'erreurs ne touche pas au fond môme de l'affaire ^, maintiennent la « distribution de conseil ^^ , telle qu'elle a été faite, ajoutant que chaque avocat « y saura bien garder sa conscience » .
La conscience des avocats du quatorzième siècle étaitelle très-délicate? Ce serait faire injure à la mémoire du plus grand nombre d'entre eux, que d'en douter un seul instant. La question de savoir si un avocat ou un procureur « peut démener une mauvaise cause 55 parait avoir été controversée dans les écoles ^. II n'est pas démontré qu'elle le fût dans la pratique, et il ne faut voir qu'un jeu d'esprit dans cet argument célèbre, qu'un avocat fait preuve de toute son habileté, en gagnant une mauvaise cause, comme un médecin, en guérissant une maladie désespérée ''.
1 Arch. nat., X'^ 1470, f» 72 (20 fév. 1374).
- Ibid. i ...Car la cause des erreurs est autre de la première, et cliascun advocat y saura bien garder sa conscience, v
' Bibl. nat., ms. lat., 4641 A, f" 47 : n Se ung advocat ou procureur peut démener mauvaise cause? >
* Ibid. : « Affirmative ipse arguit sic : Sicut oslenditur pericia medici,
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Lorsqu'un plaideur n'avait pas d'avocat pensionnaire, et qu'il n'avait pu tomber d'accord avec aucun de ceux auxquels il s'élait adressé ', il lui restait une dernicre ressource, celle de demander à la Cour distribution de conseil. On trouvera au chapitre suivant l'explication des mots distribution de conseil, assez clairs par eux-mêmes ])Our qu'il ne soit pas nécessaire d'en donner dès à présent une définition précise.
Les avocats, inscrits au rôle du Parlement, n'étaient pas seuls admis h. plaider devant la Cour. îi'ordonnance du 17 novembre 1318 ne laisse subsister aucun doute à cet éjjard. Traitant du cas où une cause aurait dû être remise par la faute de l'avocat, elleajoute : «Et est assavoir el entendre des avocats résidens en parlement; car nulle autre partie ne seroit excusée pour attendre avocaz [sic) eslrangc, ne de son j)ays ^. ■>■> Ce n'était pas une atteinte portée au privilège des avocats au Parlement, les avocats étranjjers ayant .sans doute été astreints de tout 1(imj)s à ne j)laider qu'après avoir demandé « l'iiutorisalioii et licence de la cour ' •» .
si irilinnitalciii ilcsiJeralam sariil, ilji eciam osliMidiliir perici.i advocali si injiistaiii ratisain (lercndLTC possil; sod modiciis lauilaliir, si iiilirmitatoni dcspcralarn saiiet; cr;jo fciatii adiocaliis laiid.iiKliis csl, si iiij istaiii taiisaiii dedciidat. «
' (^)iiid(|iicf()is c'<lail le rii.iiii|ii{' d"ai;;ciil (|iii <ni|)rcdiait de Iroiiicr un ai'ocal. I.c 8 avril lii.'tO, le l'aricmciil aiiloriso deux torporatioiis, (|iii |daidaioiit l'une contre lanlri;, A s'iinposiT exiraordinairc incnl |io;ir sulivi-nir aux frais du [iroiôs ot payer leurs avorals ■ pio cuiisilio siio jxrsuli-riidu .. (\i' i:{, f" 29 v.)
'^ On/oiin. du Louvre, 1. I, p. G7V. I, 'ordonnance de \!onliU-le/-Tonrs {(hdiiini. du l.iiunr, f. XIV, p. iUV, ail. VD) reproduit celte disposition de l'ordonnatice de 1;HS.
•' liA lldCUKKHVlx, Treize Livres des l'arlcimnls de France, p. 2.'»7.
Les plaideurs qui ne résident pas à Paris font d'ordinaire élection de domicile chez leur procureur '. Cependant ils peuvent, s'ils le préfèrent, décider que les actes qui les concernent seront signifiés au domicile de leur avocat '^.
L'avocat qui plaide une cause reçoit communication de toutes les pièces qui devront être utilisées dans l'instance, notamment des mémoires, qui contiennent, article par article, le plan de sa plaidoirie ^. D'ailleurs, bien qu'il prenne la plus grande part aux débats, il n'est pas seul à veiller aux intérêts dont la défense lui est confiée. Il est assisté d'un procureur, et généralement de plusieurs avocats, qui lui sont adjoints sous le nom de conseil. Il con-
' Arcli. liât., X-^ 8, f° 208 v" (3 sept. 1371). Élection de domicile chez i\icoIas de l'Espoisse, procureur en Parlement, demeurant rue Sainte-Geneviève, au delà du Petit Pont.
2 Arcli. nal., X-" 7, f° 92 (22 juin 1363). u ...Et pro ipso Johanne (Cailleti) convcniendo, seu acijornando, in luic causa, si neccesse i'uerit, idem Johannes domicilium xiuiin in hospicio inagistri Johannis de Germonvilla, in parlamento nostro advocati, elegit. -n — X'" 1485, f" 219 (22 janvier 1472) . i l'A pour faire tous explois eu ceste partie ont lesdits Baradeau elLubin, et chacun d'eulx, eleu leur domicile en l'ostel de maistre Pierre Framhcrge, advocat en ladite court. Fait le xxii« jour de janvier. »
•* 11 est souvent question de ces mémoires. Arch. nat,, X'^ 9198, fo 301 M° (5 aoijt 1427). n. ....^près ce que les procureur et advocat d'icelui défendeur ont dit avoir mémoires ci instructions... s — X "4840, r° 4G (3 déc. 1498). » Michon, pour les duc et duchesse de Bourbon, dit qu'ilz ne pensoient que le défendeur entrast eu plaidoyerie; à ceste causH n'ont envoyé ?nemoires pour plaider. »
Ces mémoires n'inspiraient pas une grande confiance au Parlement. <i Secundo, qu'ilz (les avocats) se gardent de plaider sur les mémoires des parties, lesquels le plus souvent baillent de faulx mémoires, in quiùus circumveniunt patronos, si n'estoit pour ung faict qui fust hors le procès, auquel cas ils ne puissent plaider par mémoires, s'ilz ne sont signez de leurs parties. » (X'» 4972, f" 47, 21 nov. 1558.)
CHOIX DIX AVOCAT. G:î
fère avec eux dans toutes les circonstances difficiles, el demande, au besoin, des pouvoirs plus étendus ou plus explicites, si on lui conteste ceux qu'il a reçus. L'avocat n'est pas toujours séparé de ses clients par la distance; quelquefois il s'élève entre eux et lui dos barrières en apparence inl'rancbissables, qui rendraient toute connnunication directe impossible, si le Parlement ne les abaissait pas, quand un intérêt supérieur l'exige. L'avocat des religieuses de Cliellcs est autorisé à leur parler « la toille tirée, tellement qu'elles puissent estre congneues par leur dict conseil ' - . Dispense tout à fait exceptionnelle, mais (|iii paraissait le meilleur moyen de vaincre l'obstination des religieuses, et de les déterminer à accepter la réforme ([lie voulait leur imposer l'évèque de Paris ".
A partir du (piinzième siècle, et surtout au seizième, on voit apparaître, sous le nom de sn/licilcurs, de véritables agents d'adhires. On leur coulie la direction des procès, le soin de payer les avocats, les procureurs, el tous ceux (|iii, à \in titi'c qiu'lcon(pu', inlerv icnucnl dans l'iuslauce ' ; de grands personnages |)ouvaieut seuls avoii- Ixîsoiii (riiii sollicilciir. Des la lin du (|iiiii/iènu' siècli', MOUS trouvons la niculiou dim sollicilcur général pour les affaires du Koi '.
< Ardi. ,ui , X" s:527, r» 225-225 v" (13 mars 151)0).
^ l//iil. :\u siijcl (le cette nTorme , cf. (inUia C.lirlst.. I. \'II, col. 5()7-5()S.
•' Voy. le cotnpie de Jean l'oyel, soliieileiir de Jea:i liniirré (lîiltl. iiiil., Cal), (les lit., vol. 2:j()8, dossier ."):$!()(.)
•' Kii 1 V.S2, le !{(>i avait un • prociiri-iir et sollicitfiir ijrmral... eu toutes SCS caiisi's ol procès inciiz et à mouvoir, tant en la court de reans, (juc es PurlcMieris de Tliolosc cl Hordcuul.x, cl re(|uebtcs du palai*. t|iie
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Le Parlement dut bientôt se préoccuper de ces nouveaux venus, dont le nombre s'était accru à ce point qu'ils envahissaient la salle d'audience, et occupaient jusqu'aux places réservées aux avocats et aux procureurs. Ces empiétements provoquèrent toute une série de mesures restrictives prises contre des intermédiaires, qui, dans le principe, avaient peut-être eu un rôle avouable, mais qui, en se multipliant, n'avaient pas tardé à devenir des fauteurs de procès, justement suspects aux plaideurs et aux juges '.
ailleurs, en toutes aultres justices et juridicions de ce royaume -j . (Arch nat., X '^ 1490, r« 28 \"\ 15 jani/. 1482.) Ce solliciteur général était M^ Jean de Vallée. — En 15.56, les registres mentionnent » M" Laurent des Croisettes, aduocat en la court de céans, et soUciteur gênerai des affaires du Roy ... (X'^ 1583, [« 287'^ » 13 octobre.) ' Voy. cliap. V.
CHAPITRE IV
DE LA DISTRIBL'TIOX" DE CO.NSEIL.
Origine et but de cette pratique judiciaire. — Avautajjcs (|irc!le présente. — Répartition pins égale des avocats les plus recherché». — Atocats pensionnés par les deux parties. — Conflits entre un évéqt;e et son chapitre. — Comment prend fin le mandat donné à un avocat pensionnaire. — Utilité do la distribution de conseil pour dégager, dans certains cas, la responsabilité de l'avocat. — Forme de la dislribution de conseil. — Cause pour la([u('lle t'ile est tombée en désuétude.
La distribution de conseil est la désignation d'office des avocats qui doivent assister, soit les deux parties, soit seulement l'une d'entre elles. Elle n'a jamais lieu que sur la demande des intéressés, et n'a, pour ainsi dire, rien de commun avec V assistance Judiciaire du droit moderne. Nous voyons, en ell'et, de très-grands personnages solliciter une distribution de conseil, non sans (loiile (pril leur ait été impossible de trouver des avocats, mais parce qu'ils veulent s'assurer le concours de ceux dont le talent cl la r(''|>ii[;i(ion leur iiispirenl le plus de conliance '.
' Dislnlmliou-. df roiisi-il demandées par l'évènuc de- l'aris et le comte de Kliiudre {\ ' 20, 1" 2()ti V, 14 avril l.'Ui(5); par la comtesse de Flandre (X" lV(>y, 1" 322, l:J dec. l:J(}8); par le duc d'.Aujou, frère du lloi, et le comte de Saiut-I'ol (X'' 22, f" 22, 28 mai i;J70); par le duc d'Orl.an> (X"' 24, f" 71 V, 10 juill. I;J7.')); par larilievéïpie <lr lleiini (X" 2(î. f" 25, 5 lév. i:i77).
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Au seizième siècle, c'était aux gens du Iloi qu'incombait le devoir de défendre « les pauvres et misérables personnes ' « . Preuve évidente que l'assistance judiciaire, qui n'était pas inconnue au moyen àge^, était considérée plutôt comme une pratique charitable que comme une institution régulière^. Si l'on peut dire qu'elle dérive de la distribution de conseil, c'est uniquement à cause de la faculté accordée au juge de désigner un avocat d'office, et par conséquent de le contraindre à plaider, comme le disent nos anciens auteurs, « pour un pauvre homme qui n'a rien ^ » .
La distribution de conseil a une double origine. D'une part, elle dérive du droit féodal, qui oblige le juge à donner un conseil à ceux qui plaident devant lui \ D'un autre côté, le principe sur lequel elle repose est trèsnettement formulé dans un fragment du Digeste : « Ait prœtor : Si non hahehunt advocatum, ego daho. Nec
•La RociiEFLAVix, Treize Livres des Parletnent.: de France, p. 259.
2 Règlement pour les requêtes du Palais, nov. 1364, art. 7. {Ordonn. du Louvre, t. IV, p. 508.)
3 Elle était encore imparfaitement organisée à la fin du dix-huitième siècle. (Boucher u'Argis, Hist. des nvoc, cli. xviii, p. 111.)
* Papox, Recueil d'arresls notables, liv, V'I, tit. iv, p. 148''. H. Lot a signalé un vrai cas d'assistance judiciaire, sous forme de distribution de conseil (1380). Voy. les Frais de justice au quatorzième siècle , dans Bihl. de l'École des Chartes, t. XXXIV, p. 227.
^ H. Rrunner, La parole et la forme dans l'anc. procéd. franc., traduction de AI. Hecquet de Hoquemont, dans Revue crit. de législ. et de jurispr., 1871-1872, t. I, p. 537. — Ingeburge, femme de Philippe- Auguste, comparaissant devant le légat du Pape, à Soissons, demande un conseil et des avocats, a petiit consilium et instanter petiit advocatos, sciliret, etc. ». (Delisle, Catal. des actes de Philippe- uguste, p. 502, u° 607.)
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solum liis personis liane humanilaleni prœlor solet ex/libère, verum et si quis alius sit, qui certis ex causis, vel ambitione adversarii, vel metu, patronum non invenit ' . »
Une constitution, insérée au Code de Justinien, se rapproche davantage encore de la doctrine de noire ancien droit. Elle prévoit l'hypothèse oii les meilleurs avocats d'une juridiction se trouveraient toujours retenus par les mêmes cHents, et veut que tout le monde, au contraire, puisse bénéficier du talent des plus habiles. Elle recommande au juge de faire une répartition, une distribution équitable des avocats, « ut par causicUconnn distributio fiai - » .
Or, le but qu'une ordonnance de François I" assigne à la distribution de conseil est d'assurer des chances égales à chacune des parties, en cmpèchaiil (|ii(' Tune d'elles ne puisse accaparer à son profit les avocats dont le concours est le plus recherché'. Il arrivait sans doute fort rarement, mcnje au quatorzième siècle, (pic riin des deux plaideurs ne trouvât persomie (pii consenlit à porter
' Diqrste, I. I, S ^, De poslulatulo; liv. III, (il. i.
2 Ct)dc de Justinien. c. VII, De postniando : liv. II, til. ir.
•' Oriloiiiiuiicc (In :<lt août ISJil), «rl. ;J2, ',\'i et '-V-t. Ciléc par Guri.vois, Confér. des Ordonn., i. I, p. hT'\. On pout ru|)prorli(T du lexlc do rurdoniianco le passajje suivaiil : « Au jour assijpic parlic cmpesrha ri'iiltriiicilKMit (Il sililos IcKres, i-t pour ce (|ii(' partie a iilinicurs procès eu {liviîrscs jiiridiclioiis , et ijiie la pliisjmrt des adnirufz sont de son conseil, ret/uislrenf les intimez avoir dislribucion de conseil. > (.Arcli. iiut., X" 8:520, f" 277 v", 8 janv. IVJO.)
(iiiill. Diawii (Spéculum jndiciale, liiriii, l'iTS, l- (i:5) expriiiu' l.i iiii^iiK' idée : « Iteiii ailvocalos paritcr distribuct (judex), ne onine» lioni uiia ex parte consistant. •
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la parole en son nom. Ce qui était possible, c'est que dans certaines conditions, la lutte lui parût inégale, et qu'il refusât de l'engager contre un adversaire trop bien conseillé. En 1369, Simon de la Fontaine, qui était luimême avocat en Parlement, étant en procès avec les religieux de Saint-Denis, demanda et obtint d'être défendu par Jean Pastourel, bien que celui-ci, en sa qualité de vassal des religieux, eût tout d'abord refusé de plaider contre eux '. La raison que fit valoir Simon de la Fontaine, c'est que ses adversaires avaient déjà pris pour conseil Nicolas Romain. Or, Pastourel et Romain passaient pour les deux meilleurs feudistes de leur temps, et c'était précisément sur une question de droit féodal que la Cour allait avoir à se prononcer^. Si donc les religieux de Saint-Denis opposaient à Simon de la Fontaine un avocat aussi habile et aussi redoutable que Nicolas Romain, on ne pouvait lui interdire de se défendre à armes égales, en recourant à l'assistance de Jean PastoureP.
Ainsi, le premier effet de la distribution de conseil est de rétablir, au besoin, l'égalité entre les deux plaideurs, mais ce n'est pas dans cette hypothèse particulière qu'elle présente la plus grande utilité.
1 Arch. nat., X'=' 1469, f° 381 (28 juillet 1369).
2 Jiid. : Il Simon (de la Fontaine) proposant le contraire, et mesmenient que Pastorel et Romain esloient les deux plus souiïisans coustumiers du pais en cause de Ce, dont Simon enteadoit à contendre contre Saint-Denis. »
'■'' Ibid. : « ...Et si avoit pris Saint Denis celui qu'il avoit volu, et pour ce povoit Simon prendre Pastorel, selon le stile de céans, v
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Elle permet, grâce à l'intervention du Parlement, de trancher un certain nombre de questions délicates, qui se posent au début de l'instance. Si l'avocat est pensionné à la fois par le demandeur et par le défendeur, pour qui doit-il plaider ' ? Il est clair qu'en pareil cas, les deux parties mettront une égale opiniâtreté à ne rien rabattre de leurs prétentions, et comme il n'est pns admis que le même homme puisse soutenir successivement le pour et le contre, il faudra bien recourir à l'autorité du Parlement, pour faire cesser un conflit provoqué par des intérêts aussi contraires.
La décision de la Cour prend alors la forme d'une distribution de conseil ; elle est toujours favorable à celui des deux plaideurs qui invoque les droits les plus anciens. On ne tient comj)te que d'une chose, de l'épocpie à laquelle l'avocat a été choisi comme pensionnaire. \i la situation personnelle de Vun de ses clients, ni Tiinportanee de la pension qu'il en reeoit, ne doivenl être prises en considéialion ". Au seizième siècle, Hociiard, l'avocat
' Areli. liai., X'^ \M2, f" ."ÎS v" (17 février 138 V) : - Doyaii cl cliapilre <lc Paris ont exposé à l;i court (|iie M® Oudurt de Moliiis esloil de leur conseil et pension, estant anssin du conseil et pension de iiiessire Pierre d'()r;[eiiiont, ù présent evesciue de Paris i
« AI'' Oiidart a dit (pie la court ordene au conseil et pen-^ion diiipiel il sera, et s'en ra/f/wrtc à lu ilistrihution de ycvllr. »
^ I!il)l. nat., fonds I)ii|Miy, l.'î."), f" ;}21 v° : « llriii est stiins iii Parlainento ipiod (piando ali(piis advoeatns linliet diversos pensionarius, et alitpii j)ensionariorimi siiornni liti;[aiil contra alios pensionarios, tiiitr ipse tiilroratiix (/r/ift Cfsc pro illo qui i/isiim rcfiniiif piiiiu), et anlet|tiam aiius {sic) , ad siiaui pensioneiii, et non pro illo (pii ipsuMi |)()slerius et idtniio retinuil <|uaniruniipie (sir) sit nia|(nns doininus, vel eliaiii dit iii.i;;n,im pensioncm. n
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du connétable de Bourbon, ne craignit j)oint de plaider pour lui, bien qu'il s'exposât ainsi au ressentiment de la Reine mère, qui, deux ans auparavant, l'avait (c retenu de son conseil " , Mais il eut soin de rappeler, et cette excuse parut suffisante, qu'il était depuis vingt-six ans le pensionnaire de la maison de Bourbon ' .
Le Parlement n'aurait presque jamais eu l'occasion d'intervenir, si tous les cas avaient été aussi simples. On lui soumet parfois des questions beaucoup plus compliquées, que le rapprochement des dates ne suffît pas à résoudre, parce que le désaccord porte précisément sur la manière dont il convient de fixer les dates.
Pierre de Fétigny, avocat pensionnaire de l'évêque de Tournai, Pierre d'Arbois^, se trouvait être aussi l'avocat du chapitre, mais depuis une époque plus récente. Pierre d'Arbois étant mort, son successeur ^ donna également sa clientèle à Fétigny, et peu de temps après le chargea de plaider contre les chanoines de sa cathédrale avec lesquels il était en procès.
Ceux-ci n'entendirent point être privés du concours de
1 Arch. nat.,X'^ 4870, f" 408 (11 août 1522) : » Bochard, pour le duc de Bourbon, dit qu'il y a xxvi ans qu'il est serviteur et pensionnaire de la maison de Bourbon, dont il a eu pension plus grande que nul autre du
• conseil, et plus d'honneur qu'il ne luy appartient; aussi a esté retenu du conseil de la mère du Roy, deux ans a, et par ce, en la question qui s'offre de présent, et antiquité de son service en ladicte maison de Bourbon, le incite servir lesdictz de Bourbon (sic), eu demourant neanlmoins très humble serviteur de ladicte dame mère du Roy, laquelle il supplie le tenir pour excusé, d
2 Évèque de 1351 à l;578. {Gallia Christ., t. III, col. 228-229.)
3 Pierre d'Auxi (/». de /Iwa-ezo), évêque de 1378 à 1388. {Gallia Christ. . t. III, col. 229-230.)
DISTRIBLTIOX DE CO.\"Sr:iL. 71
leur avocat habituel. Us firent observer que leurs droits étaient antérieurs à ceux de l'évéque nouvellement promu, attendu qu'un chapitre ne changeait jamais, tandis quà un évèque succédait un autre évèque, qui ne pouvait se prévaloir des engagements pris avec son prédécesseur '. Pierre de Fétigny, se plaçant à un point de vue dillerent, considérait, au contraire, l'évéque d'une ville connue une personne morale, soustraite à tous les changements. Il n'avait |)as été, et n'était pas l'avocat de tel prélat en particulier, mais l'avocat de celui, quel qu'il lût, qui occupait le siège épiscopal de Tournai. De celle laçon, les prétentions des chanoines étaient mises à néant, car ils reconnaissaient eux-mêmes qu'en prenant Féligny pour avocat, ils avaient été devancés par l'évéque défunt. Le Parlement ado|)ta une solution inlermédiaire. 11 cK rida que pouf lotis les procès commencés du \ivaiil de Pierre d'Arbois, donl le décès avait été l'origine des dillicullés sur lesquelles l;i Cour avait à se prononcer, l''éligii\ plaiderait contre les chanoines, mais qu'il serait de leur conseil dans toutes les affaires où la personne du nouvel évèque serait seule engagée *.
' Arrh. mil., X" I V72, 1' 0 v^ (2V iiov. l:iS:J) : i ...l)i'<:ins (los chanoines) que combien (|ui lus! du conseil île l'evesciue île Toniay uarreiiièremeiil trespassé, avunl ipie ilu conseil du chapitre, toutes loi\ ptiisijut l'evesque estmur.it cliapilrr iir xf mue point, ledit inaislre Phiti- dcvoil deniourer du conseil de ceux de chapitre, i
• llihl. La question est Leauconp plus simple s'il s'a;[il de I ivoial d'une nhhiye. I.e conlral intervenu enirc lui et ses clients n'est nullement modilic par le décès de l'alibé, parce q':c celui-ci n e<t que le représentant d'une roinenniiauté relijjieuso qui ne meurt point : • (.e jour Tu dit par arreU <iiie maistre l'icrro de Feti;jny, advocat, demour-
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La doctrine de cet arrôl trouve son application dans d'autres cas. Elle sert notamment à déterminer en quelles circonstances un avocat pensionnaire peut être tenu de plaider pour les héritiers de son client. Il faut qu'il s'agisse d'un procès soulevé à l'occasion du règlement de la succession. On admet dans ce cas que l'hérédité jacente représente la personne du défunt. Mais, sauf dans celte hypothèse, l'avocat recouvre toute sa liberté d'action à la mort du client qui le pensionnait, et les héritiers de ce dernier ne jouissent d'aucun privilège opposable à ceux qui les auraient prévenus, en traitant les premiers avec l'avocat \
Quelques mois après avoir statué sur les prétentions de l'évêque de Tournai, le Parlement eut à résoudre une question qui offrait une certaine analogie avec celle qu'on lui avait déjà soumise. Il s'agissait encore d'un différend survenu entre un év/êque et son chapitre, qui se disputaient un même avocat pensionnaire.
Pierre d'Orgemont, évêque de Thérouanne, venait d'être promu à l'évêché de Paris ^. Bien avant cette époque, alors qu'il n'était que doyen de Saint-Martin de Tours, il avait pris pour avocat pensionnaire Oudart des
roit au conseil des religieux de Tournuz, non obstant que le duc Ecrry (sic) maintenist que ledit maistre Pierre estoit de son conseil par avant que l'abbé de Tournuz fust abbé, car le dit maistre Pierre fu du conseil des religieux longtemps par avant qu'il fust au duc de Berry. » (X'* 1469, fo 324, ITjanv. 1369.)
' Qmcst. Jo. Gain (clx). « Gum quo quis debeat esse advocalus? » ^ Évêque de Thérouanne de 1376 à 1384. {Gallia Christ., t. X, col. 1562.) Évêque de Paris en 1384. {Gallia Christ., t Vil, col. 140.)
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Moulins. Evêquede Thérouanne, puis évêque de Paris, il lui avait continué son mandat '. Fallait-il admettre que ce mandat eût pris fin, ou plutôt eut été renouvelé à chacun de ces chanjjements successifs, et considérer le doyeu de Saint- Martin de Tours, l'évèque de Thérouanne et l'évêque de Paris, comme trois personnages ahsolument distincts? Le chapitre se prononçait pour l'affirmative, parce qu'il était bien établi qu'Oudart des Moulins était depuis plusieurs années déjà l'avocat des chanoines, quand Pierre d'Orgemont avait été nommé à l'évèchc de Paris. Par conséquent, et si l'on adoj)tait ce système, l'évèque perdait l'avance que j)Ouvaient lui assurer ses relations antérieures avec Oudart des Moulins. .Aussi Pierre d'Orgemont, d'accord avec son avocat, soulenaitil que la « retenue )> avait eu un caractère tout j)ersonnel, qu'elle avait été i'n'iie rai ione perso?iœ, et non rnlionc (Ufjnitatis.
La Cour, après quelques hésitations, donna raison aux chanoines, en décidant qu'Oudart des Moulins serait de leur conseil. Cette décision, dictée par des considérations que nous ignorons, les arrêts du Parlenient n'étant presque jamais motivés, achève de nous faire comiaîlre la juiisjuudence (jui prévalut ;i la lin du (jiialorzicnie siècle. Le primi|M' (|u'('li(' ((iiisac r.i a vW (piehpiefois énoncé dans les ternies suivants : Otiundo jx'rsona mutdtiir, luitUitiir (t pcnsio ^. Les e\ein|>les
I Anli. nul., \'" 1V7-2. f" :58 v"(17 fov. 138V).
' nil)l. iittt., fonds Diipiiy, lli."), f" i'.W v" : t L'mlu ;;cncn»litiT niianihxiuc {sic) pcrsiiiia miilaliir, inniatiir ot poiisio. t
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précédemment cites font bien comprendre le sens de cette formule. Le mandat donné à un avocat pensionnaire cesse à la mort du commettant, et ne se continue pas au profit de ses héritiers. Il prend iin également quand le commettant est investi de fonctions nouvelles qui en font le représentant d'intérêts distincts de ses propres intérêts, ou de ceux qu'il j)ersounifiait auparavant.
L'Université de Paris s'efforça, au moins pendant quelque temps, de récuser tous les avocats qui, après avoir été « jurés )? dans l'une des Facultés dont elle sa composait, avaient la hardiesse de plaider contre elle. Elle aurait du moins voulu qu'en cas de contestation, on lui donnât toujours la préférence. Le fondement de cette prétention, c'était que le serment universitaire constituait une sorte d'engagement, antérieur et supérieur à tous ceux qui pouvaient avoir été pris par les avocats auxquels elle avait conféré des grades ' . Le Parlement paraît n'avoir jamais reconnu à l'Université de Paris un privilège aussi exorbitant. Il ne restait donc à celleci d'autre ressource que d'intimider les avocats, en les menaçant de les « priver de l'Université 55 , sorte d'excom-
1 Arch. nat., X'^ 1472, f« 53 (il mars 1384) : « ...Lesdiz de la Faculté (de décret) disans le contraire, et qu'il (Jean Canart) doit demeurer et estre avec euls de leur conseil, considéré qu'il est jurez de la Faculté avant que chanoine de Paris, i Les parties en présence étaient le chapitre de Paris et les docteurs de la Faculté de décret. Les chanoines, qui voulaient avoir pour avocat Jean Canart, faisaient observer qu'il était chanoine lui-même; il s'agissait donc de sa propre cause, est quasi causa sua. On vient de lire la réponse des docteurs do la Faculté de décret.
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munication dont la formule nous a été conservée '. Mais les avocats redoutaient peu ces anatlièmes impuissants, auxquels ils se dérobaient, d'ailleurs, en demandant distribution de conseil, et en protestant de la sincérité de leurs intentions".
Les différentes questions qui viennent d'être indiquées ont été Iraticliées par des arrêts rendus |)i'esque tous dans les vingt dernières années du quatorzième siècle. Bien que les décisions de la cour varient quelquefois, on y trouve des règles générales, qui n'ont pas tardé à former une jurisprudence.
Enlin, — et c'était encore là un de ses j)rin('ipaux avantages, — la distribution de conseil dégageait la responsabilité de l'avocat, toutes les fois (pi'il craignait de déplaire, soit au Koi, soit à un grand personnage, soit même à utu; coipoiation influenlc. An coinmciicemenl du seizième siècle, Disome devant |)lai(l(i(()iilrc la Faculté de médecine, les médecins se vantèrent (|ii'ils le laisse-
' Arcli. riiiL, \'' l.")()7, s;uis foliot. ((") juin I.'jOS) : a l'.iisiiil l;i IiMumii- delà priviicioii : .Vos Rcclnr c! Liiivcrsilas sliidii ParisitMisis notiiin rui-imiis mayislnmi Ailriainiiii .Iiiiiumu, 'rtiroiiensis diocpsis, in arlil)iis iniijfislrnin cl in lli('()l(i;iia licciiciutimi, in iainoso collcgio Sorboiic cominorantcrn, projjlcr rcrtiis et li';jiliiiias causas ipsam l'nivcrsitatcni rnoirnles, die date |ir('S(Miciiim, privaliiin fuisse a jjrpmio et coiisnrcio dicli' liiiicrsitalis, |)rivil(';jiis(|iie, francliisiis vt lih.^rlalihiis cjusdcm. Dilnm l'arisin*, siibsi;[illo Hf-cloris, iii iio^tra C()n;[rf ;jarioiH' ;j(MUTali, apnd S.iiutiim \Inliiriiitiiii sidcnnilcr ciIrliiMli. aiiiio Doiiiini inillcsiinu (|iiin;|i'iitfsiiiui scriiiidi<, die (|ii:irta iiiciisi'^ jiiiiii. ^
2 Arch. nat.. X"' 4801, f» 58 (23 fov. i'tW) : . I/no.].!.- dr Paris, m personne, n dit que /'rn mcnarn de priver de /'l'iiirersitr ranime /unjurez les- geiii de SOU ronxeil. tuesnienient nlai^lre Jehan Uapiout cl niaisli-c (Iny llillel, adioc.u, et iiiaisln' Jclian de S.iinl-di rniain, son procureur, etc. I
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raient mourir, si jamais il avait besoin de leurs soins.
Plus inquiet que de raison d'une menace qu'il avait le tort de considérer comme une menace de mort, l'avocat requit distribution de conseil. Peut-être, grâce à ce subterfuge, et en paraissant ne céder qu'à une injonction du Parlement, rcussit-il à désarmer la rancune des médecins '.
C'est depuis une époque très-ancienne que nous voyons le Parlement « donner v des avocats aux parties, sur leur demande^, et cet usage est encore en vigueur au seizième siècle. Pendant toute la période où les registres des plaidoiries nous font défaut, c'est-à-dire antérieurement à 1364, ces désignations d'office sont constatées par les lettres de notification que l'on délivre aux intéressés. Plus tard, une courte mention en est faite au procès-verbal de l'audience, mais les lettres de distribution de conseil, qui sontalors beaucoup plus rares, ne tombent pas immédiatement en désuétude. Parmi celles qui nous ont été conservées, un certain nombre sont d'une date postérieure aux premiers registres des plaidoiries^.
La forme de ces actes est très-simple ^. Ils mentionnent d'abord la requête qui a été adressée au Parlement : Petita distrihiicione consilii in curia nostra Parlamenti per^... Cette requête était faite « en juge-
' Arch. nat., X'" 4847, f» 555 v" (5 noût 1506).
2 Ihid., X'« 10, fo 234 vo-236 V (12 fév. 1345) : . ...Diclus Johannes sibi dari consilium peciisset... advocati et consiliarii siii périt i eidem ob hoc Tper nnstram curiam tradili. »
•^ Voy. les registres cotés X'» 22, 23, 24, 25, etc.
■^ Pièces justificatives, n"» Xllt, XIV et XV.
5 Arch. nat., X'^ 1469, f» 183 (4 janv. 1367) : « Par distribucion. de
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ment ' » , c'est-à-dire à l'audience ; elle émanait de la partie elle-même, de son procureur'^, ou d'un mandataire quelconque ^. Elle pouvait être conçue en termes généraux, si les plaideurs se bornaient à solliciter distribution de conseil, ou indiquer les noms des avocats par lesquels ils voulaient être assistés. Le Parlement, Taisant droit a la requête des parties, désignait d'office les avocats qui devaient plaider pour chacune d'elles, ou leur attribuait ceux qu'elles avaient demandés"*.
Les distributions de conseil présentent plusieurs particularités intéressantes :
]' Le nombre des avocats « donnés » par le Parlement est variable. Xéanmoins, chacun des plaideurs eu a toujours au moins deux choisis parmi les plus célèbres ^. Sur ce point, on ne faisait (jue se conlormcr à l'usage' général. llabitiiclicMK'iit, et même lorsqu'il n'intervt'nait pas de distribution de conseil, ou prenait plusieurs avocats, bien (pi'iiii seul portât la parole "'
conseil failr entre lr< ieli;;ieiix de Siiinl-I'^loy, de \oyoii, d'une part, ci iiui(iaiiio (le Mniiti;|iiy, (i'.iulre, à la requcstc de lailile dame, rt'<jiitran( ijrrllr.
' Ib'uL. X " i'fS!, 1'' 94 V» (G déc. 14:iV) : - ...Sur la roiiuesti» de l'evesquc (du Xoyoti) \\\i'.r J'ailc en jugement, afin d'avoir distribiaion de conseil. I
•■2 Ihid., X " 20, 1" 2i)G V (IV av. l^GO).
» Ibid.. X •' 12, 1" 2SV (18 nov. i:iV8).
* Ibid.. X'» 8:î2U, I" 22.J v" (2 mars I.')()2) : » Et ordonne (la court) (|uc Irsdits iippi'liin i auront, par distribiicion île conseil, cenr (/ii'i/i ont requin par /riir reiiiirslr, et semldablemcut /es intimez ceulx qu'i/z vuuldruut nominrr. •
& Ibid.. X'» 12, r"28V (18 nov. i:5'*8).
•"' « Itiin, pour le conseil que il relindrenl en lailiili' cause, c'est assavoir inaisln; l'ierre de l'V'tijjuy, inui.slrc Jelian le (loij, tnaistre l'i-rre de
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2 La distiibiition de conseil doit être faite «au commencement de la cause ^ » .
3' Quelquefois, le Parlement se contente de désigner un ou deux avocats pris parmi les plus renommés, laissant aux parties le soin de choisir elles-mêmes les autres, dont le concours s'obtient plus facilement, parce qu'ils ont une moindre notoriété '^.
4' Les avocats pensionnaires peuvent être contraints par le Parlement de plaider contre ceux de qui ils reçoivent des gages ^
5" Les avocats du Roi, qui ont eu pendant longtemps le droit de se charger des causes privées, sont très-souvent désignés d'office dans les distributions de conseil ''.
6' Les avocats qui, à un titre quelconque, auraient été du conseil de l'un des plaideurs, ne doivent pas, dans la même cause, être « donnés « à la partie adverse^.
Tonneurre, et autres, tant pour faire leur coilacion, comme pour plaider ladicte cause... » H. Lot, Les frais de justice nu quatorzième siècle, dans Bibl. de l'Ecole des Chartes, t. XXXIV, p. 218.
I Arch. nat., X'= 8320, f» 278 (8 janu. 1490) : a ...Et en lieu de replicqucr, le juge leur bailla distribucion de conseil, qui est contre le style, car distribucion de conseil se doit baillier au commencement de la cause, i
- Ihid., X^ 1481, fo 49 v''-50 (9 fév. 1432) : t Et au conseil desdits marguiliers seront et demourront ^h' J. Labbat et R. de la Haie, et des autres advocas de céans auront tant que bon leur semblera. »
^ Ibid., X'" 15, fo 219 v» (20 janu. 1354?) : a ...\'on obstante quod diceret se fuisse et esse de consilio et pensione decani et capituli prediclorum. »
•* Ibid. ; «■ Curia nostra tradidit dicto militi dileclum et fidelera nostrum Reginaldum de .Aciaco, adcocatuni nostrum in dicto Parlamento, y;roM^ de stil'j ejusdem fieri consuevit. j
'" Ibid., X'^ 4842, f» 264 (21 mai 1500) : « La court a ordonné et ordonne que le conte de ilontpencier, opposant, aura... distribucion de
DISTRIBl TIO\ DE COXSEIL. 79
Au seizième siècle, la distribution de conseil, dont on trouve pourtant encore quelques exemples, *tomba en désuétude '. Une ordonnance de François I" décida qu'à l'avenir les juges laisseraient les parties « prendre et élire leurs avocats et conseil, comme bon leur sembleroit^ 5). Disposition bien inutile, comme le fait observer Guénois, parce qu'il y avait « affluence d'avocats » en toutes les « cours et juridictions du royaume ^ » , et que par conséquent les distributions de conseil étaient devenues extrêmement rares.
conseil des advocalz (ju'il a nomint-z, s'il n'ont esté du conseil de parties adverses. *
' Arch. nat., X'" V8W», f'^ 458 (Dî av. 1507) : >■ La court a distribué ausdictz religieux (de Saint-GcTriiain des l'rés) pour conseil M'* Jehan de Villemor et Pierre du Vivier, advocatz. » — X'-* 4971, f" 38 v" (12 juillet 1558) : > La court a distribué et distribue pour couseil audit Uunnul Ah» Jehan de Saiuct-.Meloir, Alexandre Ilcjjnard, Jehan de Willecoij, Luurens Bcchot et (j/r) Hebrard, tous advocatr en icclle. i
2 Ordonnance du 30 août 1530, ih. i, art. 32. (Glk.nois, Conjér. des Ordonn.. t. I, p. 473.)
•* .Vote de Guéuois sur l'article précité.
CHAPITRE V
DES PLACES DES AVOCATS A l'aUDIEXCE.
Principales divisions de la Grand'Ciiambre. — Le parc ou parquet. — Les bancs des avocats. — Des trois classes d'aiocals. — Avocats consultants, qui ont le droit de siéger sur les fleurs de lys. — Par qui sont-ils désignés? Leurs attributions. — Avocais plaidants. — Les premiers bancs ou barreaux leur sont réservés. — Avocats stagiaires ou avocats « écoutants ». — Ils ne peuvent se placer qu'au second banc. — Barreau de droite et barreau de gauclie. — Celui de gaucbe est attribué de droit à l'appelant.
La Grand'Chambre du Parlement, appelée aussi la Chambre du plaidoyer, était celle où se plaidaient les causes les plus nombreuses et les plus importantes. Il serait donc très-utile de bien connaître la disposition intérieure de cette partie du Palais, dont on a dit qu'elle était le champ de bataille des avocats ' . Malheureusement les descriptions qui en ont été données sont
' Cette comparaison deviendrait facilement ridicule, si l'on voulait la justifier dans ses moindres détails. C'est ce qu'a fait Louis d'Orléans, dans ses Ouvertures des Parletnents ÇS" remontrance, f" 583 v" et suiv.) : a Or, ce parquet, c'est la place du cliamp, c'est l'arène, c'est le champ de
bataille, mais c'est une arène, que nullo sanguine tincta ruhet En ce
champ, les chevaliers sont les aduocals, la lice, c'est le barreau, les armes sont les raisons de droict. Est-ce pas un plaisir, quand la trompette u sonné, et que le premier huissier a appelle la cause, vcoir deux champions, chacun au bout du camp, entrer en lice et rompre son bois net, et tes tronsons en voler jusques au lambris de ceste chambre dorée? Car on
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à la fois si vaj|ues et si inconiplètes, qu'il est presque toujours fort difficile de tirer parti des reuseigucuients, d'ailleurs assez rares, que nous fournissent les registres du Parlement.
Au seizième siècle, la Grand'Chambre se composait de trois parties ' .
La première formait le parc ou parquet, séparé du reste de la salle par une clôture qui, primitivement, n'était qu'une « barre » , et qu'on désirjnait quekjuefois encore sous le nom de « barreau ' » . Daus l'un des angles du j)arc, était une estrade réservée pour le siège ou lit du Roi. Do chaque côté du siège royal, se trouvaient de grands bancs, recouverts d'une tapisserie ornée de fleurs de lys. C'étaient les « iiauls bancs ' » destinés aux j)rési(lents et aux conseillers. Au-dessous de ces baucs, il y eu avait d'autres, garnis aussi d'un tapis semé de lleurs de lys, et qui ne se distinguaient des premiers (pic par leur moindre éléva-
(lisoil (le ccste course : ...aurata ferit laquearia dictix. Es(-ce pas un plaisir de les veoir accc le amslelas /uijsfint de fa raison, arec fa tuasse de l'cloquence, se donner niifle coups de coiistume, inille coups de foix, se cii;ir;{(T l'iiii l'aiilre, et fiiirc saillir le feu de leurs armes, au jilaisir et coiileiileiiieiit des assislans? »
' FoLHNKi,, tlist. des avocats , I. I, p. 25G-2")7.
- Arcli. nat., X" VSÎKJ, 1» '*2'J v" (13 mars l.");5;)) : t Sur ce tiue maiNtre François de Alonlholoii a dit (|uc lousioiirs la court a acouslumé... les faire; seoir (les anciens et fameux avocats] au dedans du fuirrcuu. sur les (leurs de lys. 5
Mais il est possible ([ue, dans ce passage, il faille entendre par barreau l'ensemble des bancs réservés aux avocats. D'aprùs la Hoclieflavin, le mi^me mot aurait aussi servi ii désijjner une salle d'audience. (Treize Livres des l'arfrinruls de France, p. 29'.).)
' Arcli. nat., X'' lôVT, f" 8V (:îO juin l.')VI).
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tioii '. Les juges du Parlement, les gens du Roi, les baiilis, les sénéchaux, et quelques-uns des plus anciens avocats, pouvaient seuls s'y asseoir".
Derrière les « bas sièges ?' , se trouvaient les bancs ou « barreaux ^ des avocats, qui constituaient une seconde division de la Grand'Chambre. Ils étaient disposés deux par deux, et placés à droite et à gauche d'un passage par lequel on entrait au parquet. Le premier banc de chaque côte était réservé aux avocats « plaidants » , les jeunes avocats ne pouvant prendre place qu'au second. Solliciteurs et simples curieux étaient absolument exclus des « barreaux v, ^.
Au moyen âge, on se préoccupait beaucoup des questions de préséance. C'est pour ce motif qu'on avait minutieusement déterminé les places que les avocats devaient occuper à l'audience. Il serait impossible de fixer l'époque où l'on commença à distinguer trois catégories d'avocats : les avocats consultants, les avocats plaidants, et les nouveaux avocats ou avocats écoutants. Mais il est certain qu'au seizième siècle, celte divi-
' A la différence des premiers, les « bancs d'embas j garnissaient nonseulement deux des côtés, mais tout le pourtour de l'enceinte du parquet.
- Il est question de ces bancs dans le règlement de ISW (art. 16 : Quod primum scamnum non occupent) et dans l'ordonnance du 11 mars 1345 : « ...Nec sedere prœsumant in primo scamno in quo advocati et procuratores regii, baillivi, senesciialli, et alii potentiorcs et nobiles esse debent el sedere consueverunt. i
' L'ordonnance du 11 mars 1345 semble admettre que les procureurs peuvent se placer au second banc :
a (Juod rétro advocatos sient , vel sedeant. d (Ordoiin. du Loucre, t. II, p. 226.)
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sion en trois classes avait pris une importance capitale.
Les jurisconsultes imaginent, pour rexpli(juer, les rapprochements les plus singuliers, car il y a peu de sujets qui aient ouvert un champ aussi vaste aux divagations de tout genre'. Dans leurs mercuriales, les gens du Roi s'expriment avec plus de simplicité", mais ils reconnaissent aussi trois classes d'avocats, et jjour les mieux séparer, ils leur assignent des places distinctes.
Un certain nombre d'anciens avocats, les plus renommés^, ont le droit de siéger sur les fleurs de lys, c'est-àdire sur les bas sièges*. Le « rôle » de ceux que la cour juge dignes de celte faveur, est dressé par les gens du Uoi, et lu en audience publique, deux ibis par an, à la rentrée
' Va\ luit de l)iziirrori(! et (le mauvais ;[oùt, porsoniic n'a surpassé la Roclicflavin. » Or, dit-il, comme l'ancien l'ytliajjoras avoit trois clirerses sortes de sectateurs et disciples, les uns escontan ;, les autres disputnns, et les autres discourans et cpii donnolent Iciu- advis sur les questions disputées,... aussi es barreaux des Palais, nous avons trois espèd-s d acvucats, les escoutans, les plaidans et les con.sidtaiis. » [Treize Livres des Parlements de France, p. i-'A).) Pour cxpli(nier cette triple division, il accumule six ou ft'/;^ comparaisons dans un alinéa de tfuinzc Ii;|ncs. .Ainsi, il retrouve clic/, les avocats les trois ordres de Vestales, et, (|ui le croirait'? les trois dejjrés de la profession reli;;ieuse chez les Jésuites (novices, régcnis, proies).
•^ L'avocat ||étiéral Dumesnil trouve menu; ipi'ou insiste un peu trop sur cette division en trois ordres, a \c dislin;(Mera, dit-il, les troys ordres desdiclz ailvocalz, pour estre chose si soiiv, ni répétée. » (Ardi. n.it., X'" VOiH, 1" 14-L'), G avril l.')()2.)
•' Arili. liât., X'* 48i)3, f" -V2'.) V" (i;5 mars l."»:i;5) : t Sur ce (pic maislre François de Miintholon, advocat du lloy, a dit <|ue loiisiours In court a aconstumé liailler aux anciens et fameux advocats sedcni /loiinris cl quielis... •
* Arch. nat., X'" V.X'.:}, f" t.") v" ('.) jaiiv. \:C^\) : - Après ipie le molle des aiitians advocat/, aiis(|uel/ est permis seoir sur les /leurs de lys et sié(jcs Ixis... a esté leii... i
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(lu Parlement', et après Pâques^. Si des places sont vacantes, — car le nombre des avocats consultants était limité, et paraît avoir été fixé à douze, — les avocats généraux désignent au Parlement ceux qui méritent de 't passer le barreau, et de seoir sur les fleurs de lys ^ » .
Les gens du Roi peuvent également faire rayer du rôle ceux qui, ayant obtenu l'autorisation de siéger sur les fleurs de lys, n'assistent pas régulièrement aux audiences''. En effet, ce n'est qu'en écoutant avec attention les plaidoiries et les arrêts, en s'appliquanl à connaître dans tous ses détails la jurisprudence du Parlement, que les avocats consultants seront en état de remplir leur mission^.
Quel est donc le rôle qu'ils sont appelés à jouer? Ils sont chargés tout à la fois de concilier les plaideurs, de douner des consultations sur les procès engagés devant le Parlement, sur les accords et les transactions que veulent conclure les parties, et enfin d'indiquer à cellesci la manière dont elles doivent s'y prendre pour faire certains actes extrajudiciaires : contrats, testaments, partages, etc. ^.
Le premier banc, ou le premier barreau, était, comme on l'a vu, réservé aux avocats qui plaidaient « ordiuaire-
' Arch. uaL, X " 4989, f°^ 45 et suiv. (20 nov. 1561). - Ibid., Xi« 4999, f» 7 v-S v° (10 avril 1564). 3 Ibkl., Xi« 4893, fo 429 v» (13 mars 1533). -i Ibid., X'3 4963, f 15 vo-16 (9 janv. 1556).
5 Ibid. — X'^ 4965, f» 37 v^-SS (4 jiiill. 1556).
6 Voy. notamment Arch. nat., X'" 5022, f" 23 vo (18 avril 1569). ■ — Cf. LA RocHEFLAVLX, Treize Livres des Parlements de France, p. 265-
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ment ' n . Peut-être vaudrait-il mieux dire : les premiers bancs ou les premiers barreaux. On distinguait, en effet, les bancs placés du côté des conseillers '^ lais ;' , ou à gauche, par rapport à l'avocat, de ceux qui étaient les plus voisins des sièges occupés par les conseillers clercs. Il y avait donc, à droite et à gauche, un premier et un second barreau, et, par conséquent, un premier barreau du « côté dextre ;' , et un premier barreau du '; côté senestre ^ » .
Les avocats qui ne plaident pas encore doivent se tenir au second banc^. Les gens du Roi ne se font pas faute de les rappeler à l'ordre, quand, au raéj)ris des règlements, ils usurpent une place à laquelle ils n'ont pas droit.
Les noms des avocats autorisés à occuper les premiers bancs étaient lus, deux fois par an, en audience j)ublique, en même temps que les noms des avocats consultants. L'amende*, la suspension, puis la .. juivalioii de
' Arcii. naf., X'" 4899, f° 6 v"-7 v" (lô iiov. 1535) : a (Le) premier barreau (|iii est pour les ancians advocutz piaidans orilinairenienl. -
2 Ili'ul., \'' V89'J, 1" G V" (15 nov. 153'j) : « Ce jour, après (jiie le roolle des adi'ocalz de la courl de céans, (|iii doivent seoir sur les Heurs de liz, par onioiiiiance d'icclle, et de ceulx qui doivent entrer es bancs et barreanlx de vhaxnni caste, a esté leu en jufjemenl... » — X'' 4907, I" 17 (19 nov. 15'JS) : i Ce jour, après avoir esté leu judiciairement le roollc (ait, par oniniinanrc de céans, ries adioratz qui doivent seoir au dedans du parcpiet du plaidoye d'icclle court, sur li's llenrs de liz, et aux premiers bancs, tant du costé des conseillers d'église que laiz. - — X'" 4893, f" 429 v" (13 mars 1533). L'avocat du Roi demande à la cour d'accorder le droit de siéjjersur les lleurs de lysi\ trois avocats t qui sont </(/ barreau du cnstè dr.rtre », et il trois autres « (|iii sont du barreau senestre » .
•' Arcli. nat., X ' 4899, f" (> v" (15 nov. 153.^) : • Kl qu'il leur soit cnjoiuct (aux jeunes advocatz) se tenir au deuxième barreau. »
* Ibid., X" 49G5, r''38(4juill. 155ti).
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postuler' 5> , tonte la série des peines, dont le Parlement usait comme d'un épouvantai], mais qu'il n'appliquait presque jamais, était édictée contre ceux qui ne se conformeraient pas à l'ordonnance de la Cour.
L'espace compris en dehors du parquet et des premiers bancs constituait une troisième division de la Grand'Cliambre; c'était là que se tenaient les solliciteurs et même les simples curieux qui venaient assister aux audiences. L'avocat général Cappel énumère, d'une façon un peu dédaigneuse, les auditeurs habituels des plaidoiries : « Requiert (l'avocat général) qu'il soit défendu aux solliciteurs, prebstres, escolliers, et autres manières de gens qui viennent céans pour escouter les plaidoyeries , de ne se mettre audict deuxième barreau". »
Le règlement de 1340 porte que les avocats plaideront debout, et derrière le premier banc , placé à l'intérieur du parquet^. Mais de quel côté devra se mettre l'avocat du demandeur, de quel côté l'avocat du défendeur? Pour résoudre cette question, il faut se rappeler qu'on distingue deux « barreaux » , celui de droite et celui de gauche. Le barreau de gauche, le plus rapproché des conseillers « lais y> , est le barreau privilégié. C'est à gauche que se place l'avocat de l'appelant'', mais les avocats des pairs de
» Arch. nat., X»-» 4899, f» 6 v"-7 xr» (15 nov. 1535).
2 Ibid.
3 Art. 15. a Qiiod stando et rétro primiim scamniim patrocinenliir. ^ * Arch. nat., X'" 4840, f» 36 (29 nov. 1498) : s Alichon, pour les
appellans, dit que, par l'usance et stillc de céans, et selon la prééminence des pers, il deust comme appellant, plaider du costé des laijs. i
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France, et ceux de l'Université de Paris, peuvent, eu tout état de cause, se mettre du même côté '.
Pasquier rapporte, non sans orgueil, qu'en 15G4, plaidant pour l'Université contre les Jésuites, il contraignit P. Versoris, leur avocat, à '. désemparer » le barreau des pairs qu'il avait occupé, volontairement ou j)ar mégarde^. La satisfaction qui lui fut donnée par le premier président de Thou n'était peut-être pas aussi grande qu'il semble le croire. Treize ans auparavant, le même conflit s'était élevé entre deux avocats, dont chacun prétendait défendre les intérêts de l'Université, et réclamait pour soi la première place ' : preuve évidente que le j)rivilége de l'Université n'était pas contesté.
' Et. Pasqurr, Recherches de la France, p. 811.
■^ Ihid.
•î Arcli. nat., X'-» 49'».'), f" oZ-'yi v» (13 avril IS.'il") : t ...EslanI di» Tlioii au barreau du couslé des conscillrrs laiz et Riant dti coiisté des conseillers clercs, disant itiant que puisqu'il plaidoit la cause pour ILniicrsilé, première fille du Hoy, il dcbioit plaider au Ijarnan du cou^U• des conseillers laiz, et (pic de Tliou, bioi qu'il plaidasl pour nui/ appcllant, dcbioit |)ass('r à l'autre barreau, du cousté des conseillers clercs. »
CHAPITRE VI
Les jours plahhynbles. — Arrêt du 9 novembre 1437. — De l'Iieiirc à laquelle commencent les plaidoiries. — Appel des causes. — iJu cas où l'un des avocats est absent. — Rèjjles générales de la plaidoirie, d'après le Stijlus ParlamenH de G. du Brueil et les Mercuriales du seizième siècle. — Commentaire de cette triple recommandation faite aux avocats : Ut vere, breviter et ornote dicant. — De la police des audiences.
Au quatorzième siècle, et surtout au commencement du quinzième, le Parlement ne tenait pas ses audiences avec une très-grande régularité. Obligé de les suspendre dès qu'il survenait une calamité publique ', il n'avait pas toujours le temps de juger tous les procès qui lui étaient soumis. Pour suffire à sa tâche, il était contraint de multi-
' Arcb. nat., X'" 8, f''83 : aAnno Domini millesimo ccc° xx\ix° non fuit parlamenlum propter guerram régis Anglie. i
En 1380, le Parlement ne commença que le 3 février, a propter mortalitatem ) . En 1388, il fut prorogé du 12 novembre au 2 janvier pour le même motif. (\'^ 1471, f° 277, et X " 1474, f° 27.) — Le 7 août 1413 (X'" 1479, f" 257), une députation demande au Parlement » que la court surseist de plaider jusques à ce que les choses fussent en plus grant seurelé, ce que a esté ottrojé.. — Cf. X'» 4790, f" 49 \° (5 fév. 1414) : « N'a pas esté plaidoié pour ce que une merveilleuse maladie a entreprins
gravement toutes personnes »
Il Mardi vi*^ jour, mercredi vii^ jour, jeudi viu" jour. N'a esté plaidoié, ne conseillé pour ladite cause. » Ihid., f" 50.
plier les audiences, d'augmenter, comme on le disait, le nombre des « jours plaidoiables » .
Il semble qu'au quatorzième siècle, la règle était de plaider trois fois par semaine, et quatre fois, quand l'expédition des affaires l'exigeait'. On eut si souvent recours à cet expédient qu'à la fin du siècle, on comptait « quatre jours plaidoiables », le lundi, le mardi, le jeudi et le vendredi '.
Les audiences commençaient alors de très-bonne heure, et aux termes de l'ordonnance de 1320, qu'on n'observait peut être pas très-fidèlement, elles n'auraient dû se terminer qu'à midi (art. 1). Quant aux audiences du soir, connues sous le nom d'après-dinées, elles furent inaugurées dans les dernières années du quatorzième siècle.
Après l'expulsion des Anglais, le Parlement, désormais à l'abri des événements qui avaient si souvent arrêté le cours de la justice, put siéger sans interruption. S'il fallait ajouter loi au témoignage toujours un peu suspect de du Luc, dej)uis cette époque jusqu'au milieu du seizième siècle, la marche des audiences aurait donné K' spectacle d'une régularité admirable ^. l'ii seul arrêt,
I X'" 1470, f" 200 (10 niai i:î76) : . Ce jour do samcdy, la coi. ri a ordcné cl lait publier que, dr cy eu avant, l'eii plaidi-ni (|iKitri* jours la sepmainc, c'est assavoir li! lundi, le mardi, le jcuili fl \c iL'iidrodi. i Cf. X'* 1471, f" 287 (2S iï-vricr liJSi)).
- Arcli. nal., X'' 478V, 1" 400 (2'-] août i:J07) : t L'on plaidera louUla sppmainc pronrliuinc, |)ar les quatre jours plaidoiables, c'est assavoir lundi cl mardi pronchain, cl le jeudi et rrudredi après ensuivant. »
•^ Vlacitonim sumiiitv apitd Gallos curiiv lil>ri .\ II, \it'r ioànucm Liciiti, p. 107-110.
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observe avec une fidélité doiil il y a peu d'exemples, aurait obtenu ce résullal.
Le Parlement avait, en effet, statué, le 9 novembre 1437, qu'à l'avenir, on plaiderait le lundi et le mardi, en suivant a le tour du rôle » : le jeudi était réservé aux affaires extraordinaires, qui devaient être jugées dans l'ordre oli il plairait au président de les appeler '. Défense était faite aux avocats et aux procureurs, « sous peine d'amende arbitraire » , de contrevenir à ce règlement, et de solliciter, par quelque moyen que ce fût, une audience de faveur".
On plaidait donc trois fois par semaine, et trois heures par jour, de sept heures à dix heures du matin, et en outre, le mardi et le vendredi, de quatre à six heures du soir, mais seulement depuis Pâques ^
Tout se faisait si exactement que l'horloge qui sonnait l'heure des plaidoiries, les portes du Palais, qui s'ou-
' Ai-ch. nat., \i' 1482, f» 38 v° (9 nov. 1437). Pièces justificatives, II'' XVI. Du Luc s'est trompé sur la date de cette «■ ordonnance t, qui est du 9 novembre 1437, et non du 11 octobre. Il est difficile de savoir si elle avait l'importance qu'il lui attribue. Il est certain toutefois qu'elle fut rendue, en présence de tous les avocats et procureurs, et 'année même où le Parlement de Poitiers prit à Paris la place du Parlement anjjlais.
2 Arcli. nat., X''^ 1482, f" 3S v» (9 nov. 1437) : a Et pour ce est défendu à iceulx advocatz et procureurs, sus peine d'amende arbitraire, que, ausdiz jours, ilz ne demandent quelconque audience de cause extraordinaire, et pour y avoir audience ne baillent h. la court quelconque requeste, ne lacent escrire, mander ou pourchassier la y avoir par quelconque sieur ou dame que ce soit, i
•^ L'arrêt de 1437 ne fixait pas la durée des plaidoiries. Ce qui précède est emprunté ans articles 68 et 69 de l'ordonnance de Alontilz-lez-Tours. (Ordonn. du Louvre, t. XIV, p. 299.) Pendant le Carême, on plaidait de huit à onze heures.
vraient à l'inslant, et l'huissier chargé d'appeler les causes, semblaient mus par un seul et même ressort ' ,
Evidemment, du Luc exagère, et dans ce tableau des audiences du Parlement, bien des traits sont de puretan- (aisie.AIèmc à l'époque où les règlements étaient le mieux observés, on est resté très-loin de cette régularité presque automatique. Cependant, le témoignage de du Luc, accepté sous certaines réserves , n'est pas dénué de valeur , car tout ce qu'il nous dit du désordre que les audiences « sur placetw firent succéder brusquement à une organisation aussi parfaite, est d'une exactitude rigoureuse.
Le règlement de 1310 recommande aux avocats de venir au Palais de très-bon matin-, et les jurisconsultes remarquent que la paresse est inconciliable avec l'exercice de la profession d'avocat^. Au quatorzième siècle, l'audience pouvait souvent commencer avant le jour, si les juges étaient exacts ■*. Un siècle j)lus lard, on était déjà moins matinal, et, comme nous venons de le voir, on ne plaidait plus avant sept heures du matin ''.
' Du Luc, Oj). cit., |). 107, i Iil(|iie dilijfcnlia usqiic ailco cxacla, ut Icro iiiia ea(lcm(]no macliina, iino codcmqiic tornpore, simiil cl coinmiltcndarimi allorratioiuim liorani cdt'rc, et curie lores pnlsaiido ex|)andc'rc, et apparilori ad cas classicnrii foreuse caneiili latera iiiovere lidereliir. '
- « Iiijiiiijjalur eis, prêter juramcntiiiii, y""'/ l'iiic /ntiiic rcnitiiif t( bcne tnrmc veiiirc faciant partes suas. •
^ L\ llociiKFi.AVix, Treize Livres des Varlniifiils tir Frutirc. p. -i2.
^ Ordoiiii. de déc. 1320, art 1. (Ord. du l.ourrc. t. I, p. 727.) «.Aussi voncirout (les jiijjes) à l'eiire t/iic l'un c/irinfe la première messe , in nos- Ire clifijX'lle basse de Paris •
•' La journée de l'iiioeat n'en commençait pas muiii-; di- Irès-lnHiue heure, irième à la liii du (piinziiVmc siùcic. Cliamlicllaii Ireiuc tout iialiirol (|u'uu (le ses elieiils lui envoie des articles à ciui] heures du malin, en le
Les causes portées devant le Parlement de Paris sont jugées par bailliages, et pour chaque bailliage on suit l'ordre du «rôle» où ont été inscrites les demandes introductives d'instance. De tout temps, et alors qu'il n'était pas encore question d'audiences sur j)lacet, les avocats s'efforcèrent de prendre audience avant le jour fixé. Au quatorzième siècle, le Parlement est très-fréquemment obligé de menacer d'une amende ceux qui chercheraient ainsi à devancer leur tour '.
La porte qui séj)are la Grand'Chambre de la grande salle est ouverte pendant les plaidoiries, car les audiences sont ordinairement publiques. A l'origine, quand le premier huissier appelait les causes, il se tenait sur le seuil de cette porte, de manière à être entendu de ceux qui se trouvaient dans la grande salle ^. Au seizième siècle, il faisait l'appel des causes, assis dans sa « chaise » , qui se trouvait placée à l'intérieur du parquet^.
priant de les examiner avant de venir au Palais. C'est dans les premiers jours de mars que le fait se passe. (X'" 4831, f" 390, 8 mars 1490.)
' Arch. uat., X^'' 1474, f» 291 (26 juin 1389) : « Et défend !a court aux parties, et aussi à leurs advocas et procureurs, qu'ilz ne demandent audience contre ceste présente ordonnance; autrement il en seront griefment pugniz. , Cf. X'" 1470, f" 98 (29 juill. 1374), f-^ 185 (28 nov. 1375); Xia 1471^ fo 125 (12 novembre 1378).
Ces trois derniers arrêts fixent à 10 livres parisis l'amende qui peut être prononcée contre les avocats.
2 Bibl. nat., fonds français, n" 14032 (Registre des amendes du Parlement de Paris, 1392-^103, sans foliot., 17 juin 1393) : a Ledit Philippe, appelle au jour d'ui en la court dudit Parlement, au roole et plaidoiries dudit pais de Normandie, pour l'cxpedicion de la dicte cause, et à l'uis de la chambre de Parlement, en la ?nanière acoustumée, n'est venuz, ne comparuz, ne autre pour lui. i
3 Arch. nat., X'« 1547, f» 84 (30 juin 1541) : » Etluy (le duc de Clèves)
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Si l'avocat de Tune des parties est absent, et ne s'est pas fait excuser, il est passible d'une amende de dix livres parisis'. On est, en ell'et, obligé de rappeler la cause, et celte perle de temps est très-préjudiciable aux intérêts des plaideurs. Un avocat qui n'est pas présent à l'appel de la cause qu'il doit plaider peut être attendu, si son absence a un motif légitime. On lui accorde un délai plus ou moins long, mais, pour Tobtciiir, il faut de toute nécessité qu'il soit « résidant en Parlement •) , car, s'il exerce auprès d'une autre juridiction, on ne lui passe aucun retard.
Au quatorzième siècle, il arrive parfois qu'on soit obligé de lever l'audience, parce qu'il ne s'y trouve pas un seul avocat *. Dans les deux siècles suivants, les débats ne sont jamais suspendus pour un semblable motif. 11 n\st pourtant pas rare qu'à l'appel d'une cause, l'avocat qui doit la plaider soit absent de la Grand'Cbambre ^. Celle absence
arrivé, rntré el seiz an banc d'cmbas, du coslé des conseillers laiz, en la r/inizc où se siet le premier Ititiss'ur d'icelle court es Jours Je pluidoicrie... n Kl plus Las : » ...Près Icdict premier liiiissier, estant en sa cliaize, pour uppeller les causes, en la manière acoustnméc... i
' Ordonnance du 17 novembre 1318. (Ordonn. du Louvre, t. I, p. liTV, art. h.) — Ordonnance! du 11 mars KiV."), art. •'<•. {Ordonn. du Lourrc, '. Il, p. 22(i-2i7.) — Ordonnance (l'avril lV53,arl. VO. {Ordonn, du lAntvrc, I. XIV, |). 2UV.) An seizième siècle, le Juiix de l'amende esl le même, el pour applitinrr celle peiru!, on se rélèrc encore à l'ordcnniancedi' (lliarles \ II : 1 Enjoincl la conrl aux advocalz, cliar^éz de causes ù plaider et destiné/. pour le premier barreau, y Faire résidence pendant l'audience* el plaidoyer, sur peiiu; ibi dix livres pnrisis d'atuende, suiiaiit l'ordonnance du roy llbarles se ()liesnu', article cini|u.inl(Mpiatre.» (\''V!)()i{, !"' 1 (i, '.tjanv. l").")!"!.)
■- .\rcli. liai., \ ' IVlii», !•' 201) (2V lév. 13iiS) : . Ku plaid. lié jus. pie.s environ prime, et depuis au conseil, pour absence des avocats, t
•' llnd., \i' V'JG.'), 1" 37 v"-38 (V juill. 15r}(')) : « (Juaul aux ad\ocalz
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provient souvent de ce que les avocats donnent des consultations pendant les plaidoiries, et oul)lient ainsi les causes dont ils sont charges. Aussi un arrêt du Parlement enjoint-il de ne point ouvrir, les jours oli l'on plaide, les chambres des consultations '.
L'avocat ne représente pas valablement son client; il faut que celui-ci comparaisse en personne, ou par procureur, sinon la cour donne défaut, faute de comparaître ". Il y a aussi défaut, faute de conclure, si l'avocat et le procureur, quoique présents, ne veulent pas prendre de conclusions; ce qui peut arriver dans deux cas, quand ils n'ont pas reçu d'instructions pour plaider , ou quand la cause leur paraît insoutenable ^.
plaidans, il se peiilt veoir ordinairement qu'ilz ne se tiennent au barreau, ores qu'ilz soient chargez des causes, i
1 Arch. nat., X'» 4963, f° 16 (9 janv. 1556) : n ...Et leur faict (aux avocats plaidants) la court inhibitions et deffenses de non vacquer par la salle du palais, et de ne faire les dictes consultations, durant les dictes plaidoiries, aiiis se tenir, au premier barreau, comme le temps passé se faisoit, et a ceste fin faict ladicte court inhibitions et defl'euses à Xaté, or concierge, demeurant au lieu où se font les dictes consultations, d'ouvrir les chambres où l'on a acoustumé faire les dictes consultations, pendant les plaidoiries. »
- Bibl. nat., fonds français, 14032. Registre des amendes du Parlement, 31 déc. 1393 : a Ledit Jehan Rcgnard, appelle à jour d'uy pour l'expedicion de la cause, si comme plusieurs fois avoit esté par avant, au tour du roole, n'est venuz, ne comparus, ne autre pour lui, excepté son achocat, qui a dit qu'il n'avoit point de procureur, et que ledit appellant, qui longuement avoit esté à Paris, en attendant audience, s'en estoit partiz, sans point en laissier; par quoy, attenduz les délais qu'il avait euz par devant, congié a esté donné contre lui en la dicte cause d'appel. >
3 Ibid., 11 août 1393 : t Lui appelle au jour d'ui en la court du dit Parlement, au tour du roole ordinaire des plaidoiries de Xainctonge, et sommé par la court de procéder, son procureur et advocat, presens en
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On a déjà vu de quel côté se plaçait l'avocat, suivant qu'il portait la parole pour l'appelant ou pour l'intimé. Il ne devait se présenter à la barre que revêtu du costume de sa profession, et muni de son chaperon fourré. Celte dernière prescription était, d'ailleurs, applicaijje à tons les avocats qui venaient à l'autlience, qu'ils eussent ou non à y plaider. Ils ne pouvaient entrer au j)reniicr ou au second barreau sans avoir leur chaj)eron, (jui était le véritable insigne de leur profession, et seivait à les distinguer des « solliciteurs ' » . L'avocat plaidait toujours debout. Il se découvrait pour prendre ses conclusions, mais le président l'invitait presque immédiatement à se couvrir ■.
L'avocat de l'appelant, ou celui du demandeur, porte le premier la j)arole. Elle ne lui sera ()Ius donnée «[u'une lois pour la réj)lique. De son coté, le défendeur ne peut pins rien ajouter (jnand il a répondu deux fois à son adversaire, c'est-à-dire après la (ln])lique ^.
jcflle, ;/'&«/ .vrt'H 0// ro^H proposer huiilc cause iPappol, p:ir (pioy coii^io a ('le (loiiiu- roiilrc ledit appelluiit. » — Areli. liai., X * VSDô, 1" ()(> fl'' dur. !."):>:>) : s La couri, après que les advocat et proeiirenr des appellaiis ont dcelairé ne scavoir causes vallables pour soustcuir leur :i|)pellalioi), a mis et mect la dicte appellaliou nu néant... »
I .\rcli. nat., X'" 4Si)'.), f" G v"-7 v" (li) nov. 15;Jj) : t Kt pour eou- ;[Moislre la dilfcrcnce, tant d'entre tous les advccoU, que les sol'icilcnrs et aulnes personnes, qui tiennent pour oyr In plaidoycrie, la dirle court a eiijiiinct à tons les dicts ndvocntz, (pii vouidront entrer es banci cl barreaiiU, ils apixirteiit (yic), es jours de plaidoycrie, cliapperons futirn î •
- Voy, chapitre XV, in fine.
•' Ordonnance de décembre l^iG^Î. .Art. 12 : « Xidius udvocnlus admiltatur, sive e\ parte acioris, sive ex parte defensoris, ad placitaiitlum aul
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Guillaume du Brueil a exposé, dans un chapitre célèbre, quels devaient être, à l'audience, l'attitude, le ton et le geste de l'avocat'. Toutefois, il s'est borné à donner des indications très-brèves, qui mettent surtout en lumière le formalisme de la procédure au quatorzième siècle et la mauvaise foi de certains avocats.
Les mercuriales du seizième siècle contiennent un bien plus grand nombre de détails intéressants. Généralement, elles ramènent à trois chefs principaux les obligations imposées aux avocats plaidants : « ut vere, hreviter et ornate cUcant'. » Il faut citer textuellement la phrase latine que l'on trouve plusieurs fois dans les remontrances des gens du Roi, parce que ces mots vere, hreviter et ornate sont pris dans des acceptions qui ne peuvent être bien comprises qu'à l'aide d'un commentaire. « Ut vere dicant w veut dire, sans doute, que les avocats doivent avant tout servir les intérêts de la vérité', plaider sans passion, sans parti pris "*. Mais le véritable
aliquid proponendiim ultra bis duntaxat, juxta anliquum styliim. » (Ordonu. du Louvre, t. III, p. G54.) Cette prohibition n'existait pas du temps de G. du Brueil : « Dupplicatum et tripplicatum fuit hinc inde. n (P. 33 de l'édit. d'H. Lot.)
' Il De modo et gestu quem débet hahere adcocalus curie Parlamenti. s {Style du Parlement, p. 1.)
2 Arch. nat., X'^ 4991, f» 14-15 (6 avril 1562) : a Quant à ceulx qui plaident tous jours, ont requis, comme encore ilz font, ut vere, ireciter et ornate dicant. d — X'» 500S, fo 2-2 v" (19 nov. 1565) : « ...Se contenteront de requérir que les advocatz plaidans, vere, orîiale et apte dicant. »
3 Arch. naL, X''' 4999, f» 7 V-S V (10 av. 1504) : a Que les dicfz advocatz soient admonestez d'espouser jjlus la vérité que les causes, i
^ Ibid., X'^ 4977, f» 56 v''-57 v° (21 nov. 1559). Les avocats ne doivent pas plaider « plus par vengeance que deffence de la cause j .
sens de la recommandation qui leur est adressée, c'est de se communiquer fidèlement les uns aux autres les pièces dont ils sont détenteurs ', afin qu'il n'y ait de surprise à redouter pour personne, et que rexp(''dition des affaires ne soit point retardée. Cette communication loyale, complète, dissipera les malentendus et aidera à mieux connaître la vérité ^. Dumesnil cite un fait grave, et qui prouverai t que les avocats du seizième siècle, comme les contemporains de G. du Brueil, ne se piquaient pas d'apporter beaucoup de loyauté dans leurs rapports les uns avecles autres. « Il est contraint, dit-il, à son grand regret, dire que l'on a ung sac pour communiquer, et ung autre pour plaider ^. "
« Ul breviter dicanl... » est une prescription qui s'entend d'elle-même, et sans longues explications.
La brièveté! le Parlement ne cesse de la recommander aux avocats, soit dans leurs plaidoiries ' , soit dans leurs écritures^. Les ordonnances royales ne tiennent point un autre l.nigage. Qu'on lise toutes celles qui ont trait à l'administration de la justice; il y est toujours question de la j)ro!i\ité des avocats *'. Ce défaut était
> Arcli. liât., XI» 500S, f" 2-2 v" (l'J n )i-. 1565) : • Qu.- Ilvs advocau l)I;iiilaiis vere, ornate et apte dirani . cotnMimiici|iiaiis liilcIlL-meiil fiisomhie totiU's leiiis pièces. »
-Und., X'^ 4'.)!)!, f" iV-1.") (G ;u . I.');2) : « Li vfriu- s ■ verra, s'iU voyciit (v/V) (iilli;ii'miiUMil coiiuminici[iiiT lf;irs iilèccs les uii;(S aii\ autres, les iii!iri|iiaiil |ioiii- (mi f.iirc leetiire, ([iiaiit il sera licsoiii. t
' ////(/., X"' r)i)08, f" 2-2 V" (19 iiov. I5(>:»).
* Und.. \'' iVSi, r"2V2(:Jjaiiv. 1 V5f.). — X''' IV8V, f" 8 (2.') mai IV.'iS). 6 IhuL, X'» 48V0, f" \ (19 nov. 1V9S).
• On peut citer les suivaiiles \ titre ireii'iiipK' :
Onl. lie iiov. I:î()V, art. fi (O. L., IV, T)!):). — Ori. du 2S o.l.)- I.ie IVVO, an. 2J ^O. I.., Mil, V7S). - Or.l. d'avril 1 '♦");$, arl. 50, 51
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à la fois si évident et si choquant, qu'il avait suggéré à l'un des meilleurs esprits du quinzième siècle, à Thomas Basin, l'idée d'une réfonne de la procédure. Prenant pour modèle ce qui se passait à la cour de Rome, Th. Basin aurait voulu qu'on supprimât complètement les débals oraux ; tous les procès auraient été instruits par écrit, et jugés sur un simple rapport '.
Sans aller aussi loin, on pouvait, comme le faisait le Parlement, demander aux avocats d'abréger de leur mieux l'expédition des affaires ^, en précisant bien les points contestés, ce qui était le vrai moyen d'éviter des «appointements » inutiles*.
« Lt ornate dicant... •>•> Cette recommandation ne semble pas avoir pour unique objet l'élégance du langage : Dumesuil, dont les explications sont en général plus claires, s'exprime à cet égard en termes un peu obscurs : « La troisième (chose), qui est l'ornement, sera en recongnoissant l'autorité et la grandeur de ceste court, où ilz sont receuz et bien entenduz *. »
(0. L.,X1V, 29C). — Ord. de juiil. 1493, art. 26 (0. L., XX, 393).
» Lihellus éditas à Thoma, episcopo Lexocioisi, de optimo ordiue forenses causas audiendi et diffaiiendi... anno Dotnini 1445 (t. IV, p. 31-65 des OEuvres de Th. Basix, publiées par J. Quiclierat, pour la Société de l'Histoire de France).
2 Arch. liât., XI* 5022, f» 6 (18 avril 1509) : a Et oultre (qu'il soit enioinct aux advocatz) ne venir enipcscher la court pour causes légères ou ridiculles, que eulx mesme pourront bien vujder hors jugement. »
» Ibid., XI* 5054, f° 40 v"-41 (22 nov. 1574) : « ...Passans entre eulx (les avocats) les appointemens ordinaires, s'il y a contrariété de faiciz, et laisser à la court le jugement et droict, parce que souvent, par fauhe
de (sic), au lieu déjuger sur le chant, la court est contraincte ap-
poincter les parties au conseil. »
" Jùid., X'" 4991, fo 14-15 (6 avril 1562).
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Toutes les fois qu'une cause intéresse le Roi, les avocats doivent, avant de plaider, communiquer au procureur général les pièces du procès '.
Les audiences du Parlement, sans doute fort paisibles à l'origine, étaient devenues, au seizième siècle, presque bruyantes^. Il ne fallait pas moins de six huissiers, — dont deux devaient se tenir en permanence à l'entrée du parquet, — pour empêcher qu'on ne fît trop de bruit pendant les plaidoiries.
Le bon ordre était troublé moins par les solliciteurs, dont le Parleuient s'occupe souvent, mais pour leur interdire de se mettre aux deux premiers bancs, ou par les simples curieux, toujours assez nombreux aux audiences de la Grand'Chanibre, que par les avocats et les procureurs.
Les avocats se mettaient aux fenêtres, se promenaient, pendant les plaidoiries'. Les plus jeunes, qui ne pouvaient pas encore porter la parole en public, s'en dédoinmageaient à leur faron, en « cacquelant », suiv.ml
' Arcli. nat., X'" 4930, f" 371 i" (5 juillet ir)V7). — X''' 49()2, 1'' VV7 (12 (Icc. I7)7)ô). D'après le ri-ylcmeut de 1340, loules les lois (iniinr cause touche les iiil('Ti'ts du Hoi, les avocats doivent en donner avis à la Cour. « (Jiiod in rausis ([iias fovcliuiit, si viderinl laiijji Ilcjjcin, i[isi de lioc curiain advisaLunt. i
2 lùid., X » 4S97, f» 459 v» (2:) fév. l.")35) : . La court a enjomcl h. tous les ndvocat/ et procureurs d'icelle... de Faire silence pendant la plaidoirie, -i — \" 5022, I" S v" (18 avril 1509) : « X'ous voions advenir, plus souvent (jue tous les jours, ([ue l'inlimé n'ayant |)u disertenient oyr et entendre, pour le peu de silieucc, ce t|ui aura esté renionstré de In part de l'appellanl, entre eu responccs et solutions d'ar;[u:nens ipii n'ont esté lonchées ny ouvrées (?), et ne se rencontrent en aiuune sorte. •
=' lijid., X'-" 4991, f" lV-15 (0 av. 1502) : » La cnurt a laict et faict iiiiiiliicion et dcifence à tous les ailvocal/. d'icclU', de --i' tenir aux
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l'expression naïvenienirainiiière employée par un arièl '. Us faisaient si bien, qu'ils interrompaient ceux qui plaidaient*, et que le Parlement, après les avoir menaces de toutes les pénalités aj)plicables à des avocats, fut contraint d'enjoindre aux huissiers d'exercer à leur égard la surveillance la plus rij^oureuse '.
Pendant que la Cour était « au conseil ;' , le silence n'était |)as mieux observé. Avocals et procureurs causaient ensemble, et faisaient les arrêts à leur fantaisie. Quelques-uns, s'approchant indiscrètement des magistrats, cherchaient à surprendre le secret de leur délibération*. Quand le président prononçait la sentence, on l'interrompait, et, sans attendre qu'il eût terminé , on signalait à haute voix les omissions qu'il avait commises ^.
Les juges, d'ailleurs, ne semblent pas avoir été à l'abri de tout reproche. Souvent ils s'occupaient fort peu des plaidoiries et se trouvaient embarrassés, lors-
fenestres et se poiirmcner parmi la salle, chinant la plaidoyryc, sur peine de dix livres parisis d'amentic pour la première foys, et de sii^ention d'estat pour la seconde, d
Loisel parle aussi d'une » fcnestre à laquelle les advocats plaidans se retirent, en attendant que leurs causes s'appellent i .
1 Arcli. nat., X'* 4907, ï° 17 (19 nov. 1538) : i Pareillement enjoinct (la court) aux jeunes advocatz, cependant que les aultres plaideront, escouler dilijjemment les plaidnyries qui seront faictes, leur faisant défense de parler ou cacqueter, sur pareille peine de quarante solz parisis d'amende pour la première foys, d'expulsion pour la seconde, et pour la tierce, s'ilz sont coustiimyers, d'amende arbitraire. 5
5 Ibid., X'^ 4977, f" 56 v»-57 v" (21 nor. 1559) : • Et quant aux jeunes ailvocatz, qu'ilz aient à se contenir au secund barreau, pour escoulter..., sans faire bruict ne interrompre ceulx qui plaident, j
' Ibid.
* Ibid.
'^ Ibid.
qu'on allait aux voix et qu'on leur demandait leur avis '. Du Luc a signale, en rexajjéiaiil beaucoup, l'exaclitude avec laquelle les audiences du Parlement commençaient à l'heure dite. 11 aurait pu remarquer, avec |)ius de vérité, qu'elles se terminaient encore bien plus exactement. Dès que l'heure a sonné, on s'arrête^. On ne donne j)as à Tavocat, — lùt-il l'avocat du Roi, — le lenq)s d'achever sa plaidoirie. Elle demeure interrompue ^, et le greffier clôt le compte rendu de l'audience par ces seuls mots, (pii indi([iu;nt pour (piel inulil' les débats ont été suspendus : " Icy a sonné l'heure *. »
' L'ordoiinaiici; de juillet 1493, art 5 [Onlunn, du Luuvrc, t. .\.\, p. i>8Hj, nous apprend que les conseillers « se lèvent souvent des dites ( liunibres, pour aller es yreffcs et autres lieux, pour parler et conférer les unjjs avec (pi es les autres, et aussi... ([u' ils se uccupenl, les aucuns, à lire les recpiestes (jui leur sont baillées à rapporter, luire dictons, escri|)re lettres, et les autres à lire rcjjisires, ou autres clioses non coiicerriaiis les dits procès et matières mises en délibérutioii ».
» \reli. uttt., X'^ 1471, fo 19 (.1 mars i;i7S) : . ...Et tant que l'advocat des liabitans avoit jà passe le banc pour répliquer, se l'eure l'eusl peu souffrir. •
' lO.d.. X'' S8:J2, i" 13:3 (<• juin i:>(>'.)) : . {{arbeau, pour l'ospital, défendeur, dit que à ce matin, quant l'eure a sonné, il disoit... 1
> lôiil.. X'- 4835, f 1 10 V (7 janv. 149'») : . Icy a sonné l'eure. .
DES ÉCRITURES FAITES PAR LES AVOCATS
KnumcTatioii des principaux actes de procédure donl la rédaction est réservée aux avocats. — Demandes et causes d'appel; défenses, répliques et dupliques. — Les a écritures principales j . — Ce qu'il laiil entendre par le a plaidoyé ». — Inventaires; contredits et salvations. — Prolixité des écritures. — Pris du rôle. — Des clercs d'avocats. — Les méfaits de la Basoche. — Arrêt du 12 avril 1V7.3.
Le rôle des avocats ne se borne pas à plaider à l'audience; ils sont chargés, en outre, de la rédaction d'une partie assez notable des actes de procédure '. Il n'est même pas très-facile d'établir, à ce point de vue, une ligne de démarcation bien nette entre leurs attributions et celles des procureurs, de déterminer quelles sont les écritures qu'ils peuvent seuls rédiger^. On doit se contenîer d'indiquer les plus importantes, sans prétendre donner une énumération complète ^.
' M. Dksmaze {le Parlement de Paris, p. 242) émet une assertion que rien ne justifie, n Les avocats, dit-il, firent d'abord seuls les écritures, à l'aide de leurs clercs; plus tard, ils les partagèrent avec les procureurs. »
- (iC point a été réglé assez tardivement par un arrêt du 17 juillet 1693. (JoussE, Nouveau Comment, sur l'ordonn. civ. du mois d'avril 1667, Paris, 1767, t. II, p. 533.)
' Elles sont presque toutes mentionnées dans le texte suivant : a ...Et à la dicte court commandé aux advocatz, qu'ilz aient bonne et honeste manière de plaider, et (ju'ilz mcctent es escripiures, demandes, défenses.
KCRITLIIES KAITKS I>AK LES AVOCATS. 10:î Parmi ces ccrilures, il faut mentionner tout d'abord celles qui précèdent les plaidoiries ' . Ce sont les demandes, et les causes d'appel, qui contiennent, avec les conclusions du demandeur, ou de ra|)pelant, l'indication sommaire des moyens qu'il compte employer; — les d([fenses, répliques et dupliques, qui succèdent aux demandes ou causes d'appel, car cette partie de la procédure n'est pas sans analogie avec les débats oraux*.
Que faut-il entendre par les « escriptures principales » , dont il est souvent question, soit dans les ordonnances royales, soit dans les arrêts du Parlement? Peut-être celte expression s'a|)plique-t-elle aux actes qui viennent d'être énumérés : demandes, causes d'appel, etc. Peut-être désiyne-t-elle l'ensemble des pièces de procédure, conletmes dans les « sacs " ou dossiers, ce qu'à une époque antérieure on appelait le processus. (]e point demeure iorl obscm-, car il n'est pas probable (pi im article, Irèspeu explicite d'ailleurs, de Tordounance de 1 4i(), nous autorise à confondre les « écritures princij)ales » avec le « plaidoyé i>^. Toutes les lois (pi'il s'ajjit de procédure
repentes, (liii>/irjiies, conlretlicCz, sulvuciuns cl antres escriptures qu'ilz leroiil, leurs noms. • (.^rcli. nal,, X'" 1V8'<-, f" 8, 2.") mai lVr)8.)
' Siiiianl ([n'une affaire est juyéo en prrmiôre iiisLiinr, on qu'elle est soumise an l'arlemcnt par la voii- de l'appil.
- L'ordre dans ler|ii(l se surcètiiMit ces différentes écritures est bien marqué dans un arrêt du IS juillet 1 VGIJ, par lequel la Cour ordonne qu'en raison do i'encuinbremeut du rôle, i les a|)pellaus bailleront par escript leurs causes d'appel, et de iiii" eu viii" ile/'eiisef, repli'pies et dupinpies... 1 (X'-' VSl)8, f" 1:57.)
^ Ordonnance du 2S octobre IVVCt, art. ')S.{Oytlunn. du Louvre, I. XIII, p. VSi.) — I Itnii. Voulons et onlouuous esire enjoiuct par nostro dicte court, et dés m.iiuleiiaut eujoi;juou» aux advocalz, sur li-urs dii
104 KCItm liKS K.AITKS F A H I-KS W (ICATS. écrite, le plaidoyer au moins dejjuis 1453, a un sens bien défini. (]'est le résumé des j)]aidoiries, rédigé par le greffier, et que les avocats ont la faculté, et même le devoir, de corriger dans un délai de deux ou trois jours ''^. Cette analyse a un caractère officiel, et sert à la rédaction de Tarrèt. Suivant les besoins de la cause, des expéditions en sont remises, soit aux juges, soit aux parties. Passé le délai que leur accorde l'ordonnance, les avocats ne doivent plus rien ajouter au texte de leurs plaidoyers, tel qu'il a été officiellement établi '.
Quand une affaire paraît compliquée, le Parlement a fréquennnent recours à unappointement « en droit ^ , ou à un appointement « en faits contraires " . Dans le premier cas, ce sont des mémoires, des pièces supplémen-
seremens, que d'ores en avant ilz soient bricfz en leurs contrediz et salvations, sans réitérer les raisons contenues en leurs escriplxires principales ou plaidoyé. »
' On dit aussi en ce sens » les plaidez i . Arch. nat. , X -' 4841, f" 360 v" (13 juill. 1500) : a ('e jour la court a ordonné et enjoinct aux advocatz de signer les plaidez et escriptiires, conlredictz, saliacions, scedullcs et advertissemcns, etc. • Il n'est pas douteux que pàT plaidoié on n'entende souvent tout autre chose que les plaidoiries. Cf. X'» 1484, f'^ 196 \° (10 juin 1473) : « Et seroîit mises les lettres de l'appellant, et celles dont elles font mention, et ce plaidoié en inig sac... » — X"" 48J3, 1° 33 (31 déc. 1470) : a Appoincté est mettre devers la court lesdictes lettres et cestiii plaidoié. n
2 Ordonnance d'avril 1453, art. 103. [Ordunn. du Louvre, t. XIV, p. 307.) Aux termes de cette ordonnance, le délai est de deux jours; il paraît avoir été porté à trois, au seizième siècle. (X'" 1580, f" 127 v°, 21 fév. 1555.)
3 Arch. nat., X'" 1484, f° 8 (25 mai 1458) : » ...Et a défendu la court ausdictz advocalz et procureurs que es plaidoiries quih lèveront au greffe, ilz ne mectent aucunes addicions ou atiquetes... »
Ces étiquettes é(aient sans doute des mémoires explicatifs. Cf. Encycl. méthod., Jurisprud., v° Etiquette.
ECRITURES FAITES PAR LES AVOCATS. 105 taries, qu'il s'agit de produire au greffe de la Cour. Les didérents actes, dont le dépôt est fait entre les mains du greffier, sont énumércs dans un état ou inventaire, dressé peut-être par les avocats enx-nièmcs. Ce qui n'est pas douteux, c'est qu'ils avaient l'habitude d'insérer dans ces inventaires des raisons de droit, qui allongeaient inutilement les éciitures '.
Lorsque l'un des plaideurs a produit ses pièces ', la partie adverse y oppose des contredits, auxquels on répond par des salvations. Contredits et salvations sont l'œuvre des avocats'.
Ceux-ci sont également chargés, dans le cas d'un appointemcnt « en faits contraires 5», de la rédaction des articles sur lescjuels doit porter l'enquête '.
' i/in-ilonnaiirt' dii 28 ottohre IVVCi, art. VO, leur (li'IVii 1 dr tnctlre dans leurs inventaires des raisons de drciit, t considéré (iiic la partie ne veoit point ledit inventaire ». Ij'ordonnance d'avril I V."):J , art. 101 {(trdonn. du Loiirre, t. \IV, p. 30G-:>l)7j, renouvelle la même |)roliiliilion : •• (^)n'ilz déclarent seulement en leurs invenlaires la fin ;\ hupielle il/, proiluisetit chacune lettre. « Les deux ordonnances édictent une amende de cent sons parLsis contre ceux qui persisteraient \ tnettrc des raisons de droit dans leurs invenlaires.
'^ Il est probable (]uc \c.^ nrcrtisscinctits (|ui fijjurentau nombre des actes dont la réd.iilion est réservée aux avocals dési;[nent celte première partie delà production (aile au f^reffe. (Arcli. iial., \'" 48 VO, f" V, 1'.» n.u . IV.KS. — X'' 48V1, f" ;5G0 v"(13 juill. l.")00). Cf. Knnjcl. mrt/iod . Juiisprud., v" .-^ppoinlement.)
•' Arcli. uat., .\'' l'«83, f" 7() v" (IV mars IV.")'*) : t ...Et aussi les onlonnatu-es faisant mencion comment les parliis ;i|)poinclées en droit doivent firmliiirc dedans trois jours, roiilrci/i'. dedans viii jours, et saliacions dedans autres vill jours, et comment les (Klvocatz. doivent esirc i)rierz en leurs ronfreiiiz, snlrncionx, plaidoierics et escriplures. >
' Ordonnance du IC) décembre 1!J()V, art. l. {Ordoun. dit Loiirif. I IV', p. .lll.) — Ordonnance du -8 oclobi'e I VV(i, art. -iO.
Les avocals oui seuls le droit de rédiger lis intriidils. (pii ne soiil autre
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Le nombre des actes (ju'un avocat devait savoir rédifjer était en somme très-considérable : « Ce que je désire donc dans mon advocat, dit Loisel, est qu'il apprenne à bien conduire un procès intenté, ou à intenter, à dresser succinctement une demande, et à lilieller un exploit, à minuter des requestes, des lettres royaux, des requestes civiles, et d'autres lettres, tant de la petite que de la grande chancellerie ; ([u'il puisse faire un bon advertissement, des contredits et autres escritures... Au surplus, il est besoin qu'il sçaclie dresser des contracts de mariage et d'acquisition, des transactions, et, si besoin est, des testamens, ce qui ne se peut faire sans avoir à bon escient estudié en droict civil et canon '. « D'après Loisel, un avocat peut donc tenir lieu, à l'occasion, d'un notaire et d'un procureur. On comprend dès lors qu'il ait parfois paru inutile d'avoir tout à la fois des avocats et des procureurs. Un édit de Charles IX (août 1561) dit en propres termes que les avocats des diverses juridictions exerceront « l'estat d'advocat et procureur ensemblement, sans qu'à l'advenir soit besoin avoir procureur à part^ «. Cet édit ne fut jamais observé, au moins au Parlement de Paris *.
Les avocats doivent signer leurs écritures de leurs « semgs manuels ' » . Si cette formalité n'est pas rem-
cliose qiio les propositions dont les articles doivent fournir la démonstration. Voy. X^'^ 1V81, f" 30 (21 juillet 1430).
' Dialogue des avocats, p. 242.
2 IsAUBKRT, Recueil des ancieimes loisfraiiçaises, t. XIV, p. 112-114.
"^ Voy. la déclaration royale du 10 juillet 1566, art. 19, et l'édit de juillet 1572 {Ajic. Lois franc., t. XIV, p. 216-217 et 255).
''' Arch. nat.,X'^ 4808, f° 137 (18 juill. 1463) : u Et afin que la court puisse savoir qui aura fait les dictes cscriptures, la court ordonne que les
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plie, elles n'entrent pas en taxe, el défense est faite aux jjrefliers de les recevoir ' .
Les écritures des avocats n'échappaient |)as au reproche que l'on adressait à leurs plaidoiries. Elles étaient prolixes^ et surchargées de détails inutiles. Les ordonnances royales ^ et les arrêts du Parlement recommandent aux avocats, elles leur enjoignent même, sous peine d'amende, d'èlro brefs dans leurs écritures, d'éviter les redites *. Recommandation d'autant j)lus ulile, qu'on était |)lus ten(('' d'allonger des actes, donl le prix élait fixé d'après le nombre de rôles qu'ils contenaient. Il paraît (pie les clercs d'avocats usaient d'un artitice, encore bien connu aujourd'hui, et qui consistait à laisser de larges intervalles entre les lignes, et entre les mois d'une même ligne ". 11 est probable toutefois (pie la liberté accordée aux copistes n'était pas illiniihM', cl (pTil devait exister, |)our le Paricmciil, des règles analogues à celles que
ailiocul/, (|iii iuiroiil (;scri[il, sijjiicnt les ilicles c^cripliirL-s de loiirs soiii'iz iiMriiii'J/. '
' Aicii. nul., \'' V'.)S'.», f" V,') cl siiii. (20 nov . îôlil) : . (Enjoint la ciiiirlj incMiics à cciilx (|iii |)liii<lctit, de sijjiii'r leurs piaiiloiéz, cscripliirL's, jjriefz, resporiCL's, corilrciiilz et salialioiis, sur ppj ne (l'ariienilc urhilraiie et (jn'il n'en sera la\é oucnrie cliose. Et ilelfenil aux ;jreHiers et à leurs coMiniis (l'en recevoir aucuns, s'ilz ne sont si;jne/.. »
* Ordonnance du 25 mai lli-I.'î, art. 200. {OrJoiin. du Loiinr. l. \, |i. lis.) 1 I,es(|uolles (eserilures) ils ionl (ri)|) lonjiues et />/ii.\- prolij-iw. sans eoMiparaison, (pu! iH'cessili'' ne leuNt... i Cf. Ordcinu.inee du 2S ocliilire 1 '('<•(>, art. :>S.
^ Voy. les ordonnanres citées dans la noli; preiédenle.
-^ Voy. notamment : Areli. uat., X" VSOS, I' l:',7 (IS juiil. IVCiiJ).
■ Areh. nal. , \" .".(M)S, I" 2 v" (10 noi . l.")!)."») : . Il lanlt ipie cela passe pur les mains des huissiers, lesipiel/., n'y pouvaus satisfaire, lout laire le» loppiis par leurs clercs, ipii /es cscriprcnt au lanjc, cmtti/ic lollrs ilesrri/i/iiii- iliK/rorn/z. »
los K eu m RI-; s faites pak m: s a\()(:ats. renferme la grande ordonnance de mai 1425, relative au Chàtelet de Paris '.
Malheureusement les règles qu'on appliquait au Parlement ne nous sont point connues; nous ignorons donc comment étaient taritées les écritures des avocats, et de combien de lignes se composait un rôle. Tout ce que nous savons, — et c'est Loisel qui nous fournit incidemment ce renseignement, — c'est que, jusqu'au milieu du seizième siècle, le prix du rôle ne dépassait pas cinq sous ^ .
Les avocats ne font pas eux-mêmes toutes leurs écritures; ils ont, pour les seconder, des clercs dont l'existence est déjà constatée par l'ordonnance de 1345, qui commande aux huissiers de ne pas tolérer « que les clercs des avocalz, ou d'autres, fassent leurs escritures en la chambre du Parlement ^ 5) . Ceci semble bien
' Ordonn. du Louvre, t. XIII, p. 93, art. 61. i Item. Xous avons ordené et ordenons que les ailvocaz dudit Chastellet seront tenus de escripre ou faire escripre en cliascuiic l'ueille de papier de leurs escriptures XXX lignes, et l\v leires en chascune ligne, excepté que pour chascun espace d'entre deux articles sera descomptée une ligue, et ne pourront demander, ne prendre oultre il sols vu deniers parisis pour chascune lueille, et leur clerc, pour la minute viii deniers parisis, et pour la grosse, autres irii deniers parisis. »
2 Dialogue des avocats, p. 239 : » ...Estant fort employé à faire des escritures, des(iuelles il se faisoit payer à raison de cinq sols pour roolle, comme l'on a esté longtemps que l'on n'outre/mssoit point cette somme, r
Le prix du rôle était même quelquefois notablement inférieur, ainsi que le prouve l'article suivant d'un compte du 3 avril 1499 : a Et premièrement pour unes addicions, faictcs par l'aduocat dudict seigneur du Plesseys avec messire Jehan de Jambes, seigneur de Montsoreau, contenant huit roolles, a esté payé audict avocat et à son clerc xxiii solz iiii deniers tournois. » (Bibl. nat., cab. des lit., vol. 23(38, n'^ 53164, pièce 5.)
^ Ordonn. du Louvre, t. II, p. 225. Ces écritures entraient en taxe, comme lous les autres actes de la procédure.
KCHITl'RKS KAITES l'AK LKS A\()CATS. t09 indiquer qu'à cette époque il n'y avait pas encore de bancs dans Ja grande salle '.
Les clercs des avocats, comme ceux des procureurs, appartenaient au « royaume » de la liasoclie, et n'étaient ni moins bruyants^, ni plus disciplinés. Le Parlement ne s'occupe guère d'eux que pour les punir, et le châtiment peut aller jus(ju'à l'exclusion du Palais. Le 2 avril 1473, la Cour ordonna à douze avocats de chasser, le jour même, leurs clercs, sous peine de perdre leur office \ \ous ne savons pas quelle faute ils avaient commise, mais il est possible que le Parlement voulût frapper en eux les auteurs ou acteurs de quelque farce satirique. Les pièces jouées par la liasoche renfermaient, en effet, des allusions très-hardies qui atteignaient indistinctement les conseillers, les avocats et les |)ro(ur('ui-s, tous ceux, en un mot, dont les clercs pouvaient avoir eu à se plaindie. S'attaquer ainsi en public ;i mi personnage que Ton se proposait de rendre ridicule ou odieux, c'était ^ le scandaliser " , pour emj)loyer Texjjressiou même doîit on
' Voy. r!i. viir.
* 1,1'S olliricrs de l;i lîasoclic s'aiisPiit parfois de fairo c sonner du Unilionrin « dans lu grande salle, ce qui produit un bruit tel i|irai(irals et procureurs < ne s'entendent plus l'un l'autre, et sont contrainet/. abandonner leurs lianes et enix en aller en leurs maisons, parce ipi'ils ne peuvent plus rien faire » . Il est vrai tpii' c'était à l'approelie (!.• leur îjrande • montre » annuelle, et peut-être en vue d'en organiser une sorte de ri'petilion, (|u'ils se livraient à ces dëmonstrations bruyantes. On doit ajouter cpi'ils altendaieiit (pie cin(| lieures du soir fussent sonnées, pour faire retentir le tamlioiirin. X'canmoins le l'arlemtMit trouva ipie c'elail encore Imp |Ô|, cl défendit aux officiers di; la Hasoclie de prendre ainsi possession de la grande salle avant six lienres. (Arcli. tiat., \'* 49.'):J, I" :}G v-, l:J avril l."):i.)
» .Arch. liai., \" l'iSd, f" VS \"-W. Pièces josLlicativos, ii" Wll.
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se servit an seizième siècle. René Guillemot, qui était procureur en Parlement, et procureur de la fjrande communauté à laquelle appartenaient aussi les avocats, fut et scandalisé " j)Our avoir lait punir un clerc '. L'arrêt du 2 avril 1473 doit avoir été provoqué par quelque méfait du même genre. La décision de la Cour est d'ailleurs intéressante à plus d'un point de vue. Un des clercs proscrits par le Parlement portait le nom de Petit Jean, bien ancien, comme on le voit, et qui devait acquérir au théâtre une célébrité que la procédure ne lui eut pas donnée. Un autre était le frère de l'avocat dont il ûiisait les écritures. Cela seul prouve que les clercs d'avocats n'appartenaient pas tous à une condition inférieure, et qu'ils n'étaient pas de simples serviteurs.
Il ne paraît pas non plus que ce fussent toujours des jeunes gens. Etienne Charpentier, clerc de Jean Pastourel, fut pourvu d'un office d'examinateur au Châtelet'^.
Jean Blondel, avocat au Parlement de Paris, désigne, pour l'un de ses trois exécuteurs testamentaires, Mahiet le Fèvre, qui était son clerc (3 juillet 1404) ^. Il faudrait se garder de tirer de ces faits isolés une règle générale. Ils nous permettent du moins de conclure que les rapports qui existaient entre un avocat et son clerc pouvaient varier beaucoup. Etre clerc, c'était pour les uns une situation voisine de la domesticité, pour les autres une sorte de stage.
' Arch. nat., X'^ 4906, f» 589-590 (6 août 1538).
2 Ibid., X^^ 18, f» 15 v» (9 mai 1364).
3 TuETEV, Testaments etiregistrés au Parlement de Paris sous le règne de Charles II, p. 382.
LES BANCS DE LA GUAXDE SALLE
Description de la grande sallo du Palais. — Les merciers. — Les jeux de la Basoche. — Daiics ou buffets des avocats et des procureurs. — Réunion de la Conciergerie du Palais au domaine royal. — Procès entre les avocats cl les trésoriers de France. — Jacques Coictier, bailli et coucierge du Palais. — Irrégularité dans la teneur de ses lettres de provision. — Réclamations des avocats et des procureurs. — Les bancs au seizième siècle. — Leur prix. — Rancs en location. — Mesures prises contre les solliciteurs et clercs non assermentés.
Les avocats qui viennent au Palais n'ont j)as |)Our unique occupation de plaider ou d'écouter les plaidoiries de la (jiand'Cliaiubre. Ils doivent encore donner des consultations, faire leurs écritures, se communiquer leurs dossiers; toutes choses qui ne |)eiivent avoir lieu à l'audience, sans en troubler le bon ordre. D'autre j)arl, la demeure de l'avocat est quelquefois éloignée. Se nidlre liii-iiuMue à la recherche des plaideurs, aller leur |i()iler ses conseils jusque dans leurs maisons cl leins liôlelleries, ce serait se montrer j)eu soucieux de sa propre di;{uité ' ; mais ce n'est pas la conq)rometlre (pie d'éparjjner à ses clients des démarches iiuitiles. Kniin, il e.•^t bon <pu', le cas échéant, une j)artie des écritures se lasse
' .Arch. nat., X'» 505'*, f» 40 v"-41 (22 nov. 157V) : • ...Au lien de con.^ulter, es jours (pie l'on n'entre au pallais, eu leurs nmi>!oiis, dz vuui es tnaisous des piirlies cl jusipies auU lio-ilcllcrics où il/. Ii);[cul »
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presque séance tenante, el sans aucun déplacement. En un mol, les avocats doivent avoir au l'alais une installation (|ui leur permette de se tenir à la disposition des plaideurs et de terminer plus rapidement la rédaction des actes de procédure.
Or, s'ils pouvaient s'établir commodément quelque part, c'était dans la grande salle. De bonne heure elle appartint, ou plutôt elle servit, un peu à tout le monde. Le Roi y donnait des banquets ; Louis XII permit à la Basoche d'y faire ses tijeux » , qui sont l'une des origines de notre théâtre. Au quinzième siècle, des merciers furent autorisés, pour la première fois, à y vendre leurs marchandises '.
Les avocats et les procureurs avaient, plus que personne, le droit d'y occuper une place. \e pouvaient-ils pas se croire chez eux dans la grande salle, quand à l'une de ses extrémités ils apercevaient la chapelle de Saint- Mcolas, où se chantaient tous les ans les messes solennelles de leur confrérie?
La place qu'ils s'étaient attribuée était, d'ailleurs, assez modeste.
La grande salle a été décrite bien souvent^. Il suffira de rappeler quelques traits de cette description, nécessaires pour l'intelligence de ce qui va suivre. Bâtie sous
• Arch. nat., \'' 4806, sans foliot. (janv. 1459) : t ...Or ils (h;s trésoriers de France) ont ordonné que les merciers seront es salles du Palais et y auront siè;{es. j
* Notamment par VioUet-Leduc, qui a résumé et complélé tout ce qu'avaient écrit les différents historiens de la ville de Paris. {Dictionnaire raisonné d'architecture, t. VIII, p. 81-84.)
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saint Louis, Ja grande salle occupait le inème emplacement que celle qui fut construite par Jacques de Brosse, après l'incendie de 1618. Elle était également divisée en deux nefs par des piliers, sur lesquels s'appuyait une double voûte de bois. Sur chacun des piliers, y compris ceux qui étaient adossés à la muraille, on avait placé dans une niche la statue d'un roi de France, depuis Pharamond jusqu'à François 11, le dernier qui ait figuré dans cette galerie historique. A l'une des extrémités de la salle, était la fameuse table de marbre ; à l'autre bout, l'autel de Saint-\icolas, transformé plus tard en chapelle. Ouatre cheminées chauffaient cet immense vaisseau, dont tout le pourtour était garni de bancs de pierre. De pareils sièges ne pouvaient suffire aux merciers, qui faisaient vraisemblablement leur commerce dans de petites boutiques ou loges, ou même sur des étaux '. Quant aux avocats e( aux j)rocureurs, ils avaient dans la grande salle des bancs ou frifj/'cfs, c'est-à-dire des bancs aux(|uels on avait adaj)té des In/IJcls'. On appelait ainsi les pupitres où ils serrai(Mil leurs pièces de procédure, et près desquels ils s'asseyaient, en attendant leurs clieiils^.
' Au seizième siècle, on pouvait avoir des « bancs, Loiitif(|iic's, |)liiccs et lojjcs es snllcs, {[allrrics, ix'rrniis vt (Icjjrf/. du jmlliiis de Paris i . (Arcli. nat., XI' lâSI, r-'ifiO v"-2()l, 7 oct. ITm:).)
'^ C'i'st probablcriiiMil re (|iiP veut constater (iiiillelierl de McU, dans sa description si sèche de la «jraiide salle : i l.a salie dn jialais a de jun;] sii-vin;[l pies... là soiil les yniajjcs des roys (|iii ont rèjpiè en l'Vance, là sont les procureurs de I*iirlcin('nl et advocas. • [De.tcripl. dt la rilU de Vdiis tiii iiitimlnne sif'rlc, par (Il ii.i.kiikiit m; Mkiv, p. ."»!, pnid, par I,k Hoi \ i)K liiM:Y. Paris, 18."»."», in-12.)
' Ce meuble nit; parait bien delini dans un eoniplc du Paricnient : « Pour un petit baur on clinièrc à dos uvec i petit bnlfel, si cixuine cv
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Ces l)ancs, ou plutôt ces buffets, n'aj)j)artenaienl pas au mobilier primitif du Palais. Les avocats, qui avaient intérêt à faire remonter très-liaut leur droit de jouissance, afin de le rendre inattaquable, affirmaient qu'ils avaient commencé à avoir des bancs dès le milieu du quatorzième siècle K Les trésoriers de France, avec lesquels ils se trouvaient en conflit, n'acceptaient pas cette date. D'après eux, c'était pendant « les guerres » qu'on avait, pour la première fois, placé des buffets dans la grande salle*. Avant 1418, il n'y en avait encore que sous les cheminées'. Depuis, le nombre s'en était tellement accru qu'ils envahissaient la moitié de la salle.
Les deux opinions opposées furent longuement débattues en 1459, à propos d'un différend survenu entre les avocats et procureurs, et les trésoriers de France. Ceuxci, dont la mission était d'empêcher le démembrement du domaine royal, avaient voulu imposer aux possesseurs de buffets une redevance annuelle de huit sous parisis. En effet, depuis que la Conciergerie du Palais avait été réunie au domaine, nul ne pouvait, sans l'autorisation du Roi, s'établir dans la grande salle. Les avocats et les pro-
comporte cil la chambre du greffier, maistre Jean Willequin... i (Arch. liât., KK. 336, f" 10 v»; compte de 1394-1395.)
' Arch, nat., X'" 4806, sans foliot. (janv. 1460) : a ...Car passé cent ans y avoit buffets. »
2 Ibid. : » Les buffets ont esté faictz durant les guerre.*. • ' Je reproduis ici l'argumentation des trésoriers de France. Qu'est-ce (lue cette date de 1418? Probablement celle de l'arrêt par lequel la Conciergerie fut réunie au domaine du Roi. Il y aurait donc une erreur sur ce point, car cet arrêt fut rendu le 30 janvier 1417. (X'^ 1480, f» 79.)
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cureiirs se récrièrent, reiusèrent de payer, cl finaleinent furent dépossédés de leurs bancs, tandis que des merciers, qiU s'étaient montrés de meilleure composition, prenaient place à côté d'eux, ou même les supj)Iantaient ' . Cette mesure ne fut pas sans provoquer de vives réclamations, qui, du reste, n'avaient aucune chance d'élre entendues ^. L'avocat du Roi, Simon, explique fort bien aux plaignants qu'ils n'ont pas de droit acquis, et qu'au lieu de recourir à la voie de l'appel, ils auraient dû, pour être écoutés, présenter une simple requête. Il reconnaît, d'ailleurs, que la question en litige n'a pas été l'objet d'un règlement précis, et qu'il faut la trancher par des expédients. Il n'est pas très-difficile de deviner à quel expédient on eut recours. Les avocats, qui avaient absoluineiit besoin de leurs buffets, transigèrent et consenlircul, j»our les conserver, à payer une redevance. Si brève et si incomplète que soit l'analyse des j)Iaidoiries prononcées en cette circonstance, on |)eul renianjuer dans la réplique d'Artaud, l'avocat des appelants, un changement de ton notable. Cette longue j)Ossession, qu'il avait fait remonter d'abord à plus d'un siècle ^ se réduit (ont à coupa une jouissance ininterr()nq)ue j)en- (lanl vingt années, délai à peine sullisanl pour ohlcnii- la prescription, lors même (pi'à celte épocpic il eût été possible de prescrire coulre le Moi.
Quand Louis M uouniia Jaccpies CoicliiM-, (|ui élail
' Arcli. liai., X" V8(l(), sans foliot. (janv. IVOO).
« Ilji</.. \'^' 1V8V, f" 8.". V" (Il (lëc. IVÔO).
■' Ibiil., X'" VSOO : t ...l'iissé mit mis y ai oit lu Tels.
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déjà président de la Cluuiil)ic des coinples, hîiilli et concierge du Palais, avocats et procureurs se sentirent menacés de nouveau. Les lettres de provision obtenues par Coictier lui accordaient les droits les plus étendus; elles lui abandonnaient ''. les maisons, jardins et aussi les bancs et cstaux, estans tant dedans la salle dudict Palais que à l'entour d'iceluy ' " . Qu'y avait-il là d'irrégulier? Très-probablement la seule mention des bancs de la grande salle; il n'en est pas question, en eliet, dans l'ordonnance de janvier 1359, à laquelle il faut toujours se référer, quand on veut connaître quels étaient les droits qui appartenaient au concierge du Palais ^. Quoi qu'il en soit, il est certain que les lettres de Coictier n'étaient pas conformes à celles de ses prédécesseurs, « elles n'estoient pas en la forme que dévoient estre ^ » . Celte irrégularité avait des conséquences graves, car, en disposant à son gré des bancs de la grande salle, Coictier pouvait en déposséder les avocats et procureurs, qui s'étaient habitués à les considérer comme leur propriété, et à les transmettre à leurs clercs *. Ils protestèrent; le Parlement voulut aussi introduire quelques modifications, quelques réserves, dans la teneur des lettres de provi-
' Girard et Joly, Trois Livres des Offices de France, t. II, p. 917. Ces leUres sont du mois de septembre 1482.
2 Arch. nal., Z- 3075-3076.
s hid., X'^ 1490, ^ 205 (22 nov. 1482).
* Ibid., X'^ 4824, f» 11 v" (19 nov. 1482) : . Artaud pour les procureurs et advocalz qui ont siégé s'oppose. Car il dit que ilz scrveut le Roy et la justice, et ont acoustumé avoir les bancs jjour ce faire, et anciennement quand les maistres mouraient les clercs les avaient. Meaiitmoins maintenant on les veut. »
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sion présentées par Coictier '. Mais on ne résistait guère à Louis XI, et deux mois plus tard, l'acte royal était enregistré, avec toutes ses clauses, « de expi'esso mandalo régis, plurihus et iteratis vicibus facto ^ » .
Au seizième siècle, les avocats et procureurs n'ont plus à se défendre que contre ceux qui occupent irrégulièrement les bancs de la grande salle. Le Palais est, en effet, envahi par une nuée de « solliciteurs » , dont la rapacité égale l'ignorance. Ce sont surtout les procureurs, qui se plaignent du prodigieux accroissement de leur corporation, depuis que tout le monde prend impunément le titre de procureur. Il y a dans leurs réclamations de curieux détails sur ces praticiens de contrebande, dont l'origine suspecte se trahissait à |)remière vue, puisque parmi eux « aucuns csloient solicitcurs portans grande barbe » . Au début (lu seizième siècle, on couiplail, parail-il, rpiatrcvingts procureurs inscrits, quekpiefois cent, cent vingt tout au plus. « Chacun d'eux avait banc, pratique et clerc. » Dès 1537, ils étaient plus de deux cents, dont plusieurs « n'avaient banc, ne j)ralique '■> , mais « estoicnt quatre ou cintj en un banc de loiiage ^ » . On en voyait qui
' \rcli. n;.l., X'' I V'.X), f" 21)5 (22 nov. 1482), f" 221 (S jaiiv. IVS-Î).
» lùid., {" 222 V" (10 jiuu. IV8:J).
' (Jiliuii) et Jdi.v, Tniix LIrrrs ilrs Ofjircs ilc Fntnrc, t. I, y. 1<'>>.
Les avociils aiiiiiiciil pu liiirr les nu^mes dulcances ipic lr< |)ronirtMirs, ainsi (|ii(î lo proiHO tin cdil de Henri II (29 juin l.")V9) : « Coiiinif nous ayons (hu-incnl esté «dvcrtis (|n'(Mi noslrc |)alais, i\ l'aris, y n «[rand nondirc et crfrénéc iniillitiide de clercs, .sollieitenrs et antres, la plnsparl inexpers de l'estal de proeurcnr; les(|iiols néanlnioius liennent en sale di- noslre dj> Palais liitucs flt'stiucz aux adroctits et proiiireurs en inxlre eonr de Parlement. • [Ri'ciicil ili's (inc. ttiis /'raiir.. t. Mil, p. '.•■5.)
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« Icnoiciil à Joiiage au l'alais quelque |)(,'lil coin d'un
banc 5> .
Évidemment un pareil élal de choses ne pouvait durer. La réputation des avocats et des procureurs souffrait du voisinage d'aussi tristes confrères^ et ils en éprouvaient un j)réjudice matériel, car <■<■ s'il y avoit quelque banc qui vaquoit, les solliciteurs alloient au devant et les enchérissoient, en manière que lesdits bancs, qui souloient estre donnez gratis, coustoient, à présent, six, sept, huict vingt, et deux cens escus, soit qu'il y eust résignation ou non, et n'en pouvoient finer ceux qui les avoient méritez ' 55 . Le Parlement fit droit à ces réclamations, en rendant un arrêt où il est question à la lois des avocats et des procureurs : « Et au regard des bancs, ladite court défend et inhibe à tous les advocats et procureurs, ayans bancs en la grande salle du palais, destinez aux advocats et procureurs, de bailler, en quelque manière que ce soit, places en leurs bancs, à quelques personnages que ce soit, s'ils ne sont advocats ou procureurs receus, et à prix modéré, et non excessif, et à si petit nombre qu'il n'y ait au plus grand banc plus de trois, en manière que chacun des trois puisse avoir place pour seoir, luy ou son clerc ^. » Un édit de Henri II (29 juin 1549) confirma cet arrêt, en déclarant vacants et impétrables tous les bancs « destinez d'ancienneté à l'usage des advocatz et procureurs » , et détenus par des « clercs et solliciteurs non assermentés ^ » .
' Girard et Joi.v, Trois Livres des Offices de France, t. 1, p. 166.
2 Ibid., p. 167.
3 Recueil des anciennes lois françaises, t. XIII, p. 93-95.
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A partir du vi^ne de Louis XI, ce fut au concier,q[e du Palais qu'il appartint de disposer des places de la jjrande salie, vacantes, pour cause de « mort, rési<jnation on autrement » . Une enquête préalable, conduite quelquefois bien légèrement, comme le prouvent les faits précédemment cités, permettait d'éliminer les candidats (jui n'olfraient pas des garanties suffisantes. La « mise en possession et saisine » était ensuite effectuée par le lieutenant général du bailliage du Palais '.
I Arch. nat., Z^ 3075-3076 (31 déc. 1515, 4 janv. 1516, 2 av. 1620).
t Extraict des registres du rjreffe du bailliage du Palais dn qualricsine jour de janvier mil cinq cens quinze.
t .M^ .^ntlioine Moreau, procureur en Parlement, a esié mis eu possession et saisine de certain banc assis en la ;]rand salle du Palais, tenant d'une part au banc que occuppe M* Pierre de Mousy, et d'autre au siè<{c de M'^ Denis Girard, vaccant par la résignation qui eu a esté faite au pralfict dudict Moreau par W Guillaume le Viconte, prebsire, advocat en ladicte court, par .M*^ Ccrlliellemy Seguier (lieutenant général du bailliage du Palais), i
CHAPITRE IX
RAPl'OUTS DES AVOCATS AVEC LE PARLEMEX'T.
I.es cent membres du Parlomont et le corps du Parlement. — Ordonnance de 1318. — De l'autorité du Parhîment sur les avocats. — Pouvoir réglementaire. — Eu quelles matières il s'exerce. — Pouvoir disciplinaire. — Pénalités diverses a[)()licab!es aux avocats. — Des amendes pour cause d'inexactitude. — Valeur historique des Mercuriales. — .-ivis demandés aux plus anciens avocats. — Emprunts forcés faits aux conseillers du Parlement. — Les avocats invités à contribuer aux dépenses communes — Processions et cérémonies publiques auxquelles les avocats assistent avec le Parlement. — Ordre du cortège. — Circonstances dans lesquelles les avocats ont été associés à des actes politiques du Parlement. — Les avocats et le service militaire. — Serments prêtés à Henri VI, roi d'Angleterre.
Le Parlement de Paris, d'après une tradition communément admise au quinzième siècle, devait se composer de cent membres, à l'exemple du sénat romain, confondu dans celte circonstance avec le tribunal des centumvirs '. Il n'est pas nécessaire de faire remarquer que cette légende ne reposait sur aucun fondement sérieux. Ce n'était même qu'en ajoutant aux noms des conseillers
1 Arc'.i. nal., X'-" 4788, fo 363 (12 nov. 1410) : a Les noms des cent qui font le Parlement de France trouveras ou livre du conseil de ceste année, ou commencement.» — Voy.X ■'' 482S, f"*412et suiv. (8 uov. 1487) : « Est alterum quidem relatu diguissimum, puto; nam ad instar Senatus Romani, que?n centumvirale judichun vocaverunt, prisci reges istam supremam suo in regno, ex centum probatissimis viris, curiam constituerunt, quam parlnmenlum appellant. «
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ceux des douze pairs de France et des huit maîtres des requêtes de l'Hôtel, que l'on obtenait un compte exact '.
Les avocats ne figuraient pas sur cette liste de « cent membres » , oîi les magistrats seuls étaient inscrits; mais ils étaient compris avec les procureurs, les greffiers, les huissiers et les notaires, dans ce qu'on était convenu d'appeler le corps du Parlement'^. Ils étaient les auxiliaires des juges, et ce titre, qui leur assurait certains privilèges, les plaçait en même temps sous la dépendance de la Cour.
Sans avoir réglé d'une manière bien nette les rapports entre les avocats et les conseillers, les plus anciennes ordonnances royales n'avaient rien négligé pour relever le prestige de ces derniers, et empêcher qu'il ne reçût quelque atteinte. Dés 13IS, Philippe le Long j)rescrivait aux magistrats du Parlement de ne pas se laisser injurier par les avocats, « car l'honneur du Roy, dont ils représentent la personne, ne le doit mie souffrir » (art. iî))'. La même ordonnance les mettait en garde contre une tendance tout opposée, en leur rappelant ce dicton populaire « (jue trop grande lamiliarili' engendre grand mal » (art. 18) '. Au connuencenienl du quatorzième siècle, ces
' AitIi. liai., X" »S|:5. !■ 2r>() \''-2(;2 (27 fri. IV721 : - Iam]!!.'! noml.ii' de cent fut «oiiiposé des xii />ris dr l''rance, de viii maisires des reqursirs de l'oslrl, de xv clcrs i-t \v l;iy/. on la jinuit olininbrc il«; P.ii Iniiciil , et les nu |)rcsi(l«Mis , et en ht iliamliri- des «Miqiicsles XMiii clercs cl \vi luis, ri ii tiiaislrcs des rct|iicslcs du palais, (|iii foiil Ions cnscnddc en notnhrc cent. •
' Ordonnance de juin 1 V()7, arl. 2)5. (Orduiin. du Louvre, t. \\l, p. ()71 et sniv. )
^ Ordonnniicc dn 17 novembre 1:>1S. [Onlonu. du l.ourif, t I, [». <'>7(t.)
* Ihid.
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recommandalions pouvaient n'èlre pas inutiles. Elles no tardèrent pas à devenir superflues, tant l'autorité que le Parlement exerçait sur les avocats était absolue cl incontestée.
Investi à leur égard du pouvoir réglementaire le plus étendu, il ne se borne pas à assurer la stricte observation des ordonnances qui les concernent. Il règle seul une fonle de points qui n'ont pas été prévus, en rendant des arrêts, dont les plus importants reçoivent quelquefois aussi le nom d'ordonnances '. Au seizième siècle, c'est le Parlement qui décide quelles seront les conditions d'études exigées des avocats, la durée de leur stage ^, et jusqu'à la forme des vêtements qu'ils doivent porter à l'audience^. Il fixe les délais dans lesquels seront payés les droits de chapelle et de confrérie, sanctionne toutes les modifications apportées à l'organisation de la confrérie de Saint- Nicolas, et homologue les délibérations de la conmiunauté des avocats et procureurs ^ On doit mentionner encore les nombreux arrêts relatifs à la procédure, et qui contiennent des règles applicables, soit aux plaidoiries, soit à la rédaction des écritures ^.
Le pouvoir disciplinaire du Parlement n'est pas moins absolu que son pouvoir réglementaire, dont il est la conséquence, et il se justifie d'autant mieux que, faute
' En regard de l'arrêt très-important du 9 novembre 1437 (voy. Pièces justificatives, no XV'I), on lit le mot Ordonnance.
* Voy. chapitre i.
2 Voy. chapitre xu^.
* Voy. chapitre li.
^ Voy. chapitres v et vi.
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d'une organisation propre, les avocats ne reconnaissaient pas à l'origine d'autre autorité capable de se faire obéir. La Cour se préoccupe surtout des manquements aux devoirs professionnels, mais sa surveillance s'étend plus loin encore, toute faute imputable à un avocat ayant |)ar cela même une gravité particulière, et appelant une répression plus sévère.
Sur une dénonciation peut-être hasardée, le Parlement soumet à une enquête Xicolas Raoulin, accusé de « plusieurs cas usuraires ' •-•> . Engagée sans doute assez légèrement, cette affaire n'eut pas de suites ^. Au seizième siècle, les incartades de Raoul Spifame causèrent beaucoup plus d'ennuis au Parlement, qui ne réussit pas sans peine à les faire cesser. Ce fou extraordinaire, dont la biographie est si curieuse ', et qui, coimnc un autre Roger IJacon, pressentit des découvertes dont il ne vit |»()iiit la réalisation, avait composé contre quelques-uns des conseillers du Parlement des libelles diffamatoires, imprimés clandestinement. .Aucun genre de persécutioii ne lui lut épargné. Expulsé du Palais, pourvu d'un conseil judiciaire, par autorité de justice, il vit confisquer ses livres et ses manuscrits; il |)arail même probable (|u'il lui
' Arrli. nat., \''^ l'i-70, i" 201 (9 mai IVI2). \icnlas Raoïilin est (pialifié cl' a ailvDCal assez jiicsiic i . Ce Xicolas Raoïiliii n'i'sl aiiln' que \c cc^ii'brc Y. {{oliii (Raiilin, Haonliii, Raolin), qui fut aiocal pensionnaire de Jean San; peur, iliic de lîourjpijpie, maître des requêtes, puis i liamelier, lie l'Iiilippc le lion. Il niourul le 28 janvier IVfil.
■^ En mar;[e de l'arrèl , on lit ces mots : < Xieliil effei-liis seriiliiin est. I
•* Voir, dau'i le Dirtioiinairr de Mhhkiu, la notice cpie 'ni a cons.icrép Bourlirr (rAr;[i.s.
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enfcriiH' pendant un Icinps |)lijs ou moins lonjj à la Conciergerie ' .
Le Parlement n'eut pas souvent affaire à des avocats d'humeur aussi bizarre que Raoul S])ifaine, et ceux contre lesquels il avait à sévir n'étaient ordinairement coupables que d'avoir enfreint quelque disposition d'une ordonnance ou d'un arrêt. Les pénalités qu'il leur applique sont l'amende fixe, l'amende arbitraire, l'expulsion de l'audience, la suspension et la privation de postuler, Temprisonnement à la Conciergerie. On doit y joindre la saisie et l'engagement des chaperons, dans le cas particulier 011 des avocats se présentaient à la barre sans avoir des chaperons fourrés, les seuls qui fussent réglementaires. 11 est d'ailleurs impossible d'établir un rapport exact entre les différentes peines encourues et les infractions auxquelles elles correspondent. Le Parlement modifie, en quelque sorte, d'année en année, et sans raison apparente, les arrêts rendus sur la même matière ^.
Les condamnations étaient- elles fréquentes? Il est plus probable qu'elles étaient assez rares. Les registres en mentionnent un très-petit nombre, et rien ne
• Les ari-êts qui le concernent sont fort nombreux. Je n'en incliquerai que quelques-uns : X''' 1579, i" 2o v" (11 juill. 1554). — X'^ 1581, fo 261 (11 oct. 1555). — X'' 1583, f» 134 v''-135, 155, 381 v°, 399 (28 août, 2 sept, 5 et 12 déc. 1556).
- Aux termes d'un arrêt du 15 novembre 1535, les jeunes avocats qui se placent aux premiers barreaux sont punis, la première fois, par la suspension, et la seconde fois, par la privation de postuler. (X'^ 4899, f" 6 V", 7 V».) Un autre arrêt, en date du 19 novembre 1538, gradue ainsi les pcnalilés encourues pour ce délit particulier : 1'' amende de 40 sous parisis; 2" expulsion de l'audience; 3° amende arbitraire. (X"* 4907, f» 17.)
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fail }5U()[)0ser que des omissions aient été commises.
Le Parlement semble avoir attaché une grande importance à Texactilude. \ous trouvons plusieurs condamnations à l'amende, contre des avocats (pii, n'étant pas arrivés à l'heure, n'avaient pas répondu à l'appel de leur cause. Le taux de l'amende qui, aux termes d'un arrêt de 1364, pouvait être de dix livres parisis ', atteint rarement ce chiffre '^ ; il varie dans chaque cas particulier et ne s'élève habituellement pas au-dessus de cent sous parisis ^ .
Si les avocats sont tenus à l'exactitude, il ne leur est pas permis non plus de s'aljsenter, sans que la Cour en ait été prévenue et leur ait « donné congé 5» . Telle est du moins la règle suivie au quatorzième siècle *, mais cpie l'on a|)|)li(juera d'une manière moins stricte, à mesure que les avocats deviendront plus nombreux. .Au seizième siècle, une autorisation n'est plus nécessaire que s'il s'agit d'une absence collective, connue celle qui est motivée,
' .\rili. liât., X"» 1400, f" 1 (12 nov. i:î()4) : t ...Se li's seigneurs scaiis oudit parlement, aucune partie est ;ippelléc pour plaiilirr en (lenieiulcnl ou en ilelTeudeiil, et son advocat ne soit prisent, il encourra incontinent la peine de \ livres parisis. i
' Une unirndc de dix livres e.st iM(li|[ee à Jean Aricliicr, avocat, pnur avoir contrevenu aux » ordeiiances faites le lendaniain de la Saint-Martin d'iver dernièrement passée, enrc;iistrees au commencement du registre des plaidoicries •. (\'' IVIi!), I" Sr)v", !'^ mars rJCt.").)
•• Voy. notamment : .\rcli. nat., \ ■' V78(», f" li:j v", '.\ mai 1403. — X'" 8:501, 1" 2:52 V" (l^-f juin 1408). — X'' 4'.)05, f" 77 v» (27 nov. 1537).
* Arcli. nat., X'" I Vti'.», f" 327 (,") fév. 13()'.») : t Ea court a donné con;{ié a mai.stre Pierre de l.i|}ny, advoiat en Parlement, pour aller porter à IJsieux les bulles de reies(|ue île l,isieii\, et lui a continué tontes ses causes (|u'il n tant en Parlement, ((unine au (sic) rei|iics(es du palais jus(|ues au retour d'ieeliii maistre Pierre, i — \" 1V72, f" 1(5 (22 noi . 1383) : • La court a donne conye d'aler hors i\ M" Jiliau le Coq, advoe.it, ..de cy au mardi après .Vocl. t
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tous les ans, par la i'oirt; du Lendit '. Dans ce cas, le « congé " est demandé au nom de l'Ordre tout entier ^. Ce serait se tromper sur la nature des rapports qui existaient entre les avocats et le Parlement, que de se le représenter comme un censeur rigoureux et incommode, toujours disposé à punir. Une lecture superficielle des registres pourrait, il est vrai, causer une mé|)rise. Qu'y Irouve-t-on, en effet, le plus souvent? Des remontrances sévères, des menaces, quelquefois des condamnations, conmie si le Parlement n'avait à s'occuper des avocats que pour signaler leurs défaillances. Il ne faut évidemment pas attacher une importance exagérée à certains reproches qui, surtout à partir du seizième siècle, sont répétés à des dates fixes, et presque toujours dans les mêmes termes. Le devoir des gens du Roi est de faire des remontrances, et ils s'en acquittent avec un zèle louable, mais au prix de bien des redites. Peut-être connailrions-nous mieux le vrai sentiment du Parlement, si le greffier n'avait pas résumé avec une brièveté qui permet à peine d'en saisir le sens, les paroles par lesquelles le premier président appuyait ou complétait les observations de l'avocat général. La gravité et l'élévation de son langage ressortent cependant des termes
' Arch. nat., X'-i 4816, f» 299 v» (20 juin 1475) : a Curia vacat, propterea quod permisit curia advocatls et procuratoribus liodie, per (otam diem, ire ad Indifum. s
2 Ibid.. X'' 5022, f" 425 (8 juin 1569) : «Ce jour, la court, après avoir oy la requeste à elle faicte par la communaulté des aduocatz et procureurs d'icelle, a ordonné et ordonne que mardi procliain elle vacquera, pour le jour du Lendit, en la manière acoustumée. •
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mêmes de ceitaius arrêls : « La court enjoinct à tous advocalz et procureurs, cliacun en droict soy, garder les ordonnances, avoir tousiours Dieu devant les yeux, ut moniii discant justiliam et non tempnere cUvos ' . 5»
On ne parle pas ainsi à des hommes en qui l'on ne voit que des inférieurs dont il suffît de se faire craindre.
D'ailleurs, dans leurs rapports avec les avocats, les juges du Parlement ne pouvaient oublier ce que l'un d'eux, Jean Simon, exprimait un jour, dans une phrase que le greffier a résumée avec une concision peu élégante. Se défendant d'avoir jamais rien dit ni îi\\i contre les avocats de la Cour, il rapj)ela, avec beaucoup d'à-propos, que, s'il siégeait au Parlement, il n'en était j)as moins sorti de leurs rangs ^. « il en est venu :> , dit-il. C'était aussi le cas d'un grand nombre de conseillers, auxquels 011 j)()iivail aj)pli(juer, dans toute sa simplicité, le mot de Simon, |)onr marquer quel lien devait établir entre les avocats et eux le souvenir d'une même origine.
Quehiues faits significatifs sont la meilleure preuve de l'estime et de la sympathie que les juges témoignent aux avocats. S'agit-il de statuer sur un point de procédure, de trancher \\\n\ conlrovcrsc jin-idicju»', le Parlement fait volontiers ap|)('l ii leur ex|)érii'n(t . Xous trouvons dans le S/ij/r do (i. (lu Mrucil im cvcuiph; de ces avis, (pie les plus anciens avocats sont apj)elés à donner ■'. Il serait
I Arcii. uni., X'' W.)'.», f" S ( 10 air. 1504). - îhhl . \'' 48:j|, r- :'„S8 lis iiiar^^ IV'.tO).
•^ Slt/liis Ptirliiiiirnli . cdil. d'il. I,ot, p. 0 : t \i voiatis nil lioi
ndvucatis nmiiil)ns Parlaiiii'iill aiilH|iiis cl |iriiiec°lis... i
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lacile d'en cilcr un plus grand nombre '. Les (léJibcrations, auxquelles les avoeals étaient admis, avaient parfois un objet dilfércnt, et portaient, soit sur le fait des finances, soit sur toute autre question de l'ordre politique ^.
Le Parlement ne demandait pas seulement aux avocats de l'éclairer de leurs conseils; dans certains cas, il voulait en obtenir un concours plus effectif qu'ils ne lui accordaient peut-être pas avec le même empressement. Sous le règne de Cliarles VI, et même sous celui de Cbarles IIP, le Roi fit aux conseillers des emprunts, qui ressemblaient singulièrement à des contributions forcées. Pour comble de disgrâce, leurs gages n'étaient pas toujours exactement payés. Aussi n'est-il point étonnant qu'ils désirassent ne pas supporter seuls une charge à laquelle ils n'étaient pas libres de se soustraire. C'est ainsi que nous les voyons engager les avocats et les procureurs à se joindre à eux, pour prêter de l'argent à Charles II, et l'aider à subvenir aux dépenses de la guerre contre les Anglais ^.
Lorsqu'on 1408, la violence des eaux emporta les deux ponts qui mettaient le Palais en communication avec le reste de la ville, le Parlement, menacé de rester isolé dans l'île de la Cité, dut faire exécuter lui-même des réparations qui, faute d'argent, ne s'achevaient pas. Il décida qu'un premier fonds de mille francs serait pris sur les
> Arch. nat., X ^ 1480, 1" 20G v»-207 (19 fév. 1420). ^ Ibid.. f»207 (19 fév. 1420).
* 1441. TuETEV, Journal d'un bourgeois de Paris, p. !3G0. 4 Arch. nat., X'» 4791, l« 242 (3 juin 1417).
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amendes levées au profit du Roi. Lu don volontaire de l'évêque de Paris vint s'ajouter à cette somme jugée encore insuffisante, puisqu'on crut nécessaire de demander aux avocats de contribuera une dépense faite dans un intérêt commun. L'invitation du Parlement paraît avoir été bien accueillie. Du moins, ceux auxquels il s'adressa, en les priant d'exborter leurs « compagnons » à suivre l'exemple donné par les magistrats, répondirent-ils que « volontiers ils le feroienl, et tant (pie l'on s'en deveroit tenir pour content ' » .
Quand le Parlement tout entier assiste à une procession ou à une cérémonie publique, lorsqu'il y va « par manière ^ » ou « en forme de cour ^ » , les avocats et les procureurs ne sont pas seulement invités à l'accompagner; ils y sont obligés sous peine d'amende '. Us font, en effet, partie du corps du Parlemenl, et constituent, en quelque sorte, l'escorte d'iionneur des magistrats. On était, sans doute, bien rarement forcé d'user de contrainte, pour décider les avocats à se joindre à un cortège dans lequel ils figuraient à la suite des conseillers. Kn j)areille matière, le Parlemenl se préoccupe surtout (le Iranclier des questions d'éti(]uel(e et de régler
' Arcli. mit., X'» 1470, f» 52-52 v" (28 nov. IV08).
2 Ibid.. IVJO, f" 3I)G V (2 juin 1 V83) : . Ce jour, la court n conclue! ei délibéré aller par manière de court uu devant de madame l.i Daulpliinc. »
3 Ibid.. 1579, I" V2 (20 juillet l.").")V) : i l'ni-i le P.irl.vnenI en forme de roini, ù la iiiuiii dcxlrc, etc. »
* Ibid.. I5V0, f" 2 v» (12 uov. 15 57) : i Kl ce lait, a esté par ladicto court declairu ausdirlz udvocalz et procureurs la proces.sion, qu'elle fera demain en l'oriiie de court, et leur a enjoiiict l'accoinpajpier, sur pciuo de XL solz piirisis d'ainciKle sur cclluy ipii se ra trouvé delaillant. •
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les détails du costume, le mieux approprié à chaque circonstance. Il paraît d'ailleurs que, la vanité aidant, tout le monde aurait volontiers fait assaut de luxe et de faste. En 1483, à l'occasion de l'arrivée de la Dauphine, le Parlement est obli<{é d'interdire aux conseillers et aux avocats d'amener avec eux des serviteurs ou des pages à cheval. Ils ne pourront avoir qu'un seul serviteur qui marchera derrière eux '. Dans d'autres cas, on tolère deux serviteurs à pied ^. L'ordre du cortège provoquait parfois de véritables conflits. A la date du 28 juin 1484, nous trouvons un long règlement sur les préséances, fait en vue de l'entrée solennelle de Charles VIII à Paris, mais destiné à être observé, à l'avenir, dans tous les cas semblables. Il y est dit que les conseillers de la Chambre des enquêtes précéderont les gens du Roi, et que les avocats prendront place immédiatement après ceux-ci. Ils marcheront deux à deux, dans l'ordre d'ancienneté, suivis par les procureurs, placés aussi sur deux rangs ^
Les avocats furent quelquefois appelés à se joindre au Parlement dans des circonstances plus critiques, et où il
1 Arch. nat., X"» 1490, f" ?M v» (2 juin 1483): « ...Et pour éviter qu'il n'y ait foulle et presse, a ordonné que nul ne mènera serviteurs, ne pages à cheval; mais chacun d'eulx aura son serviteur après lui, seuUement, et a esté enjoinct, à la leuestre, ausdictz advocatz et procureurs, que ainsi le facent sur peine de prison, touchant lesdictz pages et serviteurs qui feroient le contraire, et confiscation des chevaulx qu'ils mèneront... i
2 Ibid., X''^ 1491, f» 150-151 v° (28 juin 1484) : a Et est ordonné que nul n'aura serviteur à cheval : bien en pourra-on avoir deux à pié. »
3 Ibid, : « Et après eulx (les gens du Roi) seront les advocatz de la court, deux et deux, selon leur antiquité, et après, les procureurs, deux et deux, s
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ne s'agissait point d'un corté;je d'apparat, traversant en grande pompe les rues de la ville.
Au mois de février 1414, l'approche du duc de Bourgogne avait jeté l'elfroi dans Paris. Le chancelier voulut rassurer les habitants, en faisant une démonstration qui prouverait (pie le Roi conservait encore de nombreux partisans. Le 5 février, il manda à tous les officiers de la cour, y compris les avocats et les procureurs, de se rendre, le lendemain, en la cour de Saint-Magloire, « montez bien, et corapetemment habillez, et aiissi accompaignéz de variez armez, pour accompaigner ledit chancelier à aller par la ville de Paris ' » . Cette démarche s'accordait mal avec le caractère pacifique du Parlement, (pii envoya trois députés, dont le président Simon de Nanterre, « p(nir plus avant savoir l'entenlion des seigneurs » . La réponse du chancelier fut connue dans raprès-midi , et une seconde délibération eut lieu. 11 fut décide que la Cour w étant de justice " , et j)eu accoutumée à paraître en armes et à chevaucher, se contenterait de déléguer div ou douze de ses membres, qui, bien équipés, se rendraient le lendemain, à une heure, chez le chancelier, pour racconq)agner. Oiiaiit aux avocats et aux proc dreurs, ou s'en renicllait à leur honue vohnilc. IiOrs(|iriJ s'agit de faire un choix, et de désigner les dix ou doii/f conseillers <|ui devaient se dévouer, tous se rccusf-rciil. Il fallut envoyer ime deuxième députalion au (•Jiiiucclicr, potu" lui rciMonlrcr (pic les conseillers >. ne clicvaiicli iii(
' Arili. liai., \"' VT'.K), 1" :IS-:5S v (ô (cv. lilV).
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que mules, ce saiiil>leioil cliose estranye d'aler par ville, comme dit est « . Les conseillers offraient de se faire remplacer |)ar leurs valets. Le greffier civil, Mcolas de Baye, fut chargé déporter cette proposition au chancelier, dont la réponse, relatée en termes assez vagues, n'était peut-être pas exempte d'ironie. Tout considéré, le Parlement se décida à obéir, et lit sa promenade militaire dans Paris, en fort nombreuse compagnie, d'ailleurs, et escorté par les avocats, les procureurs et les notaires du Roi.
Le peu d'empressement avec lequel fut accueillie l'invitation du chancelier pouvait tenir à bien des causes. Peut-être le Parlement y voyait-il une violation de l'un de ses plus anciens privilèges, en vertu duquel les hommes de loi étaient dispensés, à Paris, de tout service mihtaire, et notamment du guet '. Ce n'est que sous le règne de Louis XI qu'on les enrôla dans une milice urbaine, organisée pour veiller à la sûreté de la ville (juin 1467) ^. Les corps de métiers furent divisés en soixante et une bannières. L'une de ces compagnies, placée sous les ordres des présidents du Parlement, comprenait « les greffiers, huissiers, advocatz, procureurs, les chambres des requestes de l'ostel et du palais de la justice, du trésor, les notaires et secrétaires du Roy, et autres gens et officiers desdictes chambres et de la chancellerie, etc. ^ « .
I Voy. Gh. Bataillard, les Origines de l'histoire des procureuis, p. 267.
- Ordonn. du Louvre, t, XVI, p. 671-678. ^ ArL 23.
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Les avocats ne s'étaient point séparés des conseillers, qiKuod on leur avait demandé, en 1414, de venir en armes et de rassurer par leur attitude les partisans du Roi. Quelques années plus tard, nous voyons un petit nombre d'entre eux s'associer encore à un acte politique du Parlement de Paris, mais à un acte beaucoup moins honorable pour ceux (jui y prirent part.
Après la mort de Charles VI, la domination anglaise s'était assez fortement établie à Paris pour briser toutes les résistances. Le roi d'Angleterre avait constitué un nouveau parlement auquel il ne coûtait pas d'accepter les faits accomplis. Le greffier Clément de Fauquembergue n'inscrit entête de ses registres que ces seuls mots, oîi ne se (r.KJiiit |i(ii[-étre pas un sentiment personnel, facilement explicable, mais en quelque soile l'opinion courante : « In nomine Dei omnipotentis qui, proptcr injustitiam, rrçjna traiisferl de génie in rjcntcm, et impiorum comilia dissipai ' . ■>•> I^es victoires de Cbarles Vil amenèrent bientôt un revirement dans les esprits. Les Anglais, voulant à tout pri.v s'assurer une lidélih'- de jimii- en jour pins chancelante, crurent y parvenir en nnillipliaut les sernienls (pTils faisaient prêter aux membres du Parlement *. Mais, en I43(î, la situation elait si compromise (|ue le cliancelier (In roi d'Angleterre renonçait à enqdo^er un moyen (pii n'aurait pas emj)éché les délections. Il se c(Uilenlail de recevoir le serment de ceu\ (|ui voiilaienl le
I \nh. liât., \ " IVKO, 1" 310 {IV2VK - Ibid.. \'« l'éKI, f" V8 (-21 lire. IVU).
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prêter, et leur offrait des sauf-conduits pour passer en Angleterre. Nous connaissons les noms de tous ceux qui prêtèrent serment. Treize avocats seulement figurent sur la liste que nous a conservée le greffier. Encore faut-il en déduire maîtres Guillaume Barthélémy, procureur général, et Jean Rapiout, avocat du Roi, qui sont compris l'un et l'autre sous la rubrique d' « avocats en Parlement ' « .
Il n'est pas difficile de s'expliquer pourquoi cette liste est si courte. Le même motif qui poussait les Anglais à exiger sans cesse de nouveaux serments conseillait l'abstention à tous ceux qui, pressentant la fin prochaine de la domination anglaise, ne voulaient pas se compromettre. Seuls quelques Bourguignons avérés, qui avaient l'assurance de ne jamais être inquiétés, grâce à la protection de Philippe le Bon, pouvaient donner au roi d'Angleterre une dernière preuve de fidélité, qui ne leur faisait courir aucun risque. Plusieurs d'entre eux conti-
' Arch. nat., X'^ 1481, f« 118-118 v» (15 mars 1436) : « Advocas en Parlement :
M' Guillaume Barlhelemy, procureur gênerai.
Mf Jehan Rapiout, advocat du Roy.
M" Jehan Luillier ;
M« Gérard le Coq;
IVI<" Robert de la Haye;
!\I« Henry Roussel;
M« Jehan Piedefer;
Me Philippe du Drac;
M* Jehan Pinart;
M*' Guy Billet;
M« Pierre Bataille;
M'' Guillaume Cornes ;
M' Jehan le Clerc, i
RAPPORTS DES AVOCATS AVE-: LE PARLEMEXT. 135 nuèrent à plaider au Parlement de Paris, lorsqu'il eut été réorganisé par Charles VIL Leurs noms se retrouvent parmi ceux des avocats qui avaient suivi à Poitiers les magistrats fidèles au roi de France, et partagé avec eux toutes les angoisses et toutes les épreuves d'un long exil '.
» Voy. notamment: .Arch. nat., X'» 4799, f» 161 v° (ïî fév. 1440).
CHAPITRE X
De la préfendue noblesse des avocats. — Chevaliers es lois. — Co?nmi/timus aux requêtes du Palais. — Conflits avec le Cliàtelet. — Restriction du privilège de committimus, réservé à douze anciens avocats. — De la part faite aux avocats dans la répartition des offices de judicature.
— Différents modes de nomination des conseillers au Parlement de Paris. — Elections faites par le chancelier et les membres du Parlement. — Présentation d'une liste de trois candidats. — dominations faites par le Roi; enquête préalable et examen subi devant le Parlement. — Si les avocats sont toujours soum's à cette double formalité.
— Disposition de l'ordonnance de Blois qui exige ([ue les magistrats des cours souveraines aient fait un stage comme avocats. — Privilèges accordés à l'ancienneté. — Avocats qui assistent aux grands jours. — Le doyen. — Commissions données à des avocats (sentences arbitrales, exécutions testamentaires, etc.).
Les avocats au Parlement de Paris avaient seuls le droit de plaider devant la Cour '. C'est le plus ancien, on peut dire l'unique privilège dont ils aient joui; mais c'est un privilège sans lequel ils n'auraient même pas existé.
Pendant la première moitié du quatorzième siècle, ils ne cherchèrent probablement pas à acquérir de nouvelles
' Ils pouvaient plaider également devant toutes les juridictions du ressort du Parlement de Paris, et notamment au Chàtelet. «■ Que nul ne patrocine en la coiirt de Chastellet, se il n'est juré de Chastellet, ou en court souveraine, i (Arch. nat., sect. judic, Yl, f" 12-12 v", 12 déc.
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prérogatives. Ils étaient peu nombreux, isolés les uns des autres; l'esprit de corps, qui plus tard devait faire leur force, ne s'était pas encore développé. Les plus habiles, tels que Guillaume du lîrueil, se contentaient d'amasser une grande fortune. D'autres passaient au service du Roi, fournissant ainsi une carrière à la fois plus brillante et plus périlleuse. Peut-être le rôle joué par quelques-uns de ces derniers a-t-il donné naissance à ce préjugé, que les avocats étaient nobles e( constituaient une chevalerie particulière, la chevalerie es lois ', Quoi qu'il en soit, c'est à la fin (lu (juatorzièiue siècle que se forme une légende, acceptée trop facilement par quelques historiens de l'Ordre, mais qui n'en est pas moins fort ancienne, comme on le voit, et fondée de plus sur un (cxle en apparence formel. Voici, en effet, ce (|iie dit llouliliicr dans sa Somme rurale : « Or, scachez (jiie le fait d'advocacerie selon les anciens faiseurs de loix, si est tenu et compté pour chevalerie. Car tout ainsi comme les chevaliers sont tenus de combatre pour le droict à l'espée, ainsi sont tenus les advocals de combatre et souslenii- le droic 1 de l<Mir ptatique et science, cl |i(»iir r^' soiil-ils ai)pcllcz en (Iroil cscril chevaliers «le loi\ *. »
Pour bien coiiiprciidic cv pass.ijjc, il csl nécessaire de consulter les « anciens faiseurs de lois i , doiil Itoiilillier s'est si ficquennnent approprie les décisions. .\ous n'aurons pas beaucoup de peine à decouv rii- dans le (iode de Jusiiuien nue cousiilulion doiil Tauleur de la Somme
' VOy. Foi u\Ki,, Histoire dis- nrnrntx, t. I, p. ISO, 270, -WK. ' Somme riirn/e. l'aris, KiO.t, p. G7I. {De iEstnf nn.r ailrocats.)
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rurale a suivi le texte de si près, qu'il l'a, pour ainsi dire, traduite dans la langue du moyen âge : «c Nec enim solos nosiro impeiio mil i tare credimus illos qui cjladio, clypeis et thoracibus nitunlur, sed ctiam advocatos; militant namque causarum patroni, qui, gloriosœ vocis confisi munimine, lahorantium spemet vitam, ac posteras defendunt '. « Traduisez les lignes précédentes, en laissant aux mois le sens qu'ils avaient au quatorzième siècle, et vous reproduirez presque textuellement les termes dont s'est servi Coutillier. Puisque miles désigne un chevalier, militare signifie qu'on appartient à la chevalerie. Si les avocats sont chevaliers, c'est qu'ils sont nobles, et s'il fallait un nouveau texte pour démontrer directement cette proposition, le droit romain nous le fournirait encore. Ne lisons-nous pas dans le Code ces mots décisifs : « Advocatos meritum aut antiquitas nohilissimosfacit ^ 5) ? Raisonner ainsi peut sembler plaisant, mais c'est employer les arguments auxquels avaient le plus volontiers recours les avocats, quand ils voulaient relever l'honneur de leur profession. Au quinzième siècle, leurs prétentions à la noblesse, que leurs historiens ont sans doute beaucoup exagérées, devaient déjà passer pour chimériques. S'ils les maintenaient, c'était en les modifiant, de façon à les rendre plus acceptables : ils parlaient beaucoup moins de leur noblesse personnelle que
' G. 1h^, De adcoc divers, judiciorum. (Gode, liv. II, lit. vu.) 2 Je cite d'après Fourxel {Hist. des avoc, t. I, p. 180). Il s'en faut de beaucoup que le texte du Gode ait cette précision et cette netteté : « Providendum est ne lii quos in furo aut meritum nobilissimos fecerit, aut vetustas... d (Liv. Il, tit. vi, c. vu.)
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de la dignité, de la noblesse de leur ministère. Certaines plaidoiiies, qui sont plutôt des panégyriques, sont trèscurieuses à étudier à ce point de vue. Jamais peut-être on ne poussa plus loin l'art d'exécuter avec les textes de véritables tours d'adresse et d'en tirer les conclusions les plus inattendues.
Chambellan ' nous dit, par exemple, que l'avocat est « noble personne » , parce qu'il porte la toge, ce que les Romains ne permettaient pas indistinctement à tout le monde ^. Artaud ^ va plus loin. Il estime que la profession d'avocat est un état de vie parfaite, parce qu'elle tend à la perfection, en faisant régner la paix parmi les hommes. Ceci a tout l'air d'un paradoxe, et il est regrettable qu'Artaud ne nous ait fait connaître sa pensée que sous la forme d'un syllogisme. Le développement en eût été piquant, car, d'après lui, la perfection n'existe qu'à cinq conditions, qui se trouvent réunies chez l'avocat *. Nous savons du moins pourquoi le titre d'avocat est l'un des plus glorieux qu'un honinic puisse porter; c'est iju'il
'Diuid (lliatnliellati conuiipiiça à plaider dans les clernières années du rèjjnc de liOuis \l, lers 147H. On trouve sou nom dans les rejjislrcs du Parlement jusqu'à lu lin du (|uinzième siècle. Il en sera beaucoup question au chapitre xii.
» Aieli. liai., \" W:U, f" :5«7 (IS m:irs IV.tO).
•' 'rl:il);iiit Artaull nu Artaud fui l'un des aiocats les plus célèbres du (|uiii7.ièriic siècle. Il plaidait d('-j:\ Iriipiemnii'iit en 1 V52-1 V.")ii, mais c'est vers 14()0 (ju'il paraît avoir été à l'apogée de sa réputation. Il est encore mentionné comme avocat en l'f'.)7. Il avait élé le pensionnaire du comlc d'AnjjouIème et du duc d'Orléans, qui lut roi de France sous le nom île Louis \ll.
* Arlaiid lie les iniliipie pas. < Or, en in-rlcclion y a cimi cou lirions, descpielles pour briefvelé ne jiarlera pis à ceste liciire... » ( \rcli. nal., X'^ 4S:5I, 1" :iS7 \", IS mars IV'.»!).)
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est donné au Clirisl, " ?ios habemus advocatum Jesiim Christumii , et à la Vierge, « eia ergo, advocata noslra ' « .
Ces citations montrent (|u'on ne doit pas prendre au sérieux la noblesse que les avocats ont quelquefois revendiquée pour eux, ou qu'on leur a attribuée sans grand fondement. Elle n'avait rien de réel, et par conséquent ne leur conférait aucun des privilèges que le droit public du moyen âge accordait aux nobles. Si leur naissance ne les élevait pas au-dessus des roturiers, il fallait qu'une faveur royale vînt les tirer de l'obscurité de leur condition première. Nous avons un certain nombre de lettres d'anoblissement accordées à des avocats ; elles sont conçues dans les termes les plus généraux. Philippe de Valois confère la noblesse à Hugues Fabrefort, non pas en raison de sa profession d'avocat, mais à cause des services qu'il a rendus au Roi ^. C'est la stricte application du droit commun. Les lettres patentes obtenues par Hugues Fabrefort mentionnent expressément, comme tous les documents de cette nature, qu'il est roturier, « quamvis nobilis non existât » .
Jean Pastourel est anobli dans les mêmes termes, sans qu'il soit lait aucune allusion au prétendu privilège des avocats ^
Aussi doit-on tenir pour absolument chimérique le prétendu brevet de chevalier es lois, signalé par M, Kervyn
1 Arch. nat., X'« 4831, f° 387 v", 18 mars 1490.
- IbicL, sect. hihtor.,JJ GGJ" 287 v», n" 710 (juin 1331). « A'obilitacio data Hugoiii Fabrifortis de senescallia Ruthenensi. »
■i Ibid., JJ 70, f" 27 v", n" 53 (août 1336). a Xobilitacio concessa Johanni dicto Pastorcl. j
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de Lellenhove dans une de ses pul)licalions '. Ici encore nous n'avons afiaire qu'à des lettres d'anoblissement, où se retrouvent, sans la moindre particularité orijpnale, toutes les formules habituelles de la chancellerie. Il est fort surprenant que J. Quicherat, dont la sagacité était rarement mise en défaut, s'y soit trompé aussi ' cl n'ait pas reconnu ini de ces actes, si nombreux dans les registres du Trésor des chartes, et dont le caractère ne saurait donner lieu à aucune niéprise.
Au seizième siècle, le titre d'avocat, bien loin d'anoblir tous ceux qui le portaient, risquait fort, à ce qu'il paraît, de devenir j)our les nobles une cause de dérogeance. Un arrêt du Conseil privé, rendu sous le règne de François I" (4 mars 1544), décide, en effet, que la profession d'avocat ne déroge pas à la noblesse ^. (À-tle décision, favorable aux intéressés, nous nionlro cej)endant que la doctrine si ncttenKMit forninléc par Ilontiilier n'avait jamais été admise, ou (pTclIc était tomhcc dans un singulier discrédit.
Ii(is avocats jouissaient, (raillciu-s, de |»rérogalivc> mieux juslifices, et plus réelles (|ue h'urs prelenlions nobiliaires.
Il convient de citc'r en |)renuère ligne le droit de i-oiumillinnis aux re<juèles du Palais, l'ev cndicpie par les avo-
' Hechcrchrs sur ht part (iiic l'ordn- de Citetiiix et le comte dr Flandres prirent à lu lutte de llitiii/are l III et de Philippe le Hcl, itriixrllcs. 18.");>, iri-V", |). '.)V, iiolc '^.
- VOy. I(> coinpic i'cikIii (|n'il :i iloiiiii- do lu piililicatioii tic M. Kkiiivn i)K Lkithmiovk, dans lu lUhliiitlièqne de l' h'.eole des C.liartts, 4" »t'rif, '. II, p. ()l):j.
3 Aneienties Lois françaises, l. \ll, p. Sli'.t-ST^J.
142 DE QUKLOl'KS l'HKROGATI VES DES AVOCATS, t'als et les procureurs (Jès la (in du quatorzième siècle ', mais qui ne leur fut jamais reconnu sans contestation, et que des restrictions successives finirent par annuler presque complètement. On ne saurait nier que les committimus n'aient été l'un des plus grands abus de notre ancienne organisation judiciaire. Créer des catégories de plaideurs privilégiés, qui ne pouvaient être traduits que devant une seule juridiction, par exemple devant la Chambre des requêtes du Palais, c'était imposer h ceux qui étaient en procès avec eux des déplacements, ou tout au moins des dépenses considérables.
Le privilège de commitlimits, dont prétendaient jouir tous les avocats et tous les procureurs, passait ajuste titre pour exorbitant, et l'on s'efforça de bonne heure de ne l'accorder qu'à quelques-uns d'entre eux. Le premier pas dans cette voie paraît avoir été fait au commencement de l'année 1472. Le procureur du Roi au Châtelet requit l'enregistrement de lettres patentes qui reproduisaient lesprincipalesdispositionsd'uneordonnance de Charles VI, portant suppression des privilèges irrégulièrement accordés à tous ceux « qui n'étaient pas officiers ordinaires du Roy - « . Cette ancienne ordonnance mentionnait déjà en termes exprès le droit de committimus et en marquait très-bien les inconvénients : « ...Si est chose
1 Arch. nat., X'" 1476, f» 132 v» (7 juin 1392) : « ...Et si ont les advocas et procureurs de la court committimus aux requestes. » Cf. Pas- QuiKR, Recherches de la France, liv. II, ch. m, p. 53.
■^bid., X''^ 4813, f» 260^-262 (27 fcv. 1472). L'ordonnance de Charles VI (16 janv. 1387) est imprimée dans les Ordonn. du Louvre, t. VII, p. 161-162.
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dure que tous aient leurs dictes causes aux dictes requestes du Palais, et que l'on oste la court et congnoissance à ceulx à qui elle doit appartenir '. n
Les- avocats et les procureurs, aussi émus ([ue s'ils avaient été seuls menacés par les réclamations du Cliàtelet, protestèrent avec une jjraiide énergie. Arlaud, (pii était destiné à porter la parole en leur nom dans plusieurs circonstances importantes, fut chargé de défendre leurs privilèges. Son discours, assez pauvre d'arguments sérieux, fourmille de citations. Dans Texorde, qui est fort long, se pressenties textes les plus divers, empruntes au droit canonique, au droit romain, à la Bible, à Cicéron, à Valère-AIaxime, etc. Toutes les autorités, sacrées et profanes, sont invoquées à tour de rôle, ou plutôt pèle-mèle. Le Parlement, familiarisé depuis longtemps avec ce genre d'éloquence, dut trouver que ce jour-là Artaud avait fait un merveilleux étalage d'érudition. Par malheur, si l'on essaye d'analyser ce long plaidoyer, on n'y découvre que d'assez faibles raisons.
Artaud conteste d'abord le caractère de l'acte royal dont le Cliàtelet requiert l'enregistrement. Ce n'est pas ime loi, ce n'est pas non plus un édit, puistpril nC^l ni juste, ni honiuMe, ni utile, ni appro|)rié au l('iii|is cl aux circonstances '\ D'ailleurs, il ne vise pas les avocats
Onlitnii. (/il l.ourre, l. VU, p. Kil.
•Airli. mit., \ ■■ '.Si;5, 1" 260 v"-2()2 (27 l.n . IV72) : • r,r.s,|ii.-llf< iellrt's hifii rieri'ini'rit ne pi'vciil i-stro dictes lny, iio cilict, ne piililit'o», ne fnrcj[i.str(''i'8 céans coninie cdicl; primo, cnr, connue esl ilessiis, o'imis lex débet exse Jnsfn, /loiustti, nlilis. /losfiùiiis, loco et temporl cinreniens... i
14'. I)K QIIKLQIMS 1'HKI{()(;ATI\ i;S DES AVOCATS, cl les j)n)cureiirs, qui n'y sonl pas iionimés'. Si on l'appliquait dans toute sa rigueur, et suivant le vœu du Châtelet, l'intérêt général serait sacrifié à un intérêt particulier. Les juges du Cliàtelct retireraient tout le bénéfice d'une réforme très-préjudiciable aux plaideurs. En efiel, les avocats et les procureurs ne sont-ils pas les auxiliaires indispensables des magistrats du Parlement, les premiers pour u conseiller et palrociner les causes v , les seconds pour « solliciter et occuper esdictes causes, et les conduire »? Or, qu'adviendrait-il si les uns et les autres, « qui sont conlinuelment occupez au service de ladicte court et des parties » , étaient obligés à chaque instant d'aller suivre leurs affaires personnelles « en l'auditoire du Chastelet et autres auditoires de ce royaume» ? La conséquence de ces absences répétées, c'est qu'ils abandonneraient « les causes et matière à expédier » , dont on les aurait chargés, au risque de les compromettre gravement. Un lien plus fort encore les attache à la barre du Parlement, c'est le serment qu'ils prêtent chaque année. L'argument est fait pour nous surprendre, mais il montre bien quelles merveilleuses ressources offre la logique à qui ne craint pas d'en abuser, t. Par les ordonnances que jurent les advocas et les procureurs à la Sainct-Martin, ilz doivent, dit Artaud, estre presens et ne doivent partir tant que la cour siée. Ainsi s'il failloit (fallait) qu'ilz alassent ailleurs, seroit contre leur serment et contre les ordonnances, »
• Arcli.. nat., X'" 4813, f» 260 ^-262 (27 fév. 1472) : « ...Ve n'y est fiiiclc mcnciou des advocas et procureurs de céans... »
La péroraison par laquelle Artaud termina sa plaidoirie ne manquait pas d'une certaine vivacité. 11 insista sur cette idée que ni les avocats, ni les procureurs ne recherchaient leur profit particulier en s'opposant aux réclamations du Chàtelet. Plusieurs d'entre eux exerçaient leur ministère depuis vingt-six ou vingt-sept ans, sans avoir eu une seule cause commise aux Requêtes du Palais ' . Ce qu'ils défendaient, c'étaient les prérogatives dont leurs prédécesseurs avaient joui, qu'ils leur avaient transmises, et dont ils n'avaient en quelque sorte que le dépôt. En faire l'abandon eût été encourir une responsabilité qu'ils ne voulaient pas assumer devant la postérité, car « ce leur seroit grant folie et injure que, de leur temps, ilz laissassent perdre ce dont leurs prédécesseurs ont joy et usé de tout temps et ancienneté 5) .
Le Parlement chercha, sans doute, à étouffer l'affaire par un de ces appointements qui, sous prétexte d'un supplément d'information, ajournaient indéfiniment la continuation des débats. Mais la discussion avait porté sur un sujet trop grave pour qu'elle ne fût pas reprise à bref délai. Dès le 5 janvier 1 47G, le Parlement avait à se prononcer sur un conflit analogue, qui ne marquait peut-être qu'une phase nouvelle du différend survenu quelques années auparavant.
Les magistrats du Chàtelet, voulant réagir contre
' Arcli. nat., X"" 48i:î, f° 200 v"-2G2 (27 fer. 1472) : t Kt ;m rejtani des advocat/- et |)rociirciirs, ilz ne le drCcndcnt point pour leur |)roiillil piiilicnlitT, car il y en a de Iclz qui ont este xxvi ou xxvii ans nduorss et procureurs, qui jamais nVnrcul cause, ne acliou aux Rcquestes, ne en demandant, ne en défendant. »
iv(i i)i; (,)i i;L(jri;s pukuogativ ls dls a\ocats. l'abus toujours croissant des commillinms, avaient fait emprisonner un huissier, pour avoir notifié des renvois aux Requêtes du Palais. Immédiatement les maîtres des Requêtes interjetèrent appel devant le Parlement, qui entendit à huis clos les deux parties. Les avocats et les procureurs intervinrent au procès, sans que l'on comprenne trèsbien quel fut le prétexte de leur intervention, mais à coup sur pour défendre un privilège qu'ils sentaient menacé. L'avocat du Roi au Ciiàtelet de Paris s'étonna à bon droit de les voir figurer dans une instance à laquelle ils devaient rester étrangers, puisqu'il ne s'agissait que de l'emprisonnement d'un huissier. « Ne scet (sait), dit-il, à quel propos les advocatz et procureurs de céans se boutent ou procès, car Vigier (l'huissier emprisonné) n'estprocureur,neadvocat'.» Il contesta, d'ailleurs, d'une façon très-nette, et en termes un peu hautains, la prétention qu'ils avaient de n'être soumis qu'à une juridiction d'exception. « 11 n'est raison, dit-il, que uug tas de jeunes advocatz et procureurs de céans aient leur committimus, comme chacun d'eulx le veult avoir, et s'ilz baillent leur requeste à la court pour avoir leur committimus, elle sauroit bien discerner lesquelz seroient capables, mais que tous eulx les ayant indifferamment, il n'y pas apparence^. »
Les plaintes des magistrats du Châtelet étaient des mieux fondées, si l'on doit considérer comme absolument exacts les curieux détail s qu'ils donnèrent, en exposant leurs
> Arch. nat., X'^ 4817, fo 19 v° (5 janv. 1476). 2 Ibid.
griefs. Les renvois aux Requêtes du Palais étaient si nombreux qu'en six mois, (. depuis la Saint-Jehan « passée, on en comptait au moins cent cinquante'. Le Chàtelet se montrait, il est vrai, très-disposé aux concessions, ne retenant que les causes dont il ne lui était pas possible de se dessaisir. Il ne prenait pas en considération la valeur de l'objet litigieux, fùt-elle même, comme cela arrivait quelquefois, inférieure à vingt sous. L'affaire était, dans tous les cas, renvoyée aux Requêtes, mais c'était au préjudice des plaideurs, qui se désistaient de toutes leurs prétentions, plutôt que d'engager, pour un intérêt aussi minime, un long et coûteux procès^. Les intrigues des « jeunes procureurs j? venaient aggraver le mal. Ils se portaient partie jointe dans des causes qui ne les concernaient pas, uniquement afin de les c attirer aux requestes ».
La réponse des avocats à l'orateur du Chàtelet fut cette fois encore plus vive que concluante. Alichon, qui parlait en leur nom, prit à partie le procureur du Roi au Chàtelet, qui, dès son entrée en charge, s'était efforcé de supprimer tous les privilèges de conunittimus dont ']oms-
1 Lor. fjV., f" 20 V": "Car il se trouvera, par les rcjjistres do Chastellct, que, depuis la Saint-Jehan en ça, se sont faiz bien cent cinquante renvois... »
- Loc. cit., 1" 20 v° : « ...Tellement que aucunes foiz pour xx solz, XI, solz, 011 maindre, on veult aucunes foiz (-fie) faire des renvois cl de facto on les (ait, dont advient que les povres jjens ayment mieuk perdre les sommes (]iie on leur doit (]tie d'aller poursuivre. »
I/avocat ;;énéral lUant montre très-bien à quels abus donnaient lieu les committimus : « Ce qui les a meuz le plus, dit-il, a esté le coiiimltliinus. afCn d'obvier à la vexacion des partyes, sons ombre de reccpi oir un advocat qui fiTa venir aux Requestes les snb;(cct/. du Hoy, de Lyon, lîerry, Poirlou ec aultres lieux cslonjjnéz. t (\"> 4î)()2, f" IVO v"-lH, 1'^ nci, ir).")5.)
1V8 DE QUELQl ES PRÉI{0(]ATII ES DES A\UCATS. saient les membres du Parlement, sans l'aire d'exception en faveur des conseillers. La Cour avait ordonne que la chancellerie délivrât des lettres de commitlhnus, comme par le passe. On n'avait tenu aucun compte de cette injonction, et chacjue fois qu'un huissier avait signifié un renvoi aux Requêtes, il avait été frappé d'une amende, ou même emprisonné '.
Le langage tenu par l'avocat du Roi, F. Halle, prouve qu'il n'avait pas d'opinion arrêtée. Il éluda la question, ou plutôt il la présenta sous son véritable jour, en disant qu'il y avait là « une ancienne picque » , et « des abbus d'un costé et d'autre ^ 55 .
L'un de ces abus aurait évidemment consisté à étendre le privilège de committimus à tous les avocats et à tous les procureurs. ]\Iais il paraît bien que l'on n'avait jamais entendu leur accorder, dans une aussi large mesure, une faveur dont quelques-uns d'entre eux étaient seuls jugés dignes. C'est ce que nous apprend le chancelier Guy de Ilochefort dans les remontrances qu'il adressa au Parlement le 16 février 1498 \
Le nombre des avocats dont les procès ne pouvaient être jugés que par les Requêtes du Palais, encore arbitraire au quinzième siècle, fut limité à douze, au seizième. Un édit de Henri II décida que le privilège de committimus n'appartiendrait qu'à « douze anciens advocatz, et autant
1 Loc. cit.. f» 20.
« Loc. cit.. f° 22.
^ Arch. nat., X'» l.ïOI-, sans foliot. (16 fév. 1498) : » ...Et toutes foiz anciennement n'y avoil quf aucuns anciens (avocats et procureurs) qui les avoient (les committimus). i
de procureurs ' » . Ces « douze anciens avocats )> étaient ceux qui avaient le droit de siéger sur les fleurs de lys ; autre prérogative, dont ils ne se montraient pas assez jaloux, puisque les mercuriales leur reprochent souvent de laisser vides les places qui leur étaient réservées à côté des juges.
La transformation de la cour du Roi, telle qu'elle était constituée à l'origine, en un tribunal exclusivement composé d'hommes de loi, est un des faits les plus intéressants et les mieux connus de l'histoire du Parlement. C'est dans le cours du quatorzième siècle que ce changement s'accomplit, les clercs ou légistes ayant peu à peu remplacé les barons et les prélats, qui avaient été les premiers conseillers du Roi. Les avocats ne pouvaient manquer de jouer un rôle important dans cette nouvelle organisation du Parlement. L'exercice même de leur profession les préparait à remphr les fonctions judiciaires, et ils se trouvaient tout naturellement désignés au choix du Roi, ou à celui de la Cour, lorsque des vacances se produisaient.
On ne doit pas prendre à la lettre les louanges hyperboliques données aux avocats dans les mercuriales du seizième siècle. Il ne faut pourtant pas rejeter sans examen ces témoignages, qui, en dépit d'une exagération cvi-
1 Arcli. iiiit., X'' 1590, ^ 216 (V jauv. 1559). Voy. Pièces Jtisti/ic, n» XVIIl, — Cf. Ordonnance de février 1566, art. 56. {Ane. lois franc., t. XIV, p. 20;j-2()i-.) a Et ([liant ai!\ avocats et procureurs d'icellc, en joniroiit seiilcnieiil douze des plus anciens du nombre dexlits avocats, el autant dcsdils procureurs en notre cour de l'arlement ù Paris, el es autres Parleincnls, six de cliacun ordre. »
mo i)i: (jli:l(jues i'kekogativ es des avocats.
dénie, et dont il est faeile de l'aire la part, iournissent souvent des renseignements exacts. Dans une trèsbelle et très-longue mercuriale, prononcée le 18 avril 1569, l'avocat général Dufaur de Pibrac appela le barreau de Paris « le séminaire et la pepiniairc non-seulement de ceste court de Parlement, mais aussy de toutes les cours de ce royaume' ». Le mot fit fortune; on le retrouve, à peine modifié, dans le Dialogue des avocats, de Loisel, qui n'en est, en quelque sorte, que le commentaire''. Il exprimait sous une forme neuve et originale une vérité reconnue de tous, c'est qu'une partie notable des offices de judicature avait toujours été réservée aux avocats.
On le constate déjà au quatorzième siècle, et il est probable que l'assertion de Dufaur de Pibrac recevrait, dès cette époque, une éclatante confirmation, si nous connaissions mieux la biographie des conseillers et des présidents du Parlement. Nous remarquerions sans doute que si tous n'étaient pas d'anciens avocats, vieillis dans l'exercice de leur profession, un grand nombre d'entre eux avaient cependant été avocats, mais pendant un temps trop court pour que les débuts de leur carrière aient laissé un sou-
ï Arch. dat., X'» 5022, f» 18 (18 avril 1569).
L'avocat général Dumesnil avait déjà dit, en parlant des avocats du Parlement, qu'ils étaient «■ le séminaire do la Republiciiue » ,011 se recrutaient la plupart des magistrats. (X'' 4962, f" IW v», 1«'' oct. 1555.)
^ P. 152. " Car auparavant Testât d'adiocat cstoit la pépinière des dignitéz et le chemin de parvenir aux offices de conseillers, advocats du Roy, présidées et autres, i
Pasquier a exprimé la même idée dans des termes presque identiques. (Voy. Recherches de la France. Paris, 1665, liv. IX, ch. wvviii, p. 853- 854.)
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venir durable. Ce n'est là qu'une conjecture, plus ou moins vraisemblable, mais à l'appui de laquelle on peut invoquer des faits certains. Il est incontestable qu'on ne trouve pas, dans toute l'histoire des avocats, une période où leur fortune ait été plus brillante que durant les cinquante dernières années du quatorzième siècle. Quatre chanceliers de France : Pierre de la Forest, Jean et Guillaume de Dorraans, Pierre d'Orgemont, avaient plaidé avec éclat à la barre du Parlement. Jacques ];i Vache, Jacques d'Andrie, Guillaume de Sens, Jean de Popincourt, Jacques de Rully, Henri de Marie, avaient été des avocats célèbres avant de remplir les fonctions de président ou de premier président.
Jean Pastourel, l'un des plus grands noms du barreau de Paris au quatorzième siècle, devint président de la Chambre des comptes, après avoir été maître des Requêtes de l' Hôtel , ce qui lui donnait le droit de siéger avec les conseillers du Parlement, devant lesquels il avait si souvent plaidé.
Parmi les maîtres des Requêtes de l'Hôtel, on peut citer encore Régnant Filleul et Jean Fourcy, qui devaient toute leur notoriété à la plaidoirie. Nicolas d'Arcies et Oudarl des Moulins, qui avaient fourni, comme Jean Pastourel, une longue carrière d'avocat, présidèrent égalenuiil la Chambre des comptes. Simon de la Fontaine, Jean Rose et Pierre de Vé, portèrent le titre plus modeste de u conseiller du Roi au Chàtelet >, qui ollrait l'avaulage de ne pas être incompatible avec l'exercice de la profession d'avocat. On doit ajouter enfin que pres(jue tous les grands avocats du quatorzième siècle furent avocats
152 DE QUELQl r:S PRÉROGATIVES DES AVOCATS, du Roi^ et que celte première faveur exerça, sans aucun (loule, une influence très-marquée sur le reste de leur carrière.
Le mode de nomination des conseillers au Parlement de Paris a beaucoup varié, du quatorzième au seizième siècle. Il ne sera peut-être pas inutile de passer en revue les différents systèmes qui ont été tour à tour en vigueur, et de montrer que parmi les élus on trouve toujours un grand nombre d'avocats. Cette étude se terminera naturellement à l'année 1579, où fut rendue l'ordonnance de Blois, qui exigea que tous les prétendants à une charge de conseiller ou de président dans une cour souveraine eussent accompli un stage comme avocats. Jusqu'au règne de Charles VI, ce fut le Roi qui disposa, à peu près sans contrôle, des offices de judicature '. L'ordonnance de janvier 1401, inaugurant un autre système, accorda au chancelier et au Parlement le droit de pourvoira toutes les charges vacantes, en élisant les candidats qui leur offriraient le plus de garanties^. Nous avons déjà vu, par quelques exemples, que les avocats ne furent pas oubliés, tant que les nominations furent faites directement par le Roi. Quand ce droit eut été transféré au
' Généralement les nominations n'avaient lieu que sur l'aiis conforme du chancelier et du Parlement : « ...Ex deliberacione et consilio dilecti et fidelis cancellarii, et gencium Parlamputi nostri ac inqiiestarum predictarum, necnon aliorum prudencium consiliariorum nostrorum. » (Arch. nat., X"> 24, f" 4, 27 déc. 1374.)
^ Art. 18. Anciennes Lois françaises, t. VI, p. 858.
L'ordonnance du 5 février 1389 rend obligatoire l'avis préalable du cliancelier et du Parlement, mais il n'y cît pas encore question d'élections proprement dite», comme dans l'ordonnance de 1401.
Parlement, le choix de la Cour tomba plus d'une fois aussi sur des avocats. Le 14 août 1405, Robert l'iedefer, avocat au Chàtelet,fut élu conseiller à la Chambre des enquêtes. Son élection eut lieu, comme le voulait l'ordonnance, à la pluralité des voix ' .
On procédait de même, — et le fait peut paraître assez singulier, — pour la nomination des avocats et des procureurs généraux. Deux avocats au Parlement de Paris, Jean Aguenin et Guillaume le Tur, furent élus la même année (1413), le premier, procureur général' • le second, avocat du Roi^.
Sous le règne de Charles VII, le Parlement fut dépouillé du privilège dangereux que lui avait accordé l'ordonnance de 1401 ^. Il ne conserva qu'un droit de présentation qui ])Ouvait facilement devenir illusoire. La Cour, toutes chambres réunies, élisait trois candidals, et le nombre de voix obtenu par chacun d'eux déterminait l'ordre dans lequel ils étaient soumis au choix du Roi ^. Les registres nous initient aux moindres détails de ces élections, qui n'ont plus l'importance des anciens « scrutins » , la royauté n'étant pas obligée de tenir compte du
' Arch. naf., X'^ IWU, f' 126 v.
2 4 mars iMA. (Arch. nal., X'" \'f79, f" 2]^ v».)
* 23 août IM't. DouKr n'Anco, Choix de pièces itiéditcs relatives au règne de Charles il, p. 30(3-307.
^ En accordant au Parlement le droit de se rccruler Ini-mèmp, on avait favorisé un abus, (jui, au seizième siècle, devait reparaître sons une antre forme, la vénalité des oflices. (Voir H. Hkmar, les Elections au Parlement. Paris, IS7V.)
" Ordonii. du 2S octobre 1V4G, art. i" . (Ane. Lois franc, I. 1\, y. l.")0.) I/onioiuiaiici' ne llxe pas le nombre des cainlidals à prcseiilcr. D.ms la prali(pi(', il s'élevait ordinairement à trois.
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vote (lu Parlement. Deux exemples suffiront pour mettre en lumière la part très-large faite aux avocats dans toutes les nominations. Le 14 novembre 1495, quand il s'agit de procéder à l'élection d'un conseiller clerc, le Parlement désigne trois avocats : Jean le Clerc, Jean de Longueil et Biaise de la Forest '. L'année suivante (28 juin 149G), une nouvelle vacance se produit. La Cour y pourvoit en choisissant encore trois avocats ".
Dans bien des cas, il est inutile de recourir aune élection pour désigner les candidats qui doivent être présentés au Roi. Ainsi, qu'un ancien conseiller, après avoir siégé pendant trente-quatre ans, manifeste le désir de résigner son office en faveur de son fils, le Parlement s'empressera d'appuyer cette candidature, surtout s'il s'agit d'admettre dans son sein un avocat, ayant déjà dix ans de pratique \ Une lettre de recommandation écrite au Roi sera aussi significative qu'un vote unanime *. D'ailleurs, les fils des conseillers sont toujours accueillis avec une certaine faveur, et la Cour ne se prête que trop aux « résignations « , qui sont un moyen détourné d'arriver à l'hérédité des charges de judicature. Quand le Roi écrit au Parlement qu'il lui plaît qu'André Baudry ait la
1 Arch. nat., X"» 1502, f» 219.
2 Ibid., fo 381.
^ Ibid., X"» 1499, f" 33 (2 janv. 1492j : « Aujourd'uy maistre Henri de Livre, conseiller lay du Roy en la court de céans et es requestes du
palais, a dit et exposé à icelle court que il a servy oudit office l'espaci-
de xxxiiii ans, ou environ, et que l'oulentiers il se desmellroit de t:on dit office de conseiller en ladite court et es dites requestes, au prouflit de maistre Helye de Livre, son filz, licencié es loijs, et adcocat e?i icelle court, où il a l'espace de dix ans, ou environ, suivi la pratique. •>
'^ Ibid.
DE QL'ELQUES PREROGATIVES DES AVOCATS, lô.") survivance de l'office de son père, Jean Baudry, cetle injonction ne soulève pas d'objection sérieuse', bien que la Cour se montre en général assez jalouse de son droit de présentation. Dans le cas dont il s'agit, elle prend, il est vrai, en considération les loyaux services de Jean Baudry ^, et le témoignage favorable de plusieurs conseillers qui attestent que son fils est « bon clerc, bien lettré, de bonnes meurs , honneste conversacion « , et qu'il a « suivi la pratique 55 en qualité d'avocat pendant neuf ans ^.
Le Parlement ne renonce pas toujours avec autant de complaisance à l'une de ses prérogatives essentielles, mais le plus souvent sa résistance est vaine, et il doit se contenter d'une compensation bien insuffisante. En effet, lorsqu'un nouveau conseiller tient sa nomination directement du Roi, sans avoir été présenté d'une façon régulière, on ne se borne pas à enregistrer ses « lettres de don » , mais on lui fait subir un examen préalable. Cet examen a pour but de constater l'aptitude de celui qui y est soumis, sa moralité, et aussi de recliercber si ce n'est pas à prix d'argent qu'il a obtenu son office. L'ordonnance de mars 1499 établit en termes formels le droit de contrôle du Parlement sur les nominations faites sans qu'il ait été consulté "*.
' Arch. niU., X'» 1491, f» 164 v^-lCS (17 juill. 1^84).
* Ibid. : « La court en faveur des mcrilcs dudit maislro Jelian ton piTC, {('([uel a par lonytenips loiallcmcnt et nolablcnieut strvy en ladite court, etc. »
3 lùid.
^ Art. 30. Ordonn. du Loutre, t. \\I, p. 184.
Voy. l'evamen de Jean le Verrier, cpii était dciJuis (|uator/.e ans avocat
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Les mêmes rèfjles conlinuèrcnl à èlre aj)j)liquées jusqu'au règne de François I"', qui porta une grave alteinle à l'organisation traditionnelle du Parlement, en créant vingt nouveaux offices de conseillers'. Du jour où la vénalité des charges de judicature fut admise, et où le Parlement perdit son droit de présentation, il devint nécessaire d'entourer la réception des conseillers de formalités plus nombreuses, pour sauver la dignité du corps judiciaire, qui eût été compromise par des choix où l'intérêt fiscal aurait eu une trop grande part. Les édits de 1546 ^ et de 1 547 \ et l'ordonnance de Moulins (1566) \ contiennent une série de dispositions destinées à prévenir ce danger. L'enregistrement des « lettres de don » ou de provision dut désormais être précédé d'une enquête et d'un examen qui consistait surtout dans l'explication d'un texte de droit romain, désigné, au moins pendant un certain temps, « par la fortuite ouverture du Code ' » .
Cette nouvelle réglementation n'était pas pour enlever aux avocats aucun des avantages dont ils avaient joui jusque-là. La Cour ne faisait pas difficulté de supprimer
en Parlement (X'-i 1508, f» 107, 3 mai 1503); — celui de Jean Luillier, également avocat en Parlement (X'» 1525, f" 28, 17 déc. 1522).
' Edit du 31 janvier 1522. (Girard et Jolv, Trois Livres des Offices de France, t. I, p. lxxvi des Additions au I^' livre des Edits de créations d'offices).
2 Édit d'août 1546, Op. cit., t. I, p. 20.
^ Edit d'août 15i7, Op., cit., t. I, p. 7.
* Ordonnance de février 1566, art. 9 et 10. {Ane. Lois franc,, t. XIV, p. 192.)
5 Arch. nat., X'" 1583, f» 287 (23 cet. 1556). Voy., sur ce point intéressant, les édits et l'ordonnance cités dans les notes précédentes.
DE QUELQLES PRÉROGATIVES DES AVOCATS. 157 l'enquête préliminaire, en faveur des anciens avocats, dont la vie et les mœurs lui étaient connues '. En ce qui touchait l'examen, aucune dispense n'était accordée ^. Les plus doctes étaient tenus de le subir, ne fût-ce que sommairement, et « pro forma ^ » .
Enfin, l'ordonnance de Blois (1579), érigeant en principe une règle appliquée depuis longtemps dans la pratique, décida qu'un stage en qualité d'avocat serait obligatoire pour tous ceux qui voudraient être présidents ou conseillers dans une cour souveraine '' .
L'ancienneté est pour les avocats la source de certains privilèges. Les doyens de l'Ordre, que le Parlement consultait quelquefois sur des questions de procédure, pouvaient siéger sur les fleurs de lys. Ils avaient aussi le droit d'accompagner les magistrats chargés d'aller tenir les grands jours. Ln arrêt du 12 novembre 1596 les autorise à faire transporter leurs bagages, « coffres, bahuz, balles et pacquctz « en franchise, sans « aucunes impositions, daces, ne autres droictz ^ » .
3 Arcli. iKit., X'» 1583, f° 269 (14 oct. 1556): a ...Duquel fie Saint- .^ncln'i satis eis probnii erant mores, tant pour l'avoir coii;jiicn, Ion" lemps a, plaidant en la court de céans, que pour avoir exercé l'office de jjencral en la court des aydes. «
- Ibid. : 11 ...Au regard de l'examen, ne le pouvaient rcineltre, pour la rigueur do l'cdit, combien qu'ilz le sachent snlfisanl et di"[ne dudict estât. 1
•* C'est ce (pie décida la Cour, lors de la réception de Claude le Fèvre, « docteur es droitz « , avocat en Parlement, et docteur régent en la faculté de décret de TLluivcrsilé de Paris. (.Arcli. na(., \i* 1546, f" 1 v ", 12 nov. 1540.)
* Ordonnance de mai 1579 (cnreg. au Parlement le 25 jauv. 1380, art. 105). [Ane. Lais franc... t. XIV, |). 107.)
«• .Arch. nat. X''' 9268, f" 69-69 v°.
158 \)K (H'EI.QIKS l'IlKHOGATIVKS DKS AVOCATS.
L'avocal inscrit le premier au lableau, le « doyen n , jouissait, au seizième siècle, d'un privilège important. Il remplaçait, en cas d'absence ou de récusation légitime, les juges de toutes les juridictions inférieures, comprises dans le ressort du Parlement de Paris, ou j)lutôt les lieutenants généraux de ces juges, qui étaient leurs supj)léants naturels. Il est peu probable que le doyen ail eu bien souvent l'occasion d'user de son droit, ni même qu'il ait mis beaucoup d'empressement à le faire valoir. Il ne pouvait l'exercer commodément qu'à la condition de n'être pas obligé d'aller siéger à une grande distance de Paris, le ressort du Parlement étant fort étendu. Aussi est-ce à propos d'une absence du lieutenant général du bailliage du Palais que nous voyons un avocat, François Brodeau, se prévaloir de son titre de doyen et revendiquer les prérogatives qui y étaient attachées '.
Aux termes d'un règlement, qui est des dernières années du seizième siècle, un avocat au Parlement de Paris peut, après vingt ans de pratique, être reçu conseiller aux Requêtes de l'Hôtel. Il est assimilé à un lieutenant général ayant quarante ans d'âge, et dix ans de service ^.
Au quatorzième siècle, les audiences du Parlement, tenues souvent d'une manière fort irrégulière, étaient déjà très-surchargées. Il importait donc de simplifier la procédure, d'abréger l'expédition des procès, en retranchant du rôle certaines causes qui pouvaient être jugées rapi-
1 Arch. nat., X'' 1G09, f» 160 v"-lGl (15 mai 15C4).
2 lùid., X'" 1743, f» 378-378 v° (8 juin 1596).
DE (JLELQIES PRÉROGATIVES DES AVOCATS. 159 dément et d'une façon sommaire. De là les commissions données à tels et tels conseillers, et très-souvent à des avocats. lis remplissaient le rôle d'arbitres entre deux parties qui voulaient conclure un accord, et statuaient sur leurs griefs et différends, comme l'eussent fait les juges '. Leurs décisions avaient la même force et la même valeur qu'un arrêt de la Cour^.
On doit remarquer aussi que les premiers conseillers au Chàtelet de Paris furent des « advocatz commis j) pour (ixercer l'office de juges. Ce serait une erreur de croire que l'ordonnance de février 1328 (art. 1) mît fin à un état de choses, contraire à la bonne administration de la justice. 11 y est bien dit que les avocats « ont esté si occupez, que les querelles et les procès en ont esté moult empeschiéz et venoient peu ou dit Chastelet, au grand dommage de nous, et du peuple ^ » . Mais il y a loin de la simple conslalation d'un abus à une réforme sérieuse et durable. Dans les dernières années du quatorzième siècle, on voit plusieurs avocats au Parlement se qualifier « conseillers du Koi au Cbàtelet ^ » , et il n'est pas iuq)ossible de trouver encore des exemples de ce cumul, même à la lin du quinzièuK! siècle''.
' Arcli. liât., X'» 15, f" 15 (25 fov. 135;î). — X'» 1(5, 1" ;5 )',) v (l" iivril i;557j.
^ Ih'id. : u Qiiidiiiiid aiiloni pcr vos, aiil quatuor icstriitii, in liac parle jmiicaliim et promiiicialiim lucrit, volcinus lialicrc vim arnsti, cl iil arrestinii curie nostrc exe(|iicioiii (Icinandari. »
■^ Ordonii. du Louvre, I. II, p. V.
' l'ar exemple Simon de la Eonlaine, Jean Rose, Pierre de Vé. l'oyez, à I.i (in de ce volume, les Xotires ùioijra/>/iiqucs sur les pritici/xiux nvocdts du (fua/or-^/èu/c siècle.
^ Voy. eiiapilre m, p. 5(1, noie.
IGO I)K (jl KL(,K i;S I'I{|;|{()(;.\TI\ KS DES AVOCATS.
Le cumul, sous loules les lonnes, esl, d'ailleurs, un fait fréquent au moyen âge, et parfois il a lieu dans des conditions telles, qu'il faut ime grande activité pour Jie manquer à aucune des obligations qu'impose l'exercice d'une double profession. Un avocat du seizième siècle, qui portait un nom déjà illustré au barreau, Mathieu le Tur, était en même temps prévôt de Pontoise. Comme il était plus souvent à Paris qu'à Pontoise, on voulut l'astreindre à une résidence plus effective. 11 se défendit vivement, "disant qu'on l'obligerait ainsi à renoncer à la profession d'avocat, et qu'il en éprouverait un grand préjudice. Au demeurant, Pontoise était bien près de Paris, et il y allait en deux heures '.
Une règle ancienne, encore observée au seizième siècle, veut qu'en l'absence des gens du Roi, la Cour ce commette >> un avocat pour les remplacer ^. Mais, comme on l'a vu, c'est au quatorzième siècle que le Parlement a le plus souvent recours à l'expérience des avocats et les charge des missions les plus diverses. Ils sont commis, tantôt pour faire une enquête, tantôt pour présider à une vente aux enchères^. Très-fréquemment aussi ils figurent dans des actes comme exécuteurs testamentaires '*. Au moyeu âge, un testament soulevait mille difficultés. Les biens avaient des origines si différentes qu'on avait beaucoup de peine à les défendre contre le fisc, armé de tout l'appareil des lois romaines et des cou-
' Arcii. nat., X'» 4849, f» 152 v» (18 janv. 1508).
s Ibid., X'^ 1547, f« 83 v» (30 juin 1541).
■•» Ihid., X'^ 13, f» 64 v° (6 août 1351).
4 Ibid., X'« 25, fos 16 et suiv. (13 avr. 1370).
tuines féodales. 11 fallait un homme de loi, rompu à la pratique des affaires, familier avec la procédure, pour déjouer l'avidilé du fisc ou les revendications des héritiers naturels. Les avocats remplissaient évidemment ces conditions. Aussi est-il bien rare que quelques-uns d'entre eux ne soient pas choisis pour exécuteurs testamentaires, toutes les fois qu'un testament contient des legs importants.
En résumé, les avocats au Parlement de Paris ne constituent pas un corps privilégié, caria plupart des faveurs qu'ils obtiennent leur sont personnelles, et ils ne les doivent pas uniquement à leur titre d'avocat. Leur j)lus belle prérogative est de se rattacher au Parlement par des liens étroits, non pas, comme l'a cru Pasquier, à cause (fun litre fort vague qui leur est commun avec les conseillers ', ou d'un délai! de leur costume^. Les avocats avaient le droit de placer plus haut leur orgueil ; ils pouvaient se dire qu'ils formaient la majeure partie de celte classe de légistes, de praticiens, dont est sortie
' liecherclies de la France, liv. II, rli. m, p. ôS ; « En uiieancioiinc oriionnance insérée dans le vieux stile dn l'arlcmcnl, où il est parlé du serment qu'ils doivent faire ù la (".our, ils sont appeliez adiocals et conseillers dn Parlement, j L'avocat général Dnniesnil a expliqué ee titre de conseillers, donné aux avocals, d'une manière beaucoup plus simple cl plus exacte : « Que lesdictz iidioralzse souviennent avoir eest honneur d'esire appeliez, ainsi que la rubrielie de leurs scrmens le conlicnt, consHiarii curie, id est préposez par la court pour conseiller les parties, et (pnpc/enlibiis consilium, comme dict l'Iaton, recte et vtre im/!ar(ian(iir. » (Arch. nat., X'' 4989, f" 4(>, 20 nov. 15(il.)
^ l',ASQi:iKii, loc. cil. : t .Aussi les advocals, tant plaidans ([ue eonsull.ins, sont honorez du chnperoii fourré, (pii est la vraye remanpie du ma;;i'>lr.il du Palais. >
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presque toute rancieiine magistrature française. L'ne semblable perspective était bien faite pour stimuler leur ambition, d'autant plus que lorsqu'ils avaient piis rang parmi les conseillers, rien ne les empêchait de prétenc^re aux plus hautes dignités de l'ordre judiciaire. C'est en ce sens qu'il est exact de répéter le mot de Sidoine Apollinaire, commenté par Dufaur de Pibrac dans une de ses mercuriales : « . . .advocatorum more, quorum cum ^finiuntur acliones incipiunt dignitates ' . »
' Arch. nal., X^^ 5022, (» 18 (18 avr. 1569).
CHAPITRE XI
Caractère ot rôle des premiers avocats généraux. — Analyse des lettres de provision de (îérard do Moataijju et de Robert le Co([. — Avocats généraux et avocats du Roi. — Mode de nomination des avocats du Roi. — Ils sont les subordonnés du procureur général. — Si les avocats du Roi peuvent plaider des causes privées. — Comment s'est formée peu il peu la jurisprudence qui en a fait de véritables magistrats. — Ordonnances de IWSetde 1579. — Du nombrcdes avocats généraux. — Le tiers avoctit extraordinaire. — Réception de Philippe Luillier. — L'avocat clerc et l'avocat laï(|ue. — Rapports des conseillers avec les gens du Roi. — Gages des avocats généraux.
Les avocats généraux du Parlement de Paris ne furent, à l'origine, que des avocats pensionnaires, choisis et rétribués par le Roi ', et auxquels il ne confiait qu'un mandat temporaire, toujours révocable à sa volonté '^. On a
' Ou rencontre très-fréquemment la mention (Ytirocats pensionnaires du Roi. Il ...Avons octroie et octroïous... (|uc toutes leurs causes (des religieuses de Poissy), plaiz et procès... soient .^oustenuz, gardez, menez, poursuiz et defcndiiz par ho; atlrocaz, procureurs pciisionntiires, ou autres. » (Lettres patentes du 9 avril l.'ÎTO, Ordonn. du Louvre. 1. Vi, p. 184.) Cf. Diicange au mot Veusionarius : «■ ...(îuillelmo de Rocllo, armigeri, et advocati quondam pensionarii carissimi domini et gcnitoris nostri, dum vivebat. i (Texte de 1350.) V'oy. aussi une (|uitlunce du 4 septembre 1393, donnée par Pierre le Sage (/'. Sapientis), • clerc licencié es deerès et bachelier es lois, adrortit et prnsioiimre du Roy nostrc sire eu la coim-I de l'egliese A (îonslances t. (Kibl. iiat., fonds français, 20020, pièce 1902.)
* .Au commencement du ([uinzième siècle, l'iule pi«r le<|iicl ou ret n- iV
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déjà VU qu'il n'élait j)as rar.' que des princes, des prélats, et même des villes et des corporations eussent un ou plusieurs avocats attitrés. Le Roi, dont les intérèls se trouvaient continuellement engagés dans un grand nombre de procès, pouvait moins que personne se passer d'un conseil. Il avait un procureur pour le représenter en justice; il eut également des avocats chargés de porter la parole en son nom , dans toutes les causes où il était nécessaire de défendre les droits et les prérogatives de la couronne. '.
Joly a donné, dans son traité des Offices de France, une liste d'avocats du Roi au Parlement de Paris, qui a été souvent reproduite, bien qu'elle ne soit ni très-complète, ni très-exacte ^. Elle commence à Jean du Bois, qui mourut évêque deDol, le 25 janvier 1324 ^ Presque
un avocat pensionnaire les pouvoirs qu'on lui avait donnés prend le nom de révocation. Voy. Arch. nat., X'» 4790, f° 49 v«, 9 fév. 1414 : t Maistre Jehan Fauconnet, procureur du vicomte de Villemur, a révoqué maistre Philippe de jMorviller, advocat, avecques la pension qu'il avoit dudit vicomte, i
1 Arch. nat., X'^ 1478, f" 290 v» (0 sept 1406) : a Ce dit jouraeslé \no- ^o?,é. .. poin- le procureur (Ut Hoij , par xo7i advocat, contrôle papeBenedic. i
Lorsque les avocats du Hoi sont ahsents, le procureur général requiert distribution de conseil pour le roi. Voy. Arch. nat,, X'^ 4799, f° 275, 23 iuill. 1443 : • Le procureur gênerai du Roy a dit que les deux advocatz du Roy estoient et sont abscns, cf qu'il 7i avoit point de conseil pour le Roy, et de lui seul ne pouvoit rien faire, et a requis à la court que lui pourveist de conseil et adcocatz. pour le Roy, et le deu de son olfice. »
* Trois Livres des offices de France, t. I, p. 70-72.
^ Gallia Christ., t. XIV, col. 1056-1057. — Il n'est pas certain que J. du Bois ait été avocat du Roi. Le texte de son épitaplie, qui est, je crois, le seul document qui permette de lui attribuer ce titre, n'offre pas un sens très-clair. l'eut-ètre cette phrase un peu ambiguë : Kt fuit in Parlamento Régis advocalus, signiûe-t-elle simplement qu'il fut avocat ( au Parlement du Roi j .
tous les grands avocats du quatorzième siècle remplirent, pendant un temps plus ou moins long, les fonctions d'avocat du Roi. Il suffira de nommer Gérard de Montaigu ', Pierre de la Forest ^, Robert le Coq '^, Régnant d'Acy ^, Jean d'Ay '\ Jean Pastourel ", Guillaume de Dormans \ et le plus célèbre de tous, Jean des Mares ^, Guillaume du Brueil fait seul exception, mais il paraît prouvé qu'il ne jouit jamais de la faveur royale '■*.
Un heureux hasard nous a conservé les lettres de provision de Robert le Coq et de Gérard de Montaigu. Elles confirment de tout point ce qui vient d'être dit du caractère et du rôle des premiers avocats généraux. Gérard de Montaigu était avocat en Parlement, quand le Roi le prit à son service, le 24 janvier 1332. Philippe de Valois le «retint» pour la session ({ui venait de commencer, et pour les suivantes, à la charge de plaider ses causes
' Arch. mit., X'" 88V5, {o 201 v°-2()2 (2V janv. 1332). Voy. Tièces juslif., n» .MX.
- Voy. Pièces jiistif., n° XX.
•'» lùid.
^ Arcli. nal., X'' 13, f" 283 i" (IG juillet 13.)2). Il éUit encore avocat dti Hoi, lors([ii'il fut massacré par les partisans .ri'jtitMiiu' Marcel, le 22 lévrier 13rj8.
» I/>!(1., X'" 2V, fos G5 V", 47 v", 71 v, Si v" (1375-1376).
'■■ ////(/., XI' 17, f" 77 (24 juill. 1361). — X''' 1V70, f-> 23 v° (V juill. 1373).
' J/jùL. X'- 15, f" 226 v> (/;/.s-) (07 jiiill. 135V). — X'Ml 1 16 nov. 1361)),
^ .Avocat (in l{oi dr. 1366 à 1383. L'antenr de la C/ironii/iic di's (jualrr j)rrm'urs Vtdois, oïlil. de .\I. Sirnéoii Lnce, [). 310, fait de Jean des .Mares ce bid clojjc : « ...Monscijjncnr Jclinn des Mares... en ses jonrs le plus solennel avocat du royaume, k
•* Voy. Notes /mur servir à In biogrnpliic de II. <lii Hrticil . dans le Bidlclhi lie la Soriètt' do l'Ilhlolre de Paris, liir. de nov.-déc. 188 J, p. I7V-I76
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civiles, et en lui proiiiellaiil les mêmes jjages que ses prédécesseurs avaient reçus, « ad vadia consueta » . La durée de son mandat ne devait être limitée que par le bon plaisir du Roi, « quamdiu noslre volunlnti placuerit ' » .
Robert le Coq succéda, le 17 octobre 1347, à Pierre de la Forest, nommé chancelier du duc de Normandie. Ses lettres de provision ne sont |)as rédigées dans les mêmes termes que celles qu'avait obtenues Gérard de Montaigu, mais elles n'en diffèrent pas d'une manière sensible ^. Il y est question du serment que le nouvel élu doit prêter, devant le Parlement, « de bien et loyaument garder et défendre le droit du Roi ^ . Nous trouvons en outre dans ces lettres une expression dont il ne sera pas inutile d'expliquer le sens. « Icelli, dit le Roi, en parlant de Robert le Coq, avons esleu et establi, eslisous et establissons... nostre especial advocat et conseiller. •>•>
Les avocats du Roi au Parlement de Paris se sont appelés plus tard avocats généraux, mais ce titre ne leur appartenait pas dans le principe ^; il était réservé aux avocats qui n'avaient pas reçu du Roi la mission spéciale
' Arch. nat., X'^ 8845, f» 201 v°-202 (24 janv. 1332). — Pièces justif,,
D" XIX
2 Pièces justif., n» XX.
^ Il apparaît pourtant déjà dans des lettres de Charles, duc de Xormandie, régent de France, du 21 février 1360 [Ordomi. du Louvre, X. III, p. 447) : a ...Dilectis nostris magistris Guillcrmo de Dormanis, advocato generali dicto genitoris et nostro, Johanni Fourcy, Regioaldo de Tryayncllo, in Parlamento Parisiens! advocatis. » Mais, à cette époque, il est tout à fait exceptionnel, tandis que l'appellation de jjrocureur général est déjà courante au quatorzième siècle : « Dilecto et fidcli niag'slro .lacobo de Andria, y^ror/z/'a^or/ noslro generali... » (Arch. nat., X"-^ 6, fo 88 v", avr. 1353.) « Inter procuratorem nostrum generalcm et... i (X2» 7, f» 3, 17 fév. 1361.) Voy. aussi X'^ 22, passim.
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de plaider ses causes ^ Cette distinction est bien marquée pendant tout le cours du quatorzième siècle. « Ce lundi, xi« jour, au matin, lisons-nous dans les registres du Parlement, trespassa de ce monde messire Guillaume, seigneur de Dormans, chancelier de France, qui longtemps, en son vivant, fut advocat gênerai en Parlement, et depuis advocat du Roy audit Parlement -. » L'ordonnance du 28 mai 1359, par laquelle le dauphin Charles rétai)lit ou réhabilita les officiers qu'il avait été contraint de destituer, fait encore mieux ressortir l'antithèse qui existe entre ces deux mots spécial et général. Elle mentionne « feu maistre Régnant Daci, lors vivant gênerai advocat en Parlement, et aussi especial advocat de Monsieur et de Nous audit Parlement ^ jj .
Au quinzième siècle, on n'oppose plus ces expressions l'une à l'autre, et c'est pendant cette période qu'a dû s'introduire l'usage de donner aux avocats du Roi le nom d'avocats généraux. Mais ce titre, que leur histoire ne justitiait pas, leur était encore contesté à la (in du seizième siècle. Kn 1597, le procureur général, Jacques de la Guesle, prétendit empêcher la réception de Simon Marion, sous prétexte que ses lettres de provision « |k)ilaient (pialité d'avocat général» , ce qui ne s'était pas vu sous les i-ègnes précédents '. Il paiail néanmoins (|iie l;i même irrégularité avait été commise, lors de la iKunination (le Louis Scrvin; mais si elle avait passé inapernie,
' F()un\Ki,, Histoire des avocats, l. I, p. 2."tV. 2 Arch. nul., \'" iWO, I" 2.-) (M juill. i;37:J). •' Ordonii. du Louvre, t. III, \u "Vi-O. i Arcli. nul., \'» 1750, 1" 28 v" (29 mui 1.^)97).
ce n'élait (|iio yràce à une absence du procureur fjénéral, appelé inouienlanénient auprès du Roi '. La réponse de Marion nionlre à quel point on avait oublié l'ancienne distinction, si nettement établie au quatorzième siècle. « La qualité, dit-il, est adjeclive, et comme il y a des avocats particuliers, il y en a de fj^eneraux. 5) On eût été mal fondé à contester l'exactitude de cette assertion, mais deux siècles auparavant elle aurait eu un seus tout différent de celui que Marion entendait lui donner. L'opposition du procureur général ne pouvait, d'ailleurs, s'expliquer que par un formalisme exagéré, ou par un sentiment de rivalité mesquine, car, dans la pratique, on ne refusait pas aux avocats du Roi le titre d'avocats généraux, et c'est ainsi qu'ils sont souvent désignés, même dans des documents officiels. Pour ne citer qu'un exemple, une lettre close de Henri II porte cette suscription : " A nos amés et fcaulx les advocats et procureur generaulx de nostre court de Parlement ^. »
Du quatorzième au seizième siècle le mode de nomination des avocats du Roi ne resta pas constamment assujetti aux mêmes règles. On a pu voir, par l'analyse des lettres de provision de Gérard de Montaigu et de Robert
1 Arcli. nat., X'" 1750, f» 28 V : ■• ...Qiiallité qui n'a jamais esté (accordée) a aiiltre es lettres, rcignant et commandant le feu Roy, sinon aux lettres clulict Seriain qui l'eu (sic) recru, le procureur yeneral absent lors près tUi Roy. »
2 Bibl. nat., fonds Dupuy, t. 498, ^ 34 i«.
Il est à remarquer qu'aux audiences solennelles de rentrée du Parlement, riiuissier appelait les avocats généraux au serment, en les désignant par ces seuls mots : Advocatidominirefjis.Ç.cl usage s'est perpétué jusqu'à \ixÇi\\Auà\\Am\[\l'.mci\b^c\e.[Encijcl.niéthod.,\" Parlement, p. 393, col. 1.)
le Coq, qu'au qualorzièuie siècle c'était le Roi qui choisissait ses mandataires, et l'on conq)rend très-bien qu'il ait eu riniliatiue et la respunsabililé d'un pareil choix. Le Parlement ne demeura pourtant pas toujours étranger à ces nominations. II y prit une part prépondérante, au commencement du quinzième siècle, les avocats généraux ayant été soumis, comme les conseillers et connue le procureur général lui-même, à l'élection " par voie de scrutin' ;> . En 1413, André Cotin" et Guillaume le Tur^ furent élus ainsi, l'un et l'autre, à la majorité des suffrages, et le Roi se contenta de ratifier le choix du Parlement, Alais les circonstances politiques pouvaient seules justifier un mode de nomination qui était fort peu logique, quand il s'agissait des avocats généraux. iAprès la réorganisation du Parlement de Paris par Charles VII, le droit de choisir ses avocats appartint de nouveau et exclusivement au Roi. Le rôle du i*arlement se borna désormais à enregistrer leurs lettres de provision, après avoir
' Les ('lecliiins par voie de scniliti avainil clé inaugurées sous le rèjjne (le (^Iiarlcs V. VOy. S. Luce, De l'élection nu scrutin de deux clinncelitis de France sous le règne de Chartes l'. {Rrcue hislor., inai-juiii 1881, p. 91-102.)
2 Arcli. mit., X'» 1479, f" 280 u" (29 déc. IVHÎ) : a Ce ilil jour a oslé laide elcclioii |)ar voie de scriilinc {sir), pour le lieu de M'' .1. l'erier, advocat du lloy clerc, et a esté csleu .M'' .Amire Colin, areediacre d'.Aiijjiers et advocat ccaiis. »
■^ DoUKT D'AncQ, Clioix de pièces inédites rcladrcs au règne de Charles l'I, t. I, p. lîGG-IÎGT (2:i août iM.\} : t (^e jour a esté le cluiiiecilier teaiis, et a esté faicte cicccion par voie de scrutine, ou lieu de maisire J. Juvciiel, iia;juères ailioeat du Hoy et à |)resent cliaureliier de (îiiieriiie, et a eu plus de voi\ de trop maisire (îuillaume le Tur, et pour ce m'a esté eomtiiaiidée sa lectrc par iiiou'^ci;;iieur le eiianeellier dessu'dil. •
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exariiinc si la loirne en cluil régulière, et à recevoir leur serment.
Les avocats du Roi ont été de tout temps subordonnes au procureur général. On trouve dans le Ménar/ier de Paris un très-ancien et très-curieux exemple d'une question de préséance résolue en liiveur du procureur général contre l'un des avocats du Roi. L'auteur du livre, en décrivant l'ordonnance d'un repas donné par l'abbé de Lagny à Tévèque de Paris, fait quelques remarques sur la manière dont certains convives lurent servis et placés. Or, il note comme une particularité intéressante que le procureur du Roi eut le pas sur l'avocat du Roi, qu'il « fut au-dessus j) de lui. Tel avait été l'avis du président du Parlement qui se trouvait au nombre des convives, et que l'on avait consulté. Ce jour-là, sans rendre un arrêt solennel, ce magistrat trancha, d'une manière peut-être définitive, une très-grosse question '. Le premier rang appartient donc au procureur général, représentant direct du Roi, et « ses avocats « doivent le reconnaître pour leur chef hiérarchique. On peut, il est vrai, éprouver quelques doutes à cet égard, quand on rencontre dans les textes, surtout au quinzième et au
' Le Méjwgier de Paris, édit. de M. Piclion, t. II, p. 106 : i Item, par le dit de Alons'' le président, le procureur du Roy fut au dessus de l'advocat du Roy. d
D'après lAI. l'ichon, le repas en question eut lieu en 1379. Le président dont l'avis fit autorité aurait été Arnault de Corbie, depuis chancelier de France, et qui mourut en 1413 ; le procureur général, Guillaume de Saint- Germain ; les deux avocats du Roi, Jean des Mares et Jean Pastourel. Mais, en supposant exacte la date de 1379, ce n'était pas Jean Pastourel, mais trèsprobablement Guillaume de Sens, qui était le collègue de Jean des Alarés.
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seizième siècle, une expression vague plulôt qu'inexacte, qui, si elle était prise à la lettre, donnerait à penser que les gens du Roi étaient, les uns par rapport aux autres, sur le pied d'une égalité complète. Le procureur général, parlant de ses avocats, les appelle souvent ses « compagnons ' », et eux-mêmes ne désignent pas autrement leurs collègues du parquet *. Cependant des faits significatifs attestent qu'il existe une hiérarchie entre les gens du Roi. A l'audience, le procureur général est assis entre ses deux avocats, pour bien marquer sa supériorité sur eux ^. Enfin, si parfois il arrive à ces derniers d'oublier qu'ils ne relèvent pas directement du Roi, et de prendre leurs conclusions en son nom, et non point au nom de son procureur, celui-ci n'hésitera pas à protester avec énergie contre cet abus. On ne lira pas sans intérêt les remontrances que Christophe de Carmonne fit entendre à ce sujet. Elles marquent bien la subordination des avocats du Roi à l'égard du procureur général, 't leur maître * " . « Aujourd'uy maistre Christophle de Carmonne, j)rocureur gênerai du Roy ", a dit à la court que les causes et
' Arch. liai., \'' I.");)!, f" 52 i» (17 fév. 1 Wi) : . Le prorun-iir •(oiieral du Koy, aprè.s recilalion de l'arrc^t de la totirt doiiiu' oii moys d'aoïisl durrcnicr, toticliarillei esche de (Chartres, dil i\uc xes coinpaKjiiotis et lui nul veii ce (jiii a esl(! nii.s par deiers eiilx, par ordoiniaiici' de l.i court » — Cf. X'« 1578, ^ 627 (25 mai 1.5Ô-V).
■^ Arch. liai., X'« 1578, f» 626 (25 mai 155'*). L'avocat général Ségnier s'exprime ainsi : t Scayl hi court ce que ses compaignotis et luij onl faici en la piihhcacion de l'edict (hi .semestre. > Plus loin (f" 027) il parle de ■ SCS compn;;nnns qui sont au parquet ■> .
•' Arch. liât., X'- iV,»2, f" 2 v» (20 nov. 1V8V).
■' Ihid., X" l'«09, f" 282 (1" août Ul)2).
•' Chris((q)lie de (larmonne débuta comme avocat nu Parlement ili- Paris
iiiaticres (jiii touchent le Iloy se doivent desduire et mener au nom dudict procureur «général, et doivent lesadvocalz dudict seigneur parler et requérir au nom d'icelluy procureur ycneral du Roy, et ne se doivent iaire les rcquestcs et conclusions nomitie Régis, mais au nom dudict procureur gênerai, et que telle est la prérogative du Roy, et de l'office de procureur gênerai du Roy.Oultre a dit que les advocatz dudict seigneur ont acoustumé de tout temps et doyvent, en Finlroite et introduction de leurs plaidoiéz, dire -.pour noslre maistre le procureur gênerai £?Zf.flo?/^etprandre leurs conclusions en semblables paroles: pour noslre maistre le procureur général du Roy, et au surplus desduire leurs matières concernant le faict dudict seigneur, au nom dudict procureur gênerai, sans faire, comme dict est, aucunes requestes ou conclusions au nom du Roy. Ainsi a esté fait de tout temps, mesmement du temps de feuz maistres Jacques Jouveuel, Henry Boileau, Jehan Rarbin, Jehan Simon, Guillaume de Gannay. et autres grans et notables personnages advocatz dudict seigneur. Si a requis ledict procureur gênerai que, en gardant les prérogatives du Roy et dudict office de procureur gênerai, les advocatz dudict seigneur facent comme leurs prédécesseurs, et s'oppose que autrement soit fait cy-après. •>i
Les avocats généraux peuvent-ils avoir d'autres clients que le Roi? Conservent-ils leur caractère d'avocats, et le
sous le règne de Louis XL II fut reçu procureur général le 25 février 1490. Il devint plus tard maître des Requêtes de l'Hôtel du Roi (10 mai 149fi), puis quatrième président au Parlement de Paris, en remplacement de Robert Tliiboust (22 juin 1503), et mourut le 10 février 1508.
libre exercice de leur ministère, tout eu plaidant les causes royales?
Au quatorzième siècle, la question n'offre pas de difficulté sérieuse et doit être résolue affirmativement. Le ministère public n'existe, pour ainsi dire pas, en ce sens, qu'il n'y a pas encore de magistrats charges de représenter la société et d'en défendre les intérêts '. Il n'y a qu'un procureur, et des avocats du Roi, des gens du Roi, pour employer une expression que l'on rencontre dans tous les textes juridiques, et notamment dans les registres du Parlement. Les avocats du Roi prennent la parole quand il s'agit de revendiquer un droit de régale, ou lorsqu'on plaide une affaire qui concerne le domaine. En pareil cas, ce sont les intérêts et les droits du Roi qu'ils défendent, et ils agissent comme le ferait tout avocat pensionnaire à l'égard de son client. Mais leur indépendance demeure entière, et rien ne leur interdit de plaider des causes privées, avec autant de liberté que s'ils n'étiient pensionnés que par un simple particulier. On ne doit donc pas s'étonner qu'au quatorzième siècle les noms des avocats du Roi figurent très-souvent dans les distributions de conseiP. Leur notoriété continue à les désigner au choix des plaideurs, comme elle les a désignés au choix du Roi.
Si grande que soit la liberlé (jui leur est laissée, elle
' l)i/i/()fjuc (les avocats, p. 10")- 1(17.
•■: Arrh. nat., \'« 15, f" 21'.)-2I«.) v" (-20 janv. 13r>4?) : . ...Ciirin iiostr.i tradiilit (lirlo iniliti dilt'ctiitii cl IkLIiim ina|jislriirii l{i;;iiial(liini de .Xriaro, adfocatum tiostnim in dicin l'arinmcnio , ptutit de slilo ejusJem /îeri
subit une rcstriclion qu'il n'est pas besoin de justifier. On n'admet pas qu'ils puissent plaider contre le procureur général, c'est-à-dire contre le Uoi lui-même, dont ils sont les mandataires. Aussi toutes les difficultés qui peuvent provenir de ce qu'un avocat est pensionné par les deux parties àlafois, sont-elles tacilementaplanies, quand il s'agit d'un avocat du Roi. Le client privilégié sera toujours le Roi '. Si parfois un de ses avocats est, par exception, autorisé à plaider contre le procureur général, c'est qu'une dispense expresse, accordée « degratiaspeciali->^ , est venue lever une interdiction que la jurisprudence du Parlement a, dès le quatorzième siècle, érigée en règle absolue^. C'est pour ce motif que dans les distributions de conseil, on a soin d'examiner « si les advocats du Roy cheent en distribution^ w , c'est-à-dire « si la matière d'entre les parties touche le Roy '' « . Dans ce cas, ils ne
consuevit. » Les distributions de conseil où figurent des avocats du Roi sont très-nombreuses. Voy., à titre d'exemple : X " 1470, f" 23 v°, 4 juill. 1373 (Jean Pastourcl et Jean des Mares); — X'' 23, f» 274 v», 24 nov. 1373 (Jean des Murés) ; — X » 25, f» 65, 25 juin 1375 (Jean d'Ay); — X'» 24, fo 47 v», 30 avril 1375 (Jean d'Ay et Jean des Mares).
Au Parlement de Poitiers, les avocats du Roi sont constamment nommés dans les distributions do conseil. Voy. X'^ 9198, f"' 154, 227, 281 (27 avr. 1426, 13 déc. 1426, 13 juin 1427). — X''^ 9199, f° 2 v» (4 déc. 1427), etc.
' Bibl. nal., fonds Uupuy, 135, f" 231 v" : n I''allit in Rege {celte règle ne s'applique pas au Rot), cujus advocati sine distinclione temporis, an aiite vel post, sunt semper jjro ipso, n Cf. Qiiœst. Jo. Galli (ccxxix).
- Pièces justificatives, n° XXI.
Si le Parlement semble hésiter parfois à appliquer celle règle, cela peut tenir à des circonstances particulières, par exemple à la nécessité de vérifier le texte d'un arrêt, qu'on invoque pour infirmer sa jurisprudence. (X'^ 1472, f« 70 V», 14 avril 1384.)
^ Arch. nat., X'^ 1470, f" 23 V (4 juillet 1373).
^ Ibid.. X'^ 9199, 1» 2 v» (4 déc. 1427).
peuvent plaider contre lui, mais on reconnaît aux parties le droit de s'en « ayder Jà où il escherra ' « .
Au quinzième siècle, le Parlement entre plus résolument dans la voie des restrictions. Le 21 février 1422, Jean Kapioul est reçu avocat du Roi «' à quatre cents livres de gages » , à la condition « qu'il ne aura, ne pourchassera pensions, ne gaiges, d'autres que du Roy, et ne sera en collacions et consul lacions céans, se n'est es causes touchant le Roy" » . Les mêmes réserves lurent faites, d'une nianière peut-être plus formelle encore, à la réception de Guillaume de Ganay (11 septembre 1401). La Cour lui accorda un délai d'un mois pour se décharger de toutes les causes qu'il avait acceptées, avant d'être nommé avocat duRoi^
On aurait lort de voir dans ce cas particulier l'applicalion d'une règle générale, admise sans conteslation. En lait, les avocats du Roi sollicitaient et obtenaient souvent des dispenses. Leurs gages ne compensaient pas toujours les gains qu'ils auraient réalisés dans l'exercice de la
' Arcliiv. naL, X'" 9199, 1" 2 v". Il est probable que les avocats du Roi pouvaient aussi recevoir plusieurs pensions à la l'ois. Sons le rè;jne de Charles VI, nous voyons il est vrai, Pierre rOrfèvrc, avocat jjénérul eu Parlement, renoncer îi la pension (ju'il tenait du si-ijfiieur de - .Maillesiers ». (X'" 1 V75, f" .50, 15 avril 1390.) Huit ans plus tard, le ctMèbre Martin Double, avocat du Roi au (jhàlelel, suivra cet exemple. (.Arcli. nat., Y 5221, f G8 i". 9 fév. i:J!)9.) Mais il est possible que des compensations eussent été olïertes à Pierre l'Orfèvre et à .Martin Double. Rien ne nous autorise à penser (pi'ils ne fissent (|ue se eoulurniiT îi une rèjjle «jénérale. Kn tout cas, cette rèylc, si elle existait, n'avait pas lardé h (k^ehir, car nous voyons un des avocats de Charles \II, Jean Simon, accepter une pension d','\l;>in de Coëtivy. Voy. ch. xiv.
- Arch. nat., X" 1V80, f» ?.V7.
' Ibid., V 148'*, r» 194. — Pièces justifie, u" XXII.
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profession d'avocat '. Lorsque, comme Jean Rapiout, ils n'étaient plus payés par le Roi, leur situation devenait des ])lus j)rccaires, et ils demandaient à se démettre de leurs fonctions ^. Jean Simon, qui fui avocat général sous les deux règnes de Charles Vil et de Louis XI, dut certainement jouir d'une dispense, comme le prouve la lecture des registres, et bien qu'on ne puisse fixer la date à laquelle elle lui fut accordée. Quant à Robert Thiboust, reçu avocat du Roi, le 2 avril 1483, il fut formellement autorisé à « postuler j)our autrui et prandre pensions 5' , pourvu que dans toutes les causes où le Roi serait intéressé, ou dans lesquelles le procureur général serait partie jointe, il ne plaidât jamais que comme sou office l'obligeait à le faire '.
Le Parlement désapprouvait ces autorisations, les considérant comme préjudiciables à l'autorité royale, et ne négligeait aucune occasion d'affirmer la jurisprudence qu'il avait inaugurée au quinzième siècle. 11 n'en eut pas moins beaucoup de peine à faire triompher ses idées, car l'ordonnance du mois de mars 1499 ^ ne lui accorda qu'une satisfaction incomplète et en quelque sorte dérisoire , en interdisant aux avocats généraux de postuler
' Voy. les leltres patentes par Icscpielles François I*""" permet à son avocat, Pierre Lizct, de consulter pour les parties dans les causes où le Roi n'a pas d'intérêt : « ...Au moyen de quoi il ne sauroit bonnement vivre, ni soi entretenir de ses dits gaiges ordinaires, sans aller aux consultations des procès des parties privées, etc. i (Ane. Lois franc., t. XII, p. 273.)
-Il était dû à Jean Rapiout lui arriéré de 1,200 francs. (Arcli. nat., XI' 1481, fo 50 vû-51, 22 fév. 1432.)
^ Voy. notamment le registre X'^ .1804 (1452-1453).
'' Arch. nat., X'" 1490, 1" 353 v».
pour Jos paiiies, contrairement aux intérêts du Roi ' . Quelquefois celui-ci payait à ses avocats une pension, qui s'ajoutait à leurs « gages ordinaires î? . Ils devaient alors s'abstenir, d'une façon absolue, de plaider pour les parties, ou de leur donner des consultations. Pierre Lizet, l'un des avocats généraux de François I ', recevait ainsi une pension de cinq cents livres. Le Roi n'ayant pu continuer à la lui payer, l'autorisa à donner des consultations dans toutes les causes où les droits de la couronne ne seraient pas enjeu (30 juillet 152()) ^. Fidèle aux idées dont il s'était toujours inspiré, le Parlement n'enregistra pas sans difficulté les lettres patentes obtenues par Lizet. Le président Guillart fit de vains efforts pour amener l'avocat général à renoncer au droit stipulé en sa faveur ^. Lizet se montra intraitable, alléguant qu'il ne recevait pas sa pension et qu'il se contenterait de donner des consultations, deux heures par jour, dans sa propre maison, et de manière à ne pas retarder l'expédition des alfaircs du Roi. La Cour admit ce tempérament '', en se réservant de retirer son aulori-
' Onloniiaiicp ih; mars 1499, iut. oli-. {Ane. Lois françaises, t. \l, j). oW.)
2 Anciennes Lois françaises, t. XII, p. 2715.
Pierre Lizel, né cri 1482, avait été consrilIiT an l'arlcinciit avant iltlrc avorat du lloi. .Yoirmié premier président en ir)iî9, il conserva ce litre jus(|n'en l^)M, où il (nt disjjraeié et contraint de se dénieltrc de ses fouctions. Il inonrnt le 7 juin ir>r>4.
' Arcli. nal., X'^ l."):50, I" 2Vi (1(5 mai ir)27).
* Kllc s'en coiili'iilera dans une antre circonslance, i\ la recc|)li()n d'Olivier .Alliiiret, nommiî avocat extraordinaire (I 2 janv. l.jiJO) : «Si iny a esti' remoiislré (jne il se devoil conienter de ne |)laider, mais seidlement consnlter en sa maison, ou autre lien lionnesle, pour les parties, on le Roy n'auroil inlereslz, aux jours des lestes, et aux lieures où il ne se devera
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.salioji, dès que Lizet recevrait de nouveau sa pension '.
L'ordonnance de 1579 (arl. 115) inil (in à toutes les iiésitations et à toutes les incertitudes de la jurisprudence, en décidant qu'en aucun cas les « avocats et procureurs généraux )) des " cours souveraines » ne pourraient plaider de causes privées^. Ils devenaient donc de véritables magistrats, et la réforme, si longtemps réclamée par le Parlement, se trouvait enfin accomplie. Ce changement ne dut pas surprendre les avocats du Roi. Par la nature de leurs fonctions, qui s'étaient bien modifiées depuis le quatorzième siècle, ils se rapprochaient beaucoup plus des juges que des avocats. L'un d'eux, P. Lizet, disait avec raison qu'ils étaient presque desjuges, i-veluti semi-judtces^->y .
Le nombre des avocats généraux fut porté à trois au dix-huilième siècle ^; auparavant il était fixé à deux, et n'avait pas varié depuis la première moitié du quatorzième siècle. On a pu remarquer que les lettres de provision de Gérard de Montaigu (1332) portent qu'il devra plaider les causes civiles. Ceci fait supposer qu'il y avait, dès cette époque, un second avocat, chargé de plaider les causes criminelles. Nous verrous, en effet, au cours de ce chapitre, que, des deux auxiliaires du procureur
trouver au parquet, et pourveu que les affaires du Roy ne demeurassent retardez. > (Arcli. nat., X'" 1533, f" 55-55 v».)
' Arcli. nat., X'» 1530, f» 243 (16 mai 1527).
^ Anciennes Lois françaises, t. XIV, p. 410.
3 Arch. nat., X'' 4870, f» 424-424 v° (12 août 1522) : « Lizet, pour le |)rocurcur gênerai du Roy,... requiert que parties lui communicquent leurs tiltres et pièces, pour, à la Sainct-Alartin, venir dire pour le Roy ce qu'il appartiendra, car les advocatz du I{oy, velidi semi-jiidices, ne doyvent parler sans premièrement avoir veu les pièces des parties, i
'» Encyclopédie méthodique, voy. Parlement, p. 401, col. 1.
généra], l'un était précisément chargé des affaires civiles, et l'autre des affaires criminelles '.
A différentes reprises, le Roi institua un troisième avocat, auquel on donnait le nom de tiers avocat extraordinaire. Le Parlement s'opposa toujours à celte innovation, et s'il dut la subir plus d'une fois, ce ne fut jamais sans protester. Lorsque sa résistance avait été vaine, il j)rofitait de la mort du titulaire, irrégulièrement nommé, pour faire supprimer un office créé malgré lui. C'est ce qui eut lieu notamment après le décès de Philippe Luillier (G avril 1491) ", mais, dans cette circonstance, le Parlement n'obtint qu'une satisfaction tardive, car vingt ans auparavant, et malgré une lutte assez vivo, il avait été contraint de se soumettre au bon plaisir du Roi. Pour bien comprendre la nature et la gravité du conllit qui s'était perpétué ainsi d'un règne à l'autre, il est néccssairt' de remonter jusqu'à son origine.
Au commencement de l'année 1471, Tun des deux avocats du Roi, Jean Simon, venait de mourir ^, mais son décès ne causait aucune vacance, son office passant de
' Si l'on ne trouve pas assrz concluant l'argument tiré des lettres de Gérard de Montaiyu, on peut alfirnicr, avec cirtilnile, qu'il y avait déjà au moins deux avocats du Iloi, en 1353. Voy. Ordunn. du Loiinc. l. II, p. 5 VI, note, col. 2 (12 janv. 13.")3) : » IVoeurator nostcr generalis, atijue adcocati iiosfri dicli l'arlameuti. i Cl. Onlonuance de sepUiiibre 13.">8. {Ordoim. du Loutre, t. III, p. 202.)
^Arch. nat., X" 8G0U, 1" 120-120 v» (0 avril 1401) : . Suppressio officii magislri i'Iiilippi Luillier, advocali {sic)y post cjus dccessum. >
^ Jean Simon fnld'iibord avocat en l'arlement, puis avocat du Hoi ileiant la même juriiliilion; il prend ce litre dès 1V52. Il mourut le 2S mars IV71. Il l'Ut deux lils, l'Iiilippe et Jean Simon, (pii lurent l'un et l'autre conseillers eu l'arlement, et dont le second devint évè(|ue de Paris. Le
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droil à un tiers avocat extraordinaire, François Halle ', dont le Parlement n'avait pas dû accueillir la nomination de très-bonne grâce. En tout cas, les difficultés qui avaient pu surgir à cette occasion semblaient aplanies, quand un incident, beaucoup plus grave, vint les faire renaître. Ln avocat en Parlement, Philippe Luillicr, obtint du Roi des lettres patentes qui lui conféraient le titre précédemment porté par Halle, et, considérant l'office de ce dernier comme vacant, par suite de sa promotion à la charge d'avocat ordinaire, il demanda à prêter serment ''^. Cette prétention souleva une très-vive opposition de la part des gens du Roi. Combattue et soutenue, avec un égal acharnement, pendant plusieurs mois (avril-juillet 1471) ^, elle fut l'occasion de longs débats, au cours desquels les
titre d'avocat du Roi n'empêchait pas J. Simon d'être pensionné par divers clients. Il fut jusqu'à sa mort l'avocat pensionnaire de la maison d'Orléans. Le 30 juin 1461, Alain de Coctivy, connu sous le nom de cardinal d'Avignon, le prit i son service, moyennant une pension annuelle de 20 francs. (Bibl. nat., pièces origin., vol. 2707, n» 60142.)
' François Halle, grand archidiacre de Paris, fut avocat du Roi de 1465 à 1482, mais ce n'est qu'en 1471, après la mort de J.Simon, qu'il échangea le titre de tiers avocat extraordinaire contre celui d'avocat ordinaire. Dès 1480, il est qualifié, dans des quittances, de président de c l'eschiquier de Xormandie et de la convencion des trois esfatz... du pays et duchié de X'ormandie s . Le 12 juillet 1482, il se démit de ses fonctions d'avocat du Roi, Louis XI l'ayant désigné au Pape pour occuper le siège archiépiscopal de Narhonne. Il mourut le 23 février 1492 et fut inhumé dans la cathédrale de Paris. (Gallia Christ., t. VI, col. 106-107. — Bibl. nat., pièces origin., vol. 1465, n° 33242, pièces 5, 6, 7.)
2 Philippe Luillier appartenait à l'une des plus anciennes et des meilleures familles de la bourgeoisie parisienne. Il était fils de Jean Luillier, avocat en Parlement, et a bailli de la Conciergerie du Palais » . Son nom figure dans les registres des plaidoiries dès 1461. Il mourut le 2 septembre 1492. Son frère, Iv.istache Luillicr, fut l'un des avocats les plus renommés du quinzième siècle.
3 Arch. nat., X"" 8312, f" 14 vo-16 v° (27 avril 1471); f 29-30 v» (10 mai) ; f» 90 V-Ol v" (17 juillet).
avocats du Roi, Guillaume de Ganay ' et François Halle, prirent successivement la parole. Ganay, avec beaucoup d'habileté et de courtoisie, s'attacha à mettre la personne de Ph. Luillier hors de cause. « Il n'y a, dit-il, celui des gens du Roy, à qui il ne semble bien que Luillier ne soit digne de l'office, et de plus grant, tant pour sa science que pour sa renommée, et n'y a celui d'eulx qui ne lui fist voulentiers plaisir. Mais il fault que les ordonnances royaulx et arrestz de céans soient gardés '^. 55 II s'agissait en effet de conserver intacte une tradition, remontant au droit romain, et consacrée par les ordonnances royales. Jamais il n'y avait eu que deux avocats du Roi, et, si une exception unique avait été faite en faveur de F. Halle, il fallait l'attribuer aux services signalés qu'il avait rendus à Charles VII ^. Halle se trouvait dans une situation assez embarrassante, et ne pouvait guère [)rendre j)arl à la discussion que pour justifier la faveur dont il avait été l'objet, quelques années auparavant. C'est ce (ju'il se borna à faire, en laissant à G. de Ganay le soin d'aborder le fond môme du débat. Sa nomination, irrégulière dans la forme, avait eu, dit-il, l'assenlinient du procureur général et de ses deux avocats *. A son avènement,
' Guilliiumc (lo (îanay fut d'abord avocat pensionnaire du duc de Hoiirgojjiic, IMiiiippe le Bon; Louis \I le prit il son seriice, dès son avtWictnenl à la couronne (sept. 1V(5I). Il exerça les fonctions d'avocat dn Hoi jnscpi'à sa mort (IVSIÎ). L'un de ses (ils, Jean de (îanay, lut chancelier de France sous le rèfjne de FiOuis XIL
- Loc. cit., f" 15 V'.
•' Ihid. : " ...V fut mis Haie aussi |)our le reconipi'iiser des services (pi'il avoit faiz... >
* Loc. cit., f" 10 : . ...Kt fui du conseutenieul du procureur du Koy, de feu maisire Jehan Simon el de (ian:iy. •
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Louis XI, en confirmant les offices du Parlement, avait d'abord songé à supprimer celui de Halle ; mais en fin de compte, et pour des motifs tout personnels, il l'avait maintenu '.
Pli. Luillier semble ne s'être pas beaucoup ému de l'opposition des gens du Roi. Il jugcainutile de se défendre, comptant bien que la volonté de Louis XI serait toutepuissante, et finirait par s'imposer. A toutes les propositions qui lui furent faites par la Cour, de répliquer de vive voix ou en produisant des mémoires, il répondit que « ce n'était le plaisir du Roi qu'il entrât en plaidoirie'» . Cet argument, d'une force irrésistible, devait donner gain de cause à Luillier. Il fut donc reçu tiers avocat extraordinaire ^ et conserva ce titre jusqu'à sa mort (1491). Ce n'est qu'à cette époque que le Parlement prit sa revanche, en faisant supprimer l'office indûment exercé pendant vingt ans, et, sous les formules banales de la chancellerie, il est encore possible de retrouver la trace des rancunes de la Cour, car il est dit dans les lettres patentes de Charles VIII que le titre conféré à
' Loc. cit.. f" 16.
- Loc. cit., {" 29-29 v" : u Sur ce que maistre Philippe Luillier requiert eslre receu advocat du Roy extraordinaire, etc., après que lui a esté demandé s'il vouloit riens dire contre l'opposicion du procureur du Roy et des advocatz, G. Luillier dit que comme disoit derrenieremont ceste matière gist en la grâce du Roy et sont adverliz qu'il ne veult, n'entend qu'ilz entrent en plaidoirie, et pour ce souffist a maisire Philippe avoir la deliberacioii de la court, et sont délibérez de ne dire autre chose. » Cf. X'" 1485, fo 159 vo-160 (24 mai 1471) : « Après... que de la partie dudit maistre Philippe a esté dit qu'il ne vouloit entrer en procès, ne plaider touchant ceste matière, et que ce n'estoit le plaisir du Roy. »
^ Arch. nat., X'^ 1485, f» 2i3 v" (13 mars 1472).
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Luillier l'avait été « par inadvertance, imporlnnité de requerans, ou autrement ' » .
La résistance du Parlement et des gens du Roi, légitime dans son principe, puisqu'elle empêchait l'accroissement exagéré du nombre des offices de judicature, était parfois contraire à une bonne administration de la justice. Il esl certain qu'avec deux avocats généraux le service du parquet était à peine assuré. C'est ce que des lettres patentes de Louis XII donnent très-bien à entendre, en faisant observer que si une tradition, plus ou moins fondée, exige que le nombre des conseillers du Parlement demeure invariable, celui des avocats du Roi n'a jamais été strictement limité ". Dans certains cas, la Cour, se rendant compte des nécessités du service, ne s'opposait pas à l'augmentation du personnel des gens du Rni. Jean Lemaistre ^ fut autorisé à se décharger d'une partie de
' Arch. nat., X'» 8C09, f» 120-120 v» (G avr. 1V91).
■'^ Ibid., X'* 150S, f" 22-22 V (9 janvier 1503) : c 11 nous sfinbUque pour co ne devez différer ladite recepcion, car nous entendons assez la differenre d'entre noz jii;;cs, mesmemeni de nostre court de ParlenienI, et nos advocatz, et ([ue le nombre des prcsidcns et conseillers de noslredite court est si bon et sonffisant que, pour l'absence ou empesclienienl de X ou XII, les alTaires d'icclle nostre court ne demourroiei»! en n'en demourt^es, ne retardées, mais atlctuln que îioiis n'arons que dcii.r ailroratx en nostreititc court . se l'un est absent ou empescbé, il est impossible que l'autre seid puisse loiiriiir à noz affaires, qui sont plus «grandes et de plus Jurande importance que jamais, comme bien l'entendez; et aussy le nombre des presideiis et conseillers de nostre dite court est limité, dès rinslilulioii d'icelle, ce (|ni n'est pas des advocatz ■> Le rcjtistre X"lôOH est acluellemenl en très-mauvais état. Le texte transcrit ci-dessus a été complété i\ l'aide d'une copie faite au dix-septième siècle. (Ililil. iial., fonds Parlement, t. 5:51, p. 121-122.)
•'Jean Lemaistre, un des avocats {généraux les plus connus du quinzième siècle, fut reçu nroriif riril le 20 juillet l'»S2, en riMupl.u'cmenl
ses fonctions sur Jean de Monlmiiail '. Mais celui-ci, auquel la survivance de roffice clail promise, ne prit pas le titre de tiers avocat extraordinaire '^. Il se borna à seconder Jean Leniaistre, qui resta le seul titulaire de la charge d'avocat du Roi, dont il avait clé pourvu, et continua à recevoir les gages afférents à cet enij)i()i. Il n'y eut ni « division du dit office jj , ni " création de nouvel office 5> .
L'un des deux avocats du Roi était clerc, et ne devait plaider que les causes civiles. On l'appelait pour ce motif avocat civil, par opposition à V avocat criminel, qui était lai ou laïque, et portait la parole dans les procès criminels '. Tel fut du moins, à l'origine, le partage de leurs attributions, mais, dès la seconde moitié du quinzième siècle, les anciennes dénominations n'ont plus qu'un sens conventionnel. Il y a toujours un office d'avocat clerc ou civil, et un office d'avocat laïque ou criminel. L'avocat clerc est même le premier avocat du Roi "*, mais ce titre de
de François Halle (X'^ 1490, f» 147 v»). Il mourut en 1510 et eut pour successeur Jean le Lièvre (Pièces justifie, n" XXIII).
1 Arch. nat., X'^ 1498, f" 243-243 v" (19 juillet 1491).
2 Jean de Montmiral ou Montmirail ne succéda pas à Jean Lemaistre : il mourut avant lui. Voy. Bibl. nat., fonds Clairambault, 765, p. 363, 12 juin 1500.
» ArcL. nat. , X'" 8312, f» 14 V (27 avril 1471) : » Dit qu'il y a nombre d'advocaz du Roy, et doivent estre deux, et sont personnes qualiûées, car l'un est d'cglise, l'autre est lay, et a ce nombre esté observé, passé a plus de deux cens ans. u Ailleurs ils sont ainsi désignés : s. Advocat lay et criminel... et advocat clerc et civil du Roy. » (Ibid., f° 91.)
'^ Lorsque son office devenait vacant, il passait habituellement à l'avocat » lai » (X'a 1579, f" 2 v", 5 juillet 1554). Charles IX, par des lettres patentes données à Guillon, le 10 juillet 1570, décida qu'il en serait toujours ainsi (X'» 1630, f» 42, 18 juill. 1570).
clerc ne lui impose aucune obligation particulière, et il n'est pas nécessaire qu'il soit homme d'Église. Seulement, et c'est là le dernier souvenir de l'ancienne discipline, s'il est marié, il ne peut entrer en charge qu'après avoir obtenu une dispense '.
L'opposition que soulevait la nomination d'un troisième avocat général provenait des gens du Roi plus encore que du Parlement. Les conseillers avaient, en effet, bien d'aulres sujets de mécontentement, et ils ne se mêlaient pas sans motifs à une querelle dans laquelle leurs propres intérêts n'étaient pas engagés. Malgré l'accord apparent qui régnait entre les magistrats et les gens du Roi, les occasions de conflit étaient fréquentes, et sans aboutir jamais à une lutte ouverte et déclarée, elles entretenaient une hostilité sourde dont il serait facile de donner des exemples. Le Parlement ne résiste pas h la volonté du Roi, mais à toutes les réclamations de ses mandataires il oppose la force d'inertie, qui est son arme favorite. Les avocats généraux ne se font aucune illusion sur le mauvais vouloir des magistrats, et s'en plaignent j)arfois très-viveuuMil dans des lettres confideulielles, dont le ton n'est j)lus celui des mercuriales^. Il est bien entendu qu'il no s'agit
1 Anii. Mal., X'-« 15:î:î, f" 1:5:5 V" (5 mars 1530). —X" l.")'.?, f" :509 v"- 310 (29 août l.^,'».!). — \'' 1579, f-" 2 v" (2 juillrt 1554).
La mi'-mc dispense est cxiju'c des laùjnes (jiii, éluiil mariés, voiilciil tenir un oKicc de loii.seiller clerc. Il est à reniar(|iier (pie pour les avocats «jénéraui, conuiie [lour les conseillers, elle se réduit à une simple plirasc incidente, insérée dans les leltr(*s de provision : t X'onobslant qu'il soit lai et marie. •
- Bibl. nat., foml-i Diipiiy, t. VOS, f"« .'58 et suivants. ^Letlre écrite au chancelier par les jjens du Hoi, (".appel, riiiliaiit et llemou.)
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pas ici des affronts qu'un avocat du Iloi s'attire par sa maladresse ou son indiscrétion. Il est clair que si l'on vient lui signifier de ne pas pénétrer dans la chambre du conseil sans y avoir été appelé, il ne doit peut-être s'en prendre qu'à lui-même de la leçon qu'il reçoit '.
Les gages des avocats du Roi ne sont que très-imparfaitement connus ; cependant les registres du Parlement contiennent à cet égard quelques indications qu'il sera intéressant de recueillir.
Le 27 juillet 1354, le Roi assigne à son avocat Guillaume de Dormans cinq cents deniers d'or à l'écu, sur une somme de deux mille deniers due au trésor '^. Le 13 août suivant, il fait le même don à son autre avocat Régnant d'Acy, « certis de causis " « . C'est le seul motif qui soit invoqué dans ces deux actes dont les termes sont identiques. Il est assez vraisemblable de supposer qu'il s'agit ici du payement d'une pension. Jean Rapiout, déjà mentionné dans ce chapitre, et qui faisait partie du Parlement anglais, siégeant à Paris, devait recevoir quatre cents livres par an. Mais quand il offrit sa démission, il lui était dû douze cents livres ; il n'avait donc rien touché depuis trois ans. Vers la même époque, Guillaume le
1 Arcli. nat., X"' 1483, f» 208-208 v" (30 mai 1455) : a Finablement délibéré et conclut (sic) a esté que la court ne doit souffrir que ledit ill« Jehan Barbin, ne M<= Jehan Simon, advocats du Roy, ne autres, viengnent, ne soient en ladite court es jours de conseil, et que, quand ilz y vouldront venir, que le facent dire et demander par un des huissiers, ainsi qu'il est acoustumé d'ancienneté, et que pour ce sera dit audit M"^ Jehan Barbin que d'ores en avant il s'en abstienne. »
••2 Ibid., X'» 15, f" 220 v° {Ins) (27 juill. 1354).
:î Ibid., fû234 V".
Tur, avocat général au Pai-lement de Poitiers, était payé à raison de quarante el une livres treize sous quatre deniers tournois par mois ' .
A la fin du quinzième siècle, les gages des avocats du Roi furent portés à cinq cents livres, Louis XII les doubla en faveur de Roger lîarme et de Jean le Lièvre, mais c'était une libéralité qui n'engageait pas l'avenir. La Chambre des comptes, eu enregistrant les lettres de provision de J. le Lièvre, distingua formellement «la sonnne de cinq cens livres tournois, qui sont les gages ordinaires et anciens, audit office appartenans, et pareille somme de cinq cens livres tournois faisans le reste desdites mil livres tournois, par manière de don et de bienfait * ». En dépit de ces réserves, on ne cessa pas d'avoir recours à l'expédient qui consistait à compenser l'insuffisance des gages ordinaires par le payement d'une pension. Lu édit du mois de septembre 1554, qui fait connaiire avec beaucoup de détails ce que recevaient annuellement les membres du Parl(>mcn(, |)rouve qu'au poiul de vue |)écuniaire, la situation des avocats du Roi s'clail bien auic-
' lîil)l. (lu l'iilais-IÎDiirlKiir, collcilioii I,i'm;uii, (•xli;iil> des rcijislrcs du PurlciiK-iit, t. 212, I" '.')\ V" : « ...Kl avec ('(! a. m.iisirc (iiiillamiic le Tiir, iiostro advociit, |)ar cliaciiri dcs.lils Crois mois H liircs, l;} sids, V deniers tournois. » (\Iaiidotiu;nl pour payer les jjajjes des officiers du l'arlemenl, du l't nov. l1i-22.) I,e procureur ;[i''néral Pierre (jimsiuot reeevail 12 sous 6 deniers tournois |)ar jour. I.es (juiii/o conseillers l'Iaienl payés d'après le même tarif. Les ;[a;[e.s des maîtres des re(|Mèt(S elaient de ;5."> livres 1.^) sous tniMiiois par mois; ieu\ d's trois présidents, .le.ui de \ailiy, .lean .Idincnel el .\dani de (".ainhray , de 52 livres 2l) deniers tournois pour le même lemps.
- Hil)l. du l'alais-iîourlion, rolleelion l.i'uain, extraits des re;;istres «le la ('.liainl)re des CDinpIes, I. 10, 1' Vti i"-V7 v". Pièces juMillc. , ii" WllI.
liorée. Leurs gages, aussi élevés que ceux du procureur général, avaient été portés à deux mille livres, et l'on y joignait toujours une pension de cinq cents livres '.
Il ne saurait être question de rechercher ici les origines du ministère puhlic, ni d'examiner quel fut, du quatorzième au quinzième siècle, le rôle des avocats généraux. Ce serait pourtant une étude pleine d'intérêt, et qui permettrait de suivre, règne par règne, les progrès du pouvoir royal en France. Gardiens et défenseurs des droits de la couronne, les avocats du Roi semblent s'être donné pour tâche de terminer l'œuvre commencée par les légistes du quatorzième siècle, et qui, dans leur pensée, devait aboutir à fonder une monarchie presque aussi absolue que celle dont on trouvait le modèle dans les lois romaines. Le chapitre suivant nous offrira plus d'un exemple de l'énergie et de la persévérance qu'ils déployèrent pour atteindre ce résultat. C'est en retraçant quelques épisodes de la lutte quotidienne des avocats contre les gens du Roi, que nous apprendrons le mieux à connaître la doctrine et les tendances des légistes, car ceux-ci n'ont pas eu de continuateurs plus zélés que les avocats et les procureurs généraux, à la fois théoriciens et hommes d'action, aussi habiles à s'approprier les conceptions des jurisconsultes qu'à les faire prévaloir dans la pratique.
1 Arch. liât., X'* 8619, fol. 292 (cdit de septembre 1554 relatif au payement des gages des officiers du Parlement) : s Aux deux noz advocatz et à nostre procureur geuerai en ladicte court, la somme de six mil livres tournois, qui est pour chacun d'eiilx egallement deux mil livres tournois, oullrc cinq cens livres tournois que chacun d'eulx prent de pension sur lesdictes amendes, -n
CHAPITRE XII
LIBERTÉ DE LA PAROLE ET RESPONSABILITÉ DE i/aVOCAT.
La profession d'avocat au commencement du (juatorzièmc siècle. — Dangers auxquels sont exposes les aiocats. — Menaces proférées à l'audience. — Comment elles sont réprimées par le Parlement. — Le roi Jean et les avocats. — Lu vassal peut-il |)lai(ler contre son suzerain? — Cas particulier où c'est le Roi qui est le suzerain direct de l'avocat. — Lettres patentes obtenues par Régnant Filleul. — Elles sont le point de départ d'une jurisprudence plus équitable. — Arrêt de 1385. — Resiriclions nécessaires à la liberté de la parole ; le respect des magistrats et le respect de la chose jugée. — Avocats et gens du Roi; ma.\imes de droit public et de droit ecclésiastique (pii ne peuvent être mises en discussion. — Responsabilité de l'avocat ; où elle commence. — Procès entre Hugues de Talaru et le cardinal d'Kspinay. — Les irrégularités d'une cn(|uètc. — Plaidoyer de Chambellan. — Mesures de rigueur prises contre un avocat. — Système de défense de Chand)cllan. — Interventior» de l'Ordre des avocats. ■ — (Conclusions du procureur général. — Arrêt du Parlement.
La liberté de la parole esl, de lotis Icuis privilé'jes, celui aii(|ii('I les avocats altaclieiit le plus de prix. Jusiilicc par un iiil('M(M sujx'rieur, celui de la déleiise, elle ue saurait être rendue responsable des exayt'ralious ou des abus, qui, à diverses re|)rises, oui clc le piclexle (TalLupifs aussi bruyantes tpie peu dangereuses, 'l'outt'lois, si Ton reconnaît aujouid'bui aux avocats le droit de tout dire, il ne laut pas oublier que pendant l()nj]teuq)s il leur l'ut tit'svivement contesté, ou plutôt tpt'ils ne l'exercèrent qu'à
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leurs risques et périls. Au début du quatorzième siècle, leur profession, loin de leur assurer une sorte d'iniiolal)ililé, les exposait, au contraire, à la rancune des plaideurs, et colle rancune paraît s'être traduite non-seulement en menaces, mais souvent aussi envoies de fait '. On conçoit, d'ailleurs, que si la procédure était, d'une manière générale, un objet d'horreur pour les barons féodaux, rien ne devait les choquer davantage que la hardiesse avec laquelle un homme de loi, peut-être un simple clerc, se permettait de critiquer leurs actes, ou de combattre leurs prétentions.
Parfois ils sont impuissants à contenir leur indignation, qui éclate brusquement, même en présence des juges. Devant l'offîcial d'Evreux, Pierre de Garancières menace l'avocat du chapitre, qui plaide contre lui, de lui faire couper la langue et arracher les dents l'une après l'autre, si, par sa faute, il vient à perdre son procès '.
' BoLTARic, Actes du Varlement de Paris, t. II, p. 315, n" 4402 : a 14 mars 1315. Arrêt condamnant à 250 livres d'amende, et autant de dommages-intérêts, Jean du Gange [de Ccnnbio) et Oudard de Saint-Vincent, qui avaient, pendant la semaine sainte, après les ténèbres, attaqué £elin de Sentis, avocat, et l'avaient estropié au bras pour toute sa l'ie, dans le but de se venj^er de ce que ledit avocat avait plaidé pour les héritiers d'Oudard le Drapier, t
- Belgxot, les Olhn, t. III, l"""^ partie, p. 680 (juin 1311) : a ...Dictus miles (Petrus de Garenceriis), cerladiesibi assignata, injudicio coram dicto officiali personalitcr comparens, magistro Simoni, dicto Mouton, advocato dictorum dccani et capituli in dicta causa, comminando dixit quod, si dictam causam predictus miles amitteret per ipsius magistri Symonis patrocinium, linçjuam ei amputari et dentés ejtis, luiiim post alium, extrahi faceret. »
Il est à remarquer que l'idée de fermer la bouche aux avocats, en les privant de l'organe essentiel de la parole, est lainilière à tous ceux qui, pour n'importe (uiel motif, ne les aiment pas. .. Lorsque Cambacérès
Le respect dû aux commissaires que le Parlement envoyait dans les provinces, pour y procéder à des enquêtes, n'empêchait pas qu'ils ne fussent témoins de scènes de violence, plus graves encore. Kn jileine audience, le commandeur de l'hôpital de Cerisiers ' dément et injurie Tavocat de son adversaire 3 sur quoi son clerc, qui comprend trop bien les intentions de son maître, met la main sur sa dague, n'attendant qu'un ordre pour frapper. Le commandeur fut, pour ce fait, condamné à l'amende, et son temporel mis sous le séquestre ^.
Le Parlement traita plus sévèrement encore Jean de Compiègne, coupable d'avoir injurié à l'audience un conseiller et un avocat. Prenant en considération la gravité de l'offense, le lieu où elle avait été commise, et la qualité des personnes auxquelles elle s'adressait, la Cour frappa Jean de Compiègne d'une forte amende et ordonna de l'emprisonner au Chàtelet jusqu'à ce qu'il Teùl payée '.
On trouverait sans peine d'autres arrêts, visant des faits analogues, et ayant tous pour sanction des condannialioiis
présenta i\ Xapolcoa le premier projet du décret (sur la réor;janisatioii de l'Ordre des avocats) eoiieu dans un sens tout à fait libéral, cédant & ses violents préjujjés, il le lui reiuoya avec celle note, qui ol)li;[ea de le remanier : — Tant i|ue j'aurai l'épée au cùlé, je ue signerai jamais un décret aussi absurde. Je ceux qu'on /)uisse couper la laïupw à un ococat qui s'en sercirait contre le gouccrncini iit. » (Jides LKiiKiiyi ikh, Le barreau et la défense deranl les trihuniiu.r ; lievue des Deu.r Mondes,
nov. I88;î, p. :yx
' (jcrisiers : Yonuc, clifl-lieu de lautoii, arrond. de Jiii;[uy. - Bkit.not, les Olini, t. III, T"' partie, p. .").')."»-.">.■)() (l:j|()). ' .Irch. nut., X'" 5, f- 12.") (7 août i;}21).
pécuniaires '. L'aiiicMide atleint même, eu certains cas, un cliiffi-e très-élevé; elle est portée à cent livres parisis, pour des injures dites à l'avocat « en jugement "^ » , circonstance aggravante que nous avons déjà relevée dans les exemples précédents. A partir du quinzième siècle, les mœurs des plaideurs semblent s'être adoucies. Le Parlement n'a plus à réprimer les mêmes scandales. Si parfois on essaye d'intimider un avocat par des menaces, elles ne sont plus proférées publiquement, et ne sont pas toutes de nature à causer beaucoup d'effroi à celui auquel elles sont destinées. On n'a peut-être pas oublié le démêlé de Disome avec les médecins de Paris, qui « s'étaient vantés " qu'en cas de maladie ils le laisseraient mourir sans secours, s'il persistait à plaider contre la Faculté de médecine ^ .
Dès le quatorzième siècle, les avocats sont, dans une certaine mesure, protégés contre les violences des plaideurs '*. Mais si c'est le Roi qu'ils ont mécontenté, le Par-
1 Arch. nat., X*'» 1469, f" 93 (18 juin 13G5) : » Item que le gouverneur (lie Tournay) amendera au Roy et à partie les injurieuses paroles qu'il a dites à maistres Jehan des Mares et Pastorcl, advocaz. j
■- IbkL, X'" 8853 , f» 35 v" (30 juin 1401) : « Jehan Auhoiu, dit Couverte, pour occasion de certaines injures par lui dites eu jugement, en la court de Parlement, à la personne de maistre Baude des Bordes, advocat en icelle court, a esté condampné par arrest en cent livres parisis d'amende envers le Roy. ti
^ Ibid., X'" 4847, 1° 555 v° (5 aoijt 1506) : n Et parce que les médecins se sont veniez que, si ledit avocat (Disome) plaidant a affaire de médecins, qu'ilz ne le secourront en sa nécessité, a demandé distribucion. ï Voy. ch. lu, p. 75-76.
* La profession d'avocat, pleine de périls au commencement du quatorzième siècle, n'offrait encore que peu de sécurité dans les dernières années du quinzième, au moins pour les avocats qui plaidaient devant des juridictions autres que le Parlement de Paris. Un formulaire, composé sous
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lement est incapable de les défendre. Or, il faut bien reconnaître que le Roi perd facilement patience, et qu'il supporte fort mal la contradiction. L'n avocat sY'tant avisé de dire que les collations de prébendes faites par Jean II pendant sa captivité étaient nulles', celui-ci en éprouva un si vif dé|)it '^ qu'il donna l'ordre d'enfermer l'avocat au Chàtelet, s'il persistait à tenir ce lanrja,']e '. Mesure brutale à coup sur, mais dont la rigueur n'est pas inexplicable. Au quatorzième siècle, on ne se faisait pas une idée bien exacte du rôle de l'avocat. Faute d'élablir une distinction suflisanle entre sa responsabilité et celle de son client, on lui imputait tout ce qui avait déplu dans sa plaidoirie. Aussi considérait-on la faculté de plaider comme une sorte d'office, dont l'avocat pouvait être privé par une disgrâce, et qu'il lecouvrait avec une égale facilité, s'il rentrait en faveur. (îuillaume du Hrueil, suspendu de ses fonctions, fut rclabli dans tous ses droits par Pbilippe de Valois, qui avait prononcé contre lui la peine de la suspension '. Le roi Jean, qui voulait faire emprisonner un avocat, accordait ;i un
le TC'^ne Je Louis XI, conlicnt une « sauvegarde pour niiq a Irocal ' (Bibl. nat., ms. français 19"^", f" •">n.)
' Arch. nat., X" 8G02, f" r)I-5l v (27 déc. i?,U).
- L')C. cit. : « ...L;u|iicll(! cIiosl- nous dcspliit, laiil cotniiii" plus piiel. -
^ Loc. cil. : « Kl on oiillrc, se le procureur ou l'adiocal diidH maisire Pierre vcidt couliuucr ou propos dessus dit, |)rincz-ios cl nunter prisonniers en noslre C.liastellel. i
1 I/,i</., X"» SSV.-), r- 21)3 v-» (2i avril UVlî) : . ...Vous avo:H rappelle et rappelions la dite suspension, et nous plest que dès ore eu avant il advocarie et conseille en nostre dit Parlement, en la minière iiu'il faisoit et avoil acconstumé avant la dite suspcncion. i On (rouiera d.ms le liulletin de la Société de l'Histoire de Paris, nov.-déc. 1SS:1, p. 17() le texte romplet des Icllres de Piiilippc de V'.dois.
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autre des lettres de grâce ', |)ar lesquelles il l'autorisait à s'adonner de nouveau à la plaidoirie. C'est seulement à la fin du quatorzième siècle que s'établit une jurisprudence plus favorable aux avocats, qui, tenant compte des nécessités de leur profession, les soustrait dans certains cas à l'application d'un droit commun, souvent fort gênant et fort arbitraire.
Leur situation était, en effet, très-délicate, et l'organisation même de la société féodale avait pour effet de restreindre une liberté encore bien précaire. Cn avocat pouvait-il rester fidèle à ses devoirs de vassal, en plaidant contre son suzerain? S'il relevait directement du Roi, ne lui fallait-il pas une autorisation expresse pour porter la parole contre le procureur général, dans les causes où celui-ci était partie principale ou partie jointe ""? Cette dernière question n'a pas seulement un intérêt tbéorique; elle s'est posée au moins une fois dans la pratique.
« Arch. nat., X'* 16, f° 24 v» (19 mars 1355) : « ...Ad officium advccatioois predicte restituimus per présentes. »
Au seizième siècle on voit encore des avocats recouvrer, en vertu de lettres patentes, le droit d'exercer de nouveau leur profession. Tel fut le cas du célèbre Dumoulin, qui, poursuivi judiciairement pour avoir composé son commentaire sur V Edit des petites dates , avait encouru la peine de suspension, s'il n'avait même pas été rayé du rôle. Voy. les lettres de Henri H du mois de novembre 1557. {Ane. Lois franc. , t. XIII, p. 502-503.)
'^ Qu'ils soient ou non les vassaux immédiats du Roi, les avocats du quatorzième siècle n'aiment point à plaider contre le procureur général. Dans certains cas, un ordre formel du Parlement, dûment constaté par écril, peut seul vaincre des scrupules auxquels la crainte de se compromettre n'est sans doute pas étrangère. • Ce jour la court a commandé ù M>= Jehan le Coq, W Jelian de Poupaincourt, et Henry de Marie, advocas, et M^ Raoul Drobille, procureur en Parlement, qu'ils soient du conseil du duc de Lorraine contre le procureur du Roy nostre sire, et il ont respondu qui soit enregistré. . (X'» 1475, f" 75, 18 juin 13'J0.)
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L'un des avocats les plus connus du quatorzième siècle, Régnant Filleul, était devenu le vassal immédiat de Philippe de Valois, par l'acquisition de certains fiefs, mouvant des châteaux de Compiègne et de Pierrefonds. Il ne tenait pas ces fiefs de la munificence royale ; ils lui étaient échus par voie de succession. Néanmoins il ne crut pas qu'à l'avenir il lui fût possible de plaider contre le procureur général, s'il n'en obtenait pas l'autorisation formelle. Le Roi la lui accorda, à titre de faveur, « de fjracia speciali « , en faisant une réserve pour toutes les causes qui u toucheraient l'état et l'honneur de la majesté royale ' » .
Les lettres patentes que R. Filleul avait jugées nécessaires pour mettre sa responsabilité à couvert, sont de l'année 1348. Dès la seconde moitié du quatorzième siècle, le Parlement s'inspirait de leur esprit en faisant prévaloir le principe de la liberté de la parole sur la rigueur du droit féodal. 11 décida une première fois que Jean Pastourel plaiderait contre les religieux de Saint-Denis, bien (pi'il fût leur vassal ". Deux ans plus tard, les religieuses de Poissy soutenant un procès contre le duc d'Orléans, celui-ci voulut récuser Jean des Mares, leur avocat pensionnaire, attendu, disait-il, (pi'il était « son homme de lié et
' Arcli. Mal., \i' 12, [' 290 {?A déi-. 1:JW). — Pièces justifie, n"\XIV.
Dans un aclc du \'\ août 1V2S, conservé an Trésor des chartes (.\rcli. nal., JJ 17'^, n" 20.")) cl pnlilié par M. Lo.VGVON {Paris pendant In domination tiiigliiisr, |). 290-201), il esl (|nestioii des hieiis *|ni avaient appartenu à Ji'an ImIIi'uI, llls de lti';[iiaut Filleul, et euniine lui avocat en l'.irlenieul. Ou monlionrie iiolaninieut ccu\ ([u'il possédait à Coinpiiqne. liirnvitle, Jaiix, CIdhoix el l'rmttr. t mouvant en lief du eliaslol et sei;;iiourie de Picrrefoiis >■ . 'l'outes ces localités font partie du cauloii de Cotiipi< ;(tie.
2 Ibid.. \'' 1 VC.9, r- :iSl (28 juillet i:il)9).
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d'hommage » . Les religieuses répondirent Irès-justenieiit qu'il ne fallait pas parler des devoirs d'un vassal à l'égard de son suzerain, car on ne traitait pas « de Testât de la personne du duc, ne du droit du fief" dont Mares estoit homme 5> . Après une longue délibération, la Cour donna raison aux clientes de J. des Alarés ' ; sa jurisprudence était désormais fixée. On s'y référait déjà en 1385, car à cette époque les échevins de Reims se bornèrent à invoquer les arrêts précédemment rendus, quand l'archevêque voulut leur enlever leur avocat, Jean Canart, sous prétexte qu'il était son vassal, vidame et chanoine de l'église de Reims ^.
La doctrine qu'adopta et fit prévaloir le Parlement de Paris se trouve résumée d'une façon assez exacte dans les Arrests notables de Papon, qui n'est que l'écho des jurisconsultes du moyen âge : «Un advocat, dit-il, qui tient fief du seigneur, peut plaider et consulter contre son seigneur direct... Excepté toutefois en deux cas, l'un quand il est question de l'honneur, l'autre quand il est question du fief mouvant dudit seigneur, à cause de la seigneurie mesme; car en ces deux cas l'advocat vassal est tenu défendre son seigneur féodal, si la cause est juste; autrement non... Et ainsi en l'an 1384 fut jugé par arrest du Parlement de Paris '. »
« Arch. nat., X'^ 1469, f" 457 (18 juin 1371).
4 Ibid., X'» 1472, f» 224 ^-225 \° (13-14 fcv. 1385) : « Les eschevins dient que M* Jclian est de leur conseil, avant que de l'arccvesque, et se il est son vassal, n'i fait rien, et ainsiu l'en use l'an, et a esté céans déclaré par plusieurs foix. »
•^ Papo\, Recueil d' arrests notables, Paris, 15G6, liv. VI, lit. iv, p. 148'' : 0 Quelles causes il (l'advocat) peut soustenir contre son seigneur féodal? »
On aurait tort de chercher dans le droit féodal, interprété même de la façon la plus étroite, la raison de toutes les hésitations que peuvent éprouver les avocats à se charger de certaines causes. Leurs scrupules, qu'il ne faut pas attribuer non plus à une timidité excessive, s'expliquent j)arfois d'une manière plus simple, et plus honorable pour eux.
Au début du règne de Charles VI, le fils aîné de Charles le Mauvais, roi de Navarre, qui venait d'être nommé par le roi de France « garde et gouverneur 5) des domaines confisqués sur son père, voulut se constituer un conseil, composé de six avocats et de deux procureurs. Les avocats qu'il avait choisis étaient précisément ceux que, d'un accord unanime, on plaçait au premier rang : Jean des Mares, Jean Canart, Oudart des Moulins, Pierre TOrfévre, Jean de Poj)incourt et IMerre de Féligny '. Aiuiin d'eux ne consentit à accepter les propositions qui lui étaient faites, sans y avoir été autorisé par le Roi''. Ou comprend les scrupules de ces avocats illustres, contemporains de Charles \', qui s'étaient habitués à ne voir dans le roi de Navarre qu'un ennemi public, le plus perfide et le plus acharné de tous ^. Son fils, qui ne devait pas jouer un rôle aussi odieux, avait sans doute déjà réussi à gagner la con-
• Arcli. nat., X'" 30, f" :^'^, 00 (18 mars, 2G avril DlSl).
"^ Ifiiil., f" .1'* : ( ...Iiesi|iicU n'y ont vohi estrc (rlro au coiispil de Charles de NainiTc) srnz avoir do nous t'on;[i(^ cl licence. »
^ On doit rctnar(|iior <|ii'cii 1378, au moinciil où une dernière trahison jeta définilii (inoiit (^hurles le Mauvais dans le parli nn;;lnis, l'avocat et le procureur |ien.sionuaires, <|u'il conservait encore au l'arlenient de Paris, « renoncèrent » |>idjli(|uernenl A la pension ([u'ils recevaient de lui. Ils mirent n)èine une certaine' insistance à faire enre;|istrer leur reiDiiciation
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finncc des conseillers de Charles VI. On en [)r'ut juger par ce fait que les avocats dont il avait réclamé l'assistance reçurent l'autorisation de lui prêter leur concours. Cette autorisation leur lut même transmise par le Parlement sous une forme impérative, qui semblait indiquer qu'un nouveau refus eût risqué de déplaire '.
La jurisprudence, cUjli constante en 1385, et qui corrigeait si heureusement la rigueur du droit féodal, constituait un premier succès pour les avocats, mais elle était encore loin de leur assurer une entière indépendance. On ne doit pas oublier que pendant deux siècles au moins, au quatorzième et au quinzième, ils furent placés sous la dépendance presque absolue du Parlement et des gens du lloi. Le Parlement, se conformant aux prescriptions des plus anciennes ordonnances, ne tolère pas que les plaidoiries contiennent aucun propos injurieux pour les juges. 11 exagère à ce point le respect qui leur est dû, qu'il est fort difficile de faire réformer leurs décisions. Une seule voie de recours est ouverte contre les arrêts du Parlement, ]a proposition d'erreurs, et encore cette procédure exceptionnelle n'esl-elle pas sans causer une certaine appréhension aux avocats. Ils devront pourtant s'y conformer très-exactement, sous peine de s'attirer quelque aventure fjicheuse.
En 1381, Jean Filleul, fils de Regnaut Filleul, et qui était lui-même un avocat de quelque notoriété, se permit
et k marquer qu'ils n'entendaient plus être au service du roi de Xavarre. f X'» 1471, t» 35, 30; 12, 24 avril 1378.) ' Arcli. nat., X'» 30, f° 60 (26 avril 1381).
de critiquer un arrêt rendu par le Parlement, et de blâmer la façon dont il avait été mis à exécution. Il reprochait au greffier, qui exerçait depuis peu de temps ses fonctions, de n'avoir pas enregistré toutes les raisons qu'il avait alléguées dans sa plaidoirie. Les juges, disait-il, ne s'étaient certainement pas souvenus, en prononçant leur sentence, de ce que l'avocat avait pourtant répété plusieurs fois. Filleul eut même un mol im peu vif; il parla (ruiie iniquité commise au préjudice de son client '. Le Parlement estima qu'en tenant ce langage l'avocat lui avait manqué de respect. Le procureur général, qui prit la parole sur l'ordre même de la Cour, adressa une sévère remontrance h Filleul et lui reprocha, entre autres choses, d'avoir voulu (aire réformer un arrêt sans « proposer d'erreurs » . II se contenta pourtant de demander que l'avocat cl son client fussent condamnés à l'aniende. Le Parlement lui moins indulgent. I)cu\ jours après avoir j)laidé, l'illciil lil en j)leine audience une amende honorable, dont riiuinililé paraît au moins excessive. Il supplia la Cour de lui pardonner les paroles qu'il avait " irrevercimneut ;> dites ; il s'était mépris; « son entenlion n'estoit pas lors, ne maintenant, que oncques en la court, ne es suppos d'icelle", il n'aj)j)erceu(, ne sceut fors tout bien cl loul li(Mincur " ■' . il r(Hinl à plusicui"s reprises sur l'aveu de ses
' AitIi. nnl., \"« IWI, f" WS v» (19 (V-vricr i:îSI).
- (Vé(iii( lu rcvaiiflu! du «jrcHicr, (|iii scmlili- s't'^lrc »ni(l(|iic |)imi ex;!;;!-!-»' le iiilr i|ii'il av;iil joué dans ccUc uffairc. Voici, en cncl, rnmnuMit il la n'.siinii- diiis iiiii! nulo tnar;;iiial(' : > X'ota de iidrocati) i|iii |)ro|)osiiit i|iii)(l ■[rapliariiis orat iioviis. i (Kol. 't'.\H v'.)
^ \rcli. nal., \'' 1 V7 I , f" V 59 v" (21 fcv. i:JSI). Lis tliosc , n'en n-s-
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torls, s'efforçant chaque fois de redoubler d'humilité. Le Parlement aurait eu mauvaise grâce à ne pas se montrer clément envers lui; aussi, a])rès l'avoir « très -bien blasmé » , finit-ii j)ar " le recueillir gracieusement ' « .
La Cour voulait à tout prix obliger les avocats à respecter la chose jugée, et pourobtenir ce résultat elle n'hésitait pas à déployer une grande sévérité. Jean le Coq nous apprend que Jean de Neuilly, qui avait, comme Filleul, attaqué un arrêt du Parlement, s'attira une verte réprimande^. Au demeurant, si nous en croyons l'arrètiste, il s'agissait de faire un exemple, et de donner une leçon à un avocat dont le langage avait été particulièrement violent \
L'un des reproches que l'on pouvait, en effet, adresser aux avocats, c'était de ne pas garder, dans leurs plaidoiries, le calme et la modération dont le Parlement aurait voulu qu'on ne se départit jamais *. Ses recommandations à ce sujet paraissent avoir été aussi fréquentes que peu écoulées. Ce n'était pourtant pas qu'il n'eût aucun moyen de se faire obéir des avocats, qui « pro-
lèrcnt peut-être pas là, car la Cour « retint en elle d'en ordener comme raison seroit ».
' Au seizième siècle, un avocat qui avait voulu, sans raison suffisante, récuser l'un des conseillers, est » rabroué », ce qui semble indiquer, comme c'avait été le cas pour Jean l'^illeul, une réprimande faite avec plus de brusquerie que de sévérité. (Arcli. nat., X''' 1579, f" 412 v''-4l3, 10 déc. 1554.)
2 Qiiipst. Jo. Gain (cxxvii). » Et rêvera luit dictus advocafus super emenda bene calide et de propc captus. n
3 « Sed fuit (ut audivi) causa, ut cœteris cederet in exemplum, et quia satis animosus fuit. » [Ibid.)
'' Arch. nat., X" 4841, f« 379 (20 juillet 1500) : « Qu'dz (les avocats) soient conlincns et lionnestes en leurs plaidoieries, servata modestia. ■»
cedoientparinvectives ou par injures » . Les pcnalilés qu'on j)ouvait leur appliquer éLiient nombreuses, et quelquesunes d'entre elles, l'amende, l'emprisonnement, l'interdietion momentanée de la plaidoirie, suffisaient amplement à punir les écarts de lanjjage les plus graves '. Les plaideurs, très-disposés à exagérer les torts de l'avocat (le la partie adverse, demandaient parfois qu'il fût condamné à leur faire amende honorable, " une torche à la main, et en criant merci ^ » . Le Parlement semble s'être toujours refusé, en pareil cas, à prononcer une peine qu'il considérait comme infamante.
Pour que l'avocat encoure une condamnation, il faut que sa culj)abilité soit hien évidente, et qu'il soit le seul coupable. On verra plus loin dans quelles conditions il peut dégager sa responsabilité, en engageant celle de son client. Mais il ne sera pas inutile de rappeler dès à
' Arch. nat., X'' 4S:J7, f" lOi) (10 mars 1490) : . El sur les (Icfcnses re(jiiiscs par le procureur du Roy, la court a ildeiKlii cl (Iflciul à tons les advocalz de céans que d'ores en avant, en plaltlaut, ilz ne procèdent par iiivccliv'iîs, ne injures, sur peine de privacion de postuler, et autres peines (|iH' la courl advisern. »
'^ I/jîii.. \i" 481(), 1" 220-222 (18 av. IVT")) : . El pour ce conclud (l'évèciue de Paris) ([uo ledit Sal)rcnois (l'avocal diî la |)arlie adverse) soit conlrainct et condcintié à amender lesdites paroles injurieuses d'amende lionnoralile, ii jjenoidx, nue teste, et dessaint, eeans et en l'oslel e|)isco|)al (le l'cvcscine, ou en sa cliappelle, appelle/, lel/. «jcns et en tel nombre (|ue I'eves(jne vonidra, »'n lui iriuut mcrey, et disant (|ne faulsement et manvaisement il a escript lesdites paroles, et aussi plaiiioyé. •
Cr. X'" VS'd , f" I7(» v'-177 (10 janv. ir)2l). Le duc de Lorraine demandi! (|u'un avocat (|ui a plaidi- contre lui soit « contraiucl réparer lisdiclcs parolles injurieuses danwnde liounoraLl(! et prollilable; assiuoir lioniiorable, i\ soy desdire prom|)lemen(, en plaine court, où les pnrolles oui este dictes, jjoi'taul une lorclie :irdaul, cl illec eu crier mcrey à Dieu, au lloy el audicl dcuiandeur, eu la presciicc de son dicl cliaudicllan, etc. i
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présent un principe, déjà formulé dans le Code de Justinicn ', et dont les registres du Parlement offrent de fréquentes a])plicalions, c'est (pie l'avocat ne doit rien dire « qui ne serve à sa cause ^ « . Cette règle, qui |)araît fort simple, était souvent violée dans la pratique, les avocats étant naturellement tentés de l'interpréter dans un sens très-large. Il fallait toute la fermeté du Parlement pour les retenir sur une pente glissante. Où ne se seraientils pas laissé entraîner, s'ils avaient donné suite aux singuliers défis qu'ils échangent parfois dans leurs plaidoiries^?
En somme, dans leurs rapports avec les avocats, les juges s'attachent surtout à se faire respecter eux-mêmes, et à faire respecter leurs arrêts, qui forment une sorte de législation mobile, changeante, de nature à être remise souvent en question. Ils veillent également à ce que les avocats s'expriment toujours avec modération et convenance, et à ce que la plaidoirie ne devienne pas un moyen de diffamation ^. Ils peuvent atteindre ce triple but, et ils
' C. 0, De postulando, liv. II, tit. ui. a Ita palrociniiiin pracboant jurgantibus advocati, iil 7ion ultra quam litium poscit lUilitas in licciiciam conviciandi et maledicendi temeritatem proriimpant. t
•^ Arcli. nat. , X'-' 4895, f° 384 v^-asS (12 fév. 1534) : « Dit que... on n'a jamais acoiistiimé intimider les advocalz pour les empescher dire ce qu'ih voyoient servir à leur cause, ymo ilz ont tousionrs eu ceste liberté, dont parie Qiiinlilian, en traictant de l'office de l'aJvocat, c'est assavoir de dire quicquid pertinere ad firmamentum cause vident, i-
3 Ibid., X'^" 4849, 1° 544 (25 mai 1508) : « ...Et s'il estoit question de entrer en injures, il en a plain iiiig sac aussi, t
* Quelquefois on raye sur le registre, on a rejette du registre » , les passages du plaidoyer injurieux pour l'une des parties, ou même le plaidoyer tout entier. (X'" 4847, f" 28j, 10 mars 1505.) Mais ou a surtout recours à la radiation, quand un avocat a soutenu des propositions con-
l'atteignent en effet, sans entraver en rien la liberté de la parole.
L'intervention des gens du Roi dans les débats est bien plus gênante, parce qu'elle est continuelle, et que, sur certains points, elle aboutit à rendre la discussion presque impossible. Défenseurs du droit publie du royaume, et du droit ecclésiastique, tel que l'entend l'église gallicane, les gens du Roi ont constitué un corps de doctrines, dont chaque article doit laire loi pour les plaideurs. Les avocats se trouvent ainsi enfermés dans un cercle de plus en plus étroit. Toute tentative pour en sortir les expose à être traités comme des criminels de lèse-majesté. S'ils ont à combattre une prétention exagérée de l'autorité royale, ils sont véritablement à j)laindre. Quel langage devront-ils tenir? Les avocats du Roi ont de la royauté une si haute idée qu'il n'est même ])his possible de s'opposer à ses usurpations. Leurs déclarations à cet égard sont fort nettes, et il suffit d'en lecucillir quelques-unes j)our se convaincre du zèle avec lequel ils s'appliquent à iaire prévaloir la doctrine du j)Ouvoir absolu.
Le Roi est enq)ereur dans son royaume; il proniulgne, comme il l'entend, des lois, desédils et des ordonnaïues '. Nul ne doit le contredire, ce serait un sacrilège "• Ses dicisions sont sans appel, car une semblable voie de re-
truircs ù lu jiirispi'iiilcncc du l'arlcuipiil ou an droil |)iil)lii' du roj.inn •. Voy. X" W.V.), f" :'.2. 7 dcr. IV.)7; — \''> VSVl, 1" -iy.), 7 jnill. i:)iM).
' Arcli. i.af., X'° 18:51, 1» 17V (2-2 mars IV'.U)) : t Lcmaisirc, pour le procumir (In H(ty, prcsnpposi^ <P"', de jure, le Hoy imi son niyaiiini' i'«l cmpnrcnr, et peu! l'airo htis, cdictï cl or(loiiiiaiif(<s. "
- llnd. : ...Kl n'apparlicnl ù nucnii tlo le ronln-diro, ijnin, (jiinnil l'u i fait II' coiilraiii', c'i'st iinidtre in xiirri/<(/iinn rt in critnrn Irsc m nj estait s. t
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cours, si elle était autorisée, aurait pour conséquence d'assimiler le Roi aux plus humbles de ses officiers'.
Il y a un symbole j)our la foi politique, comme il y en a un pour la foi religieuse. Le premier article de ce symbole, c'est que le Iloi est souverain seigneur en son royaume, qu'il lient de Dieu seul ^. Il a un domaine qu'il aliène, si bon lui semble ; mais il peut aussi révoquer les donations qu'il a faites, car son domaine est inaliénable et imprescriptible, et il n'est permis à personne de dire le contraire'.
Le sacre du roi de France le met au-dessus de tous les autres rois, et, par un privilège unique, il est à la fois un souverain temporel et un souverain spirituel ^. Il est la loi vivante, « lex animata ^ » , et concentre en soi toute l'autorité des empereurs ^. Remarquons à ce propos que
> Arch. nat., X>» 4839, f° 31 (7 déc. 1497) : a ...A dit son advocat, par son plaidoyé, qu'il est appellaiit du lloy; et conclud mal refusé et denyé, ainsi que on coiicluri-oil en V appellacion interjectée d'un sergent, en quoy n'a apparence. •
- Ibid. : » Dit que : sicut duplex est jus, videlicet jus soli et jus poli, ita est duplex fides, videlicet fides poli, qui sont les xii articles de la foy, eljides soli seu regni, dont le premier article est que le Roy est seigneur et souverain en son royaume et ne recongnoist aucun in tempori/jus (sic), ne pape, ne autre, ymo tient son royaume de Dieu imincdiate. «
3 Ibid., X'^ 4831, 1" 185 (23 mars 1490) : a ...Car c'est son domaine iîialUenable et ce qui est de droit iriallienalde est imprescriptible. »
* Ibid.. X'» 4818, 1» 262 (17 juill. 1477) : « ...ilaxime Régi, qui est sacrata personn. » — a Rex non est mère laicus. ■» (Ibid., f" 262 v".)
Cf. X'" 4842, fo 47 v° (22 déc. 1500) : » Et quia ibi de juribus regiis agi videtur, premittitur regcm Francie ceteris regibus proponendum pluribus singularitatibus. Nam, licet nonnulli reges coronentur tantum, alii corouentur et ungantur, ipse tamen rex Francie bis consecracionem addit, adeoque vidcatur (sic) non solum laicus, sed spiritualis. »
5 Arcb. nat., X'" 4821, f" 353 v° (27 juin 1480).
6 Ibid.
les légistes, qui ont tiré un si meneilleux parti du droit romain, pour fonder le pouvoir absolu, ne souffrent pas qu'on l'invoque pour combattre leurs théories. Leur oppose-t-on un texte des anciens Codes, c'est avec hauleur qu'ils dénient toute autorité à celte législation d'un aulre âge, « Les loix des Romains et empereurs, il (le Roi) ne les réputé droit commun, car le royaume ne fut oncqucs subject à l'empire '. « C'est surtout sous le règne de Louis \I que l'on trouve dans la bouche des avocats du Roi les aflirmations les plus nettes, les plus Iranchantes, formulées avec je ne sais quelle trivialité énergique qui rappelle le langage habituel du maître. " Il n'est pas possible, dira familièrement Huilé, d'avoir en la monarchie per (pair) et couipaignon ^. >) Ailleurs il coni])arera les droits royaux aux fleurons de la couronne dont on ne |)eut enlever un seul sans détruire la couronne elle-même. Or, voici la réflexion singulière, mais qui n'eût pas déplu à Louis XI, que lui suggéreront les usurpations de certains grands feudalaires : « Se les autres seigneurs vouloient prc ndre lesdiclz droits qui sont les fleurons de la couronne, il n'y deniourroit qu'ung chapeau '. î»
Les avocats du l»(»i se rendent compte de rimporlancr de leur mission, et j);nT(»is lem's |)ar()l('s preiiiu'iit iiii ton
' Arrli. liât., X'» 4821, f" :5()() (27 juin l'.SO). Cf. ihid., [" Xtll v, lin passiijjc non moins curiirl('risli([ue : t V.l si n'est le lloy subject iui\ loix (les empereurs, cl ne lui (loiineiit iiikiiii lien, ut du temps de Cliiirlemai<[nc fut faicle li loy du royaume, (|ii'on a|)pelle lu loi Suli(|ue, cl les loix Homaiiics, no des eMipereiir<, ne donntT( nt uuciui lien, ne autorité, mnis sont al|e;[iit'es seullemenl jiro racione. »
^ Lac. cit., f" ;5.'):]-:J5:i v".
2()(i LIBEHll'; DE LA PAROLE.
belliqueux, comme s'ils avaient besoin de s'exciter euxmêmes à bien romj)lir leur devoir '. Les maximes qu'ils défendent ont, à leurs yeux, un tout autre caractère que celles qu'on voudrait leur opposer. Ce « ne sont oppinions » , mais « clioses certaines » , et les gens du Roi ne sont même pas tenus de répondre à ceux qui prétendraient y substituer leurs propres « ymaginacions » ^.
En face d'affirmations si absolues qu'elles rendent la discussion presque impossible, quelle devra être l'attitude des avocats? Souvent le parti le plus sage consistera à garder le silence. Le procureur général Christophe de Camionne ne recule pas devant cette conclusion, et il la formule même de la façon la plus catégorique. « C'est sacrilège, dit-il, de disputer de l'autorité du Roy; cela est notoire. Requiert qu'il soit défendu aux advocatz d'en disputer, car l'auctorité du Roy est trop plus grande que les advocatz ne le pourroient exprimer et n'est subgecte aux oppiuions des docteurs qui en ont voulu parler, et n'en sauroient les advocatz parler comme il appartient, ne dire la grandeur qui y est, et si n'en sauroient parler contre qu'ils ne mesprinsent (qu'ils ne se méprissent) : par quoy s'en doivent taire ^. » Il est bon de rapprocher de ces paroles la réponse que s'attira l'avocat général Halle, pour avoir déclaré que le Roi tenait son droit de régale
1 Arch. nat., X'^ 4821, f« 359 (3 juillet 1480) : . ...C'est la plus liaulte matière qu'il advint pieça, et est question de l'autorité et plaine puissance du Roy et de la court, et de matière qui peut engendrer section en la monarchie, qui ne se doit dissimuler, et canes non debent esse tnuli, ymo on y doit aller cum magno clamore. i
2 Ihid., X"» 4818, f° 262 (17 juill. 1477).
3 Ibid., X'» 4832, f" 437 (28 juill. 1491).
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de Dieu seul, et non de l'é^jlise. « A ce que le Roy a le droit de regalle de Dieu, et non de l'église, dit (l'avocat) qu'il ne veut entrer en question de qui il l'a; mais est vrayseiublable qu'il l'a d'église, car avant qu'il y oust oncques roy en France, Dieu avoit donné son église et donne toute [)uissance à saint Pierre, circa spiritualia, et à ses successeurs, et n'est trouve que depuis leur ait osté pour donner à aultres *. »
C'était montrer quelque courage, que de rappeler, même d'une manière discrète, qu'il y avait un pouvoir antérieur et supérieur à celui du Roi. Généralement les répliques sont moins hardies. Les avocats protestent qu'ils ne veulent en rien porter atteinte aux. droits du Roi, mais, au contraire, les accroître de tout leur pouvoir ". On se ligure aisément le cascpiil convenait de l'aire de ces déclarations intéressées, L'n avocat du quinzième siècle, iXicolas Poulain, nous livre avec assez d'esprit le secret de ce beau zèle, en donnant à entendre à son adversaire que tout ce que celui-ci vient de dire pour exalter les prérogatives royales, est au l'oml m\ pur artifice oratoire, destiné à « enlumiui'r son cas ' » .
' Arcli. n:iL, X " 4818, f" 2GS v (21 jiiill. 1 V77).
•^ Ihid.. X'-* 4821, f" 355 (30 juin 148l)) : . Kl proteste (|u"il n'o:iti'titl, ii(! vciilt [)iir ce (jn'il dira cii rien (l(To;[iicr a l'aiiloiiti-, prcctiiinciires cl prerojjiitivos du Hoy, luaii Icdict de S;iinl An cl lui (|ni p.ule, son advncal, les vouldroit au;{nicntcr el acroislre de loul leur pcudir. i
X'" 4830, f- 175 v°(12 mars 1V89) : ^ Cliunibellan, pour Moulboissi.-r. toutiiiuc sa matière el dit qu'il ne vouldroit en riens diminuer les droii du Roy, mais \vs augmenter; toutes foiz dit (|ue... •
s IhiiL. X'* 483'*, 1" IV8 V" (7 fév. 1493) : . A dit l'ouiaiii... .pi il se csbaye eommi- Simon a commencé sa |)laidoirie par presiippo>iiion des droiz el prerojjaliics, si ce u'eSt pour enluminer son rus, car il
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Les gens du Roi, comme le fait observer avec raison un avocat, ont toujours été les champions infatigables de la régale '. C'est en effet dans le domaine des affaires ecclésiastiques qu'ils exercent la surveillance la plus active et le contrôle le plus sévère. Dès qu'un avocat émet une opinion contraire aux doctrines de l'Eglise gallicane, ils requièrent qu'il soit interdit aux avocats de « plaider de semblables erreurs " . Ils ont dressé une liste de propositions erronées qui sont rigoureusement proscrites. L'embarras des avocats ne laisse pas que d'être fort grand, une question de régale, ou toute question de droit ecclésiastique, n'admettant que deux solutions contradictoires. L'une d'elles est par avance déclarée « damnée, scandaleuse « , et les gens du Roi n'hésitent pas à renouveler sans cesse leurs anathèmes. Il faut donc, de toute nécessité, que l'avocat du demandeur, ou celui du défendeur, encoure la censure et même une peine plus grave, puisqu'en soutenant une proposition condamnée on s'attaque aux arrêts de la Cour, qui en pareille matière ont force de loi". Aussi n'est-il pas rare de voir requérir contre le coupable, soit l'amende^, soit même la «suspension de postuler '' " .
n'en est question, et n'y a homme qui ait tlebatu, ne qui veuille debatre, ne entreprendre, sur les droiz et prérogatives du Roy... t
1 Arch. nat., X'* 4869, f" 505 (3 avr. 1522) : a ...Et (cela) ne fut jamais prétendu par les gens du Roy, licet fuerint acer7-imi pugnatores pro regalia. -n
2 Ihid., X'--- 4841, r» 379 (20 juill. 1500).
» Ibid., X''-" 8322, f" 543 v» (15 juill. 1494) : <c Si requiert que luy soit défendu (à l'avocat) de ne le plus alléguer, et qu'il soit condamné en l'amende. »
'■ Ibid., X'^ 4831, f° 77-77 v° (7 janv. 1490).
L'obstination des avocats à ne pas tenir compte de la jurisprudence du Parlement excite au plus haut degré la colère des gens du Roi '. Lemaistre traite fort mal un avocat qui, en dépit de tous les arrêts, a soutenu que les juges ecclésiastiques pouvaient, dans certains cas, « connaître des matières réelles " . 11 ne sait comment qualifier cette audace insolente, cette ^^ protervilé » , car il lui faut emprunter un mot à la langue latine, pour mieux exprimer son indignation"-. L'amende, la radiation du rôle, ne lui paraissent pas des peines trop fortes contre l'avocat qui a prononcé une plaidoirie si « merveilleusement scandaleuse et pleine d'errem-s " . \ isiblement le zèle de Lemaistre l'avait entraîné un peu loin, car l'avocat ne craignit pas de se placer sous la protection des juges, en les suj)plianl de ne |)as peiineltre (pi'on usât de « termes malhonnêtes » à son égard.
Plusieurs des propositions, condamnées par le Parlement comme de véritables hérésies, dérivaient d'une interprétation, j)lus ou moins large, du décret de paci/lcis posscssvribus, qui assurait le béuélice de la])rescrij)tionau possesseur de bonne foi, dé|)ourvu iWm juste litre, il est aisé de se figurer le parti qu'on pouvait tirer de ce décret,
> Arcli. iiiit., X" S.'î-22, f» ~)\Z v" (15 jiiilL IVDV) : » Lcmaislrp, pour If pronirciir du Itoy, dit t|iic si plusieurs aiilrcs adioralz disoiciil ce niii< il dit Aliclioii coiilre l;i re;[:il(', il scroil hdicralilc ; luaiilinuiiis ledit Mir/iun, (/ni est (incien et (lu/iiil <iii/ie.\- fotjs a esté Juiile itrftiise de ne nlleguir le decrcf de pnrilicis possi-ssoribus , et dire (ju'il ait lieu en rrtjulr, i>irsei'èrr île présent, i
« Ihid.. \" VSVI, (■'■ :J7y (20 j..ill. ir)0()) : . Ladvor.u d.- partie «si
iiiDull /'/(;/' /er, et par ft' aiiu'iuialiUr Aiii<i est ninctuiabli*, yntu aciendii
su j)ii)ttrrit'\ on lui dcvroit interdire la plaidoirie et priver de poslulcr. i
très-souvent invoqué dans la pratique, car les avocats du Jioi reviennent sans cesse sur une controverse qui ne finit jamais. Défense de dire qu'il s'applique aux bénéfices dont la collation appartient au Roi '. Défense également de l'étendre aux étrangers, qui n'ont pas le droit d'avoir des bénéfices dans le royaume ^.
Le Parlement est appelé à statuer sur une foule de questions de droit ecclésiastique, très-vivement débattues jusqu'à la fin du moyen âge, et il les résout presque toujours dans un sens défavorable, soit à la cour de Rome, soit à la juridiction de l'Eglise. Ainsi les avocats ne doivent pas dire qu'il appartient au Pape de disposer de tous les bénéfices^, ni qu'un évêque peut excommunier des officiers a lais 5) , qui refusent de « rendre les clercs * « , détenus dans leurs prisons. C'est une impertinence de soutenir que le Parlement n'est pas capable de connaître des matières personnelles et spirituelles '. Défense est faite aux avocats de plaider une semblable erreur. Il leur est interdit aussi de prétendre qu'on ne peut appeler d'un évêque à son métropolitain °.
Il est inutile de multiplier les exemples. Si l'on songe que les affaires de la nature de celles qui viennent d'être indiquées étaient extrêmement nombreuses, on compren-
« Arch. nat., X''' 8322, f» 543 (15 jiiill. 1W4).
2 lùid., X'» 4831, f» 77 (7 janv. IWO). Voy. au sujet de ce décret : DuPLV, Commentaire sur le traité des libériez de l'église gallicane de M. Pierre Pithou. t. II, p. 33 et 77.
•' Ibid., X'^ 8311, f 24 v (5 mai 1469).
* Ibid, X'^» 8326, f» 357 v° (24 mai 1499).
5 Ibid., X'» 8328, f» 240 v" (29 mai 1495).
" Ibid., X'* 8321, f° 155-155 v» (8 }uill. 1491)
(Ira que les avocats lussent obligés de plaider avec la plus grande circonspection. On ne sera pas surpris non plus de la monotonie de cette lutte presque quotidienne qu'ils soutiennent contre les gens du Roi, et où les textes, les gloses, les commentaires, pleuvent de part et d'autre. Rarement il échappe aux orateurs un mot piquant, qui égayé la controverse. Notons pourtant cette plaisanterie un peu lourde, qui se trouve dans une plaidoirie de Guillaume de Ganay, l'un des avocats généraux de Louis XI : <t A ce que c'est l'office de l'evesque de penser de la cure des âmes, dit que ledict evesque a voircment la cure des âmes, mais il ne fut pas dit à saint Pierre : « Tunde oves meas » , mais : « Pasce oves meas» , et ne doivent user de telles entreprises ' , »
La plaidoirie de l'avocat ne saurait être, depuis le premier mot jusqu'au dernier, une longue discussion juridique. L'exposé des Aiits, l'appréciation de la conduite de tous ceux qui, à un titre quelconque, sont mêles aux débats, y tiennent presque toujours une très-large place. Aussi n'esl-il pas rare qu'une plaidoirie renferme des assertions qui peuvent porter atteinte à Thonueur ou à la réputation de la partie adverse*. Eu pareil cas, si le
' Arch. nat., X'» 1821, f" 17 (23 nov. Vt79).
* Les écritures pouvaient aussi dcvi^nir uu moyen de diffamation, lor»- (ju'on les communiquait trop facilement à tout le monde et <|u"eili-s passaient de main en ninin. E'Ies ronstiluaieut alors de vi^ritaliKs libelles ou pamphlets : t Dit (|ue lesdirles tscriplurcs ont esté monstrées eu plusieurs lieux, et cnest;(raut esrlande. .. » (\'*4S1G, f" 220-220 v", IS ai. IVT.").) L'évtî(iu(î de l'aris y était Irailû de la façon la plus injurieuse : <• Dit que l'evesque est rioU'ntus et vKile l'ulci possessur, et predo, et iulvusus. et i/uod non Imbet ranonicuin imjiessum, el l'oppelleyi/r. • {Ihid.)
Parlement est saisi d'une plainte et qu'il trouve qu'en effet il y a eu diffamation, devia-t-il rejeter tous les torts sur f'avocat, ou les imputer à son client? La question ne peut être résolue d'une manière satisfaisante qu'en nmltipliant les distinctions.
Une première hypothèse doit être écartée, celle où l'avocat aurait, de sa propre autorité, avancé des faits d'une fausseté absolue. Sa responsabilité serait évidemment engagée : elle ne le serait pas moins, si, sans manquer à la vérité, il avait contrevenu à cette règle essentielle « qu'on ne doit plaider que ce qui sert à la cause » . Mais le plus souvent il aura suivi de point en point les instructions données par son client, sans entrer dans des détails inutiles. On admet que, dans fes conditions, la responsabilité de l'avocat est à couvert, surtout si les faits qu'il doit alléguer dans sa plaidoirie lui ont été indiqués à l'avance, par écrit. Cependant cette opinion, la plus communément reçue, n'est pas sans rencontrer des contradicteurs. Les mémoires fournis par les parties sont toujours très-passionnés et fort peu exacts. L'avocat n'a-t-il pas le droit et le devoir d'examiner avec soin toutes les assertions qu'ils renferment, et de ne tenir aucun compte de celles dont l'exagération ou l'inexactitude lui paraissent manifestes? Son rôle est-il, au contraire, purement passif, et peut-il invoquer pour excuse que sa plaidoirie a été injurieuse ou diffamatoire, parce que son client a voulu qu'elle eîitce caractère? LaRocheflavin n'est point de cet avis. « Et ne sert de rien, dit-il, que les advocats, quelquefois, pour s'excuser, disent que leurs parties leur font
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dire : Jes parties sont les malades ; les advocafs, les médecins. Un médecin n'est pas excusable, quand il dit avoir donné quelque chose de mauvais (de nuisible) à un malade, pour ce qu'il le deiuandoit '. »
Quelque solution qu'il Taille donner à une question qui ne relève pas uniquement du droit pur, ni de la jurisprudence, mais aussi de la conscience de l'avocat, le poini essentiel est de connaître, d'une façon certaine, quelles sont les intentions du client de l'avocat. Pour déterminer la pari de responsabilité qui incombe à chacun d'eux, il faut avant tout savoir si celui pour qui l'on plaide ratilie ce qui a été dit en son nom. On le saura en lui adressant une sorte de mise en demeure, qui l'oblige à avouer ou à désavouer son avocat'*. C'est naturellement à l'avocat de la partie «adverse (pi'il appartient de requérir Vavcu ou le désaveu des paroles qu'il trouve injurieuses j)()nr son client \
I/aveii , conune le désaveu, |)eul avoir lien séance tenante. H émane soit du principal intéressé, s'il est présent à l'audience *, soit de son j)rocnreur '". Dans ce der-
' La Rociiefi,aui\, Treize Livres des Parlements de France, p. 25V.
'i Arcli. liât., X''' 4895, f" 385 (12 féi'. 15;V») : . VA n'u partie lontn' laciiiollc il esté playdé autre remède, syiioti de r('([uerir l'ailveii de l'adxocal, j)oiir après re(|iierip CDiiclii'^inns cotilrc sa partie. »
' L()rsi|n'nn avocat a énoncé une pr()[)o<îili()ii maiiiri'stcnu'nt contrairi'' au droit public du royaume, c'est le procureur ;(énéral, ou l'un des avocats du Roi, (pii dr-maude qu'il soit aroiié.
i Ai-.li. nat., X"» 8:J15, f» 13 (18 déc. 1V78) : . Lt a.hoiic Irdit appeltant en personne ce pledoyé. «
•'■ Ihid., \''' 1), f" 132 (21 iu»i. LJVO) . « ...Coustilulus iii i|)-.a curia inailistcr J. C.lioiirdi, proruralor dicli romilis Klaudrensis et Xiiernensis, noniinc prociiraloris ipsius, et pro i|)so, (piic(|ui I per dictuni nia;{i<truni Jacoltuiii [Jacques la Vache), adioraliim dicli hallivi, dictiim l'I proposil'iin ruera*, super prciiiissis in ipsa curia noslra, yer i|i<uui lialli\utii, et de ipsius
nier cas, la Cour accorde souvent un délai de quinze jours', ou d'un mois^, afin que l'avocat ait le temps de recevoir une ratification écrite de ce qu'il a plaidé. L'aveu se fait alors au greffe ^. Quelle qu'en soit la forme, il peut, quant à son résultat, être assimilé au recours en garantie d'un mandataire contre celui dont il tient son mandat. L'avocat a-t-il allégué des choses réputées fausses, injurieuses, diffamatoires, s'il a été avoué, ce n'est pas lui, mais son client qui sera poursuivi et condamné, soit à Famende, soit à toute autre réparation plus solennelle que la Cour jugera nécessaire*. Le désaveu ne saurait produire que des effets contraires. L'avocat reste seul en cause, s'il est bien établi, par le témoignage de celui dont il est le mandataire, qu'il a outre-passé son mandat^. La forme du désaveu est la même que celle de l'aveu; il a pour conséquence de faire encourir à l'avocat une peine qui varie de la simple réprimande '^ à l'emprisonnement ''. La réprimande peut être publique,
mandato, factum extitisse, et totum factum quatenus in veritate est et factiiiii fiierat, advoavit. »
' Arcli. nat., X'» 1494, f' 315-316 v» (14 août 1487).
2 Ibid., X'* 1495, f" 271 v" (1" juilL 1488).
' Ibid.
* Quœst. Jo. Gain (ccxl).
^ Le désaveu, ou plutôt V amende meitt de la parole, a joué un grand côle dans la procédure française du douzième et du treizième siècle, d'un formalisme si exagéré qu'il n'eût pas été juste que les plaideurs supportassent toutes les conséquences des erreurs ou des oublis commis par les avocats. L' amendemefit de la parole servait à corriger ce qu'on appelait (c les médis des amparliers t. (Bruwer , La parole et la forme dans l'aiic. procéd. franc., p. 540-543.)
0 Arch. nat., X'^ 9, f» 124 (4 oct. 1340). — X'» 1469, f» 426 (12 janvier 1370).
■ï Ibid., X'« 1486, f» 275 v» (17 avril 1475).
quand l'avocat « est repris en prononrnnt l'arrest ' " . C'est ce qui arriva notamment à Guillaume du Brueil que la Cour semble avoir traité avec une rigueur parliculière, car elle le condamna à trois cents livres tournois d'amende, et cinquante livres de dommagesintérêts envers la partie adverse '.
Un incident, j)rovoquc par l'un des procès les plus retentissants que le Parlement de Paris ait eu à juger dans les dernières années du quinzième siècle, donna lieu à un débat contradictoire fort curieux, où la question de la responsabilité de l'avocat fut examinée sous toutes ses faces, et en quelque sorte épuisée. Il ne sera donc pas hors de propos de résumer brièvement une discussion où sont exposés les principes généraux applicables en pareil cas, et dans laquelle les détails piquants abondent.
Le Parlement avait à se prononcer sur les droits respectifs de deux prétendants au siège archiépiscopal de Lyon. L'un était Hugues de Talaru, l'élu du chapitre, qui figurait au procès en qualité de demandeur ' ; l'autre, le
» Arcli. nat., X'» 14G9, f" 42() (12 jiinv. 1370).
2 Ibid., X'" 9, f» 12V (V ocl. i;r»()).
^ Hu;[iie8 de Talaru appartenait i l'une îles nicilli'urcs et di's plus iincioniH's faniilles du Lyonnais, qui avait déjà donni- deui arclicvô(|n('.s à la ville di- Lyon. {Call. Christ., l IV, col. 170-172, 17.j-l7(i. — Cf. Arch. nat., X'" VSIÎl, f" 391) v" : • Il l'st de bonne maison cl ancienne ludilesstf, et ont esté deux de ses oncles arcevescpies de Lyon.») (Chanoine et rointc de Lyon, puis arcliidiacrc, il fut élu arclicvùiiue le 20 sept. IVSS. Il prit possession du sié;(e archiépiscopal, mais il n'est pas certain (pi'il ait été sacré. (îliarles VII ne ratifia pas le vot(î du chapitre et opposa i\ Vèlit un caiiiliil.it de sou choix, .André d'l']spinay, arclievécpie de Rordeaux et cardinal, dcuit le concours lui avait été utile dans les né;;ociations relatives À son maria;{e avec Anne de Rrcla{{nc. La lutte entre les deux prétendants se termina en 1V99, par une transaction et le désisleuient de II. d« Talaru,
216 LIRKHTIÔ DK LA PAUOLK.
cardinal d'Espinay, précédemment archevêque de Bordeaux ' , auquel Charles llll avait altrihuc l'évêché vacant, sans tenir compte du vœu des chanoines. Le cardinal d'Espinay, qui « se disait » archevêque de Lyon, et à qui une transaction, conclue dix ans plus tard, devait donner gain de cause, était défendeur ^. Au cours de l'instance, le Parlement, ayant reconnu la nécessité d'une enquête, avait désigné pour commissaires deux conseillers, choisis parles demandeurs eux-mêmes, c'està-dire par Hugues de Talaru et le chapitre de Lyon. Comment ces deux commissaires, qui étaient M" Jean Simon ^ et Claude de Chauvreux ^, remplirent-ils leur mission? Il serait sans intérêt de le rechercher ici. Constatons seulement que les demandeurs, mécontents des résultats de l'enquête, en dénoncèrent les prétendues irrégularités au Parlement, et chargèrent Chambellan, leur avocat, d'exposerleurs griefs. Chambellan accusa les commissaires d'avoir falsifié, au profit du défendeur, les articles qu'on
qui renonça à tous ses droits. Il mourut le 22 décembre 1517. (^Gall. Christ., X IV, col. 179-180.)
1 André d'Kspinay, issu ûiine bonne famille de Bretagne, fut successivement prieur de Saiut-Martin^des Champs, de Paris, abbé de Sainte- Croix, de Bordeaux, archevêque de celte ville, et enfin créé cardinal le 14 mars 1481). Arclievêque de Lyon après le désistement de H. de Talaru, en J499, il mourut à Paris le 10 novembre 1500, et fut inhumé dans l'église des Célestins. (Gall. Christ., t. IV, col. 180.)
2 Arch. nat., X'^ 4831, f» 379 et suiv. (25 fev. 1490).
2 Jean Simon, fils d'un avocat général du même nom (mort en 1471), cl qui devint évèque de Paris en 1492 {Gall. Christ., t. VU, col. 156- 157), avait été reçu conseiller clerc le 12 novembre 1471 à la place de Jean Pellieu, promu conseiller » lai i . (.Arch, nat., X*^ 1485, f" 202 v°.)
'^ Claude de Chauvreux avait été reçu conseiller le 23 août 1475, par réàignation de Barthélemi Claustre. (Arch. nat., X"" 1486, f" 329.)
leur avait remis par écrit et sur lesquels devait porter l'enquête. Ils avaient, paraît-il, intimidé les témoins favorables à Talaru et aux chanoines de la cathédrale de Lyon, et omis d'écrire leurs dépositions, quand ils n'avaient pas réussi à les réduire au silence. A n'en pas douter, les commissaires étaient de connivence avec la partie adverse, c'est-à-dire avec le cardinal d'Espinay '. On le voit, les accusations dirigées contre Simon et Chauvreux étaient graves, formelles; elles allaient provoquer de longs débats'.
En entendant reprocher aux commissaires des faits qui engageaient la responsabilité du cardinal, son avocat, Jean de Ganay, prit aussitôt des conclusions tendant à ce que Chambellan (Vit avoué, et les mémoires d'après lesquels il avait plaidé « mis par devers la court i> , alin (ju'il n'y pût rien changer^. Talaru, qui était présent à Taudience, et Deschamps, procureur du chapitre de Lyon, ne firent aucune difficulté d'avouer Chambellan, et approuvèrent tout ce qu'il avait dit *. Chambellan refusa de communiquer ses mémoires, parce (pi'ils contenaient d'autres points sur lesquels il ne s'était pas encore explicpié, et (pTil eût trahi le secret de la cause, en les divulguaul
' Loc. cit., f" 379-379 v".
'■* Ces accusations poiuaiciit rtrc sans rniulL'iiiciit. Il ne laiit |)as oiililirr cependant t\uc (|iiil(|ii('s anncis plus luril (l'*9B), l'un iIl-s coinmissaires, (Glande de (',i)auvrei:\, ciiiipahlc d'aioir raisilîé une procuralion, était dcslilué de ses j'onclious, lleiri puldii|ueiiienl, et enliu banni du royaume. (X'" ir>0;{. fol. 21-22; 23. 2V et 29 dec. 1490.)
^ Arrli. nat.. \'" VS3I, f" 379 v".
* lOid. : » ..!'!l ont 'i'alaru, eu personui', et Descliainps , procureur de cliappilre, advoue ledict CJiaïuliellin de ce ipi'il a <lit. »
prématurément. La Cour ne se prononça pas sur la question de savoir si les mémoires seraient ou non communiqués 5 elle « appointa au conseil», pour en délibérer '. Simon et Cliauvreux n'avaient point assisté à la plaidoirie dans laquelle ils avaient été pris à partie. En apprenant quel langage Chambellan avait tenu, ils jugèrent qu'ils ne pouvaient rester un instant sous le coup d'accusations aussi graves. Dès le lendemain, ils présentèrent à leurs collègues une requête par laquelle ils demandaient^ : 1" qu'on obligeât Talaru à préciser les faits qu'il reprochait aux commissaires, en indiquant les noms des témoins subornés ou intimidés; 2" que les mémoires de Chambellan, signés par le greffier we varientur, fussent mis entre les mains des juges; 3" que Talaru, Chambellan et Deschamps fussent enfermés à la Conciergerie, jusqu'à ce que les deux derniers eussent justifié d'une procuration spéciale du chapitre de Lyon, les autorisant à plaider, comme ils l'avaient fiiit. Simon et Chauvreux demandèrent en outre au Parlement de leur assigner à bref délai un jour où ils pourraient présenter leur défense.
La Cour leur donna satisfaction sur les deux premiers points; mais elle ne crut pas nécessaire de faire emprisonner Talaru, Chambellan et Deschamps. Elle se contenta de leur défendre de s'éloigner de Paris. L'audience demandée par Simon et Chauvreux, et qu'il n'était sans doute pas possible de leur accorder immédiatement, fut
' Arcli. liât., X'^ 4831, f» 379 v".
» Ibid., X'» 1495, f» 115-116 (26 fév. 1490).
fixée à une date rapprochée. L'avocat, que les deux conseillers chargèrent de porter la parole en leur nom, était Pierre Michon, très-célèbre dans les dernières années du quinzième siècle, et dont la renommée pouvait aller de pair avec celle d'Artaud, l'un des doyens de l'Ordre, qui bientôt devait intervenir au procès.
Michon commença sa plaidoirie en déclarant que " la matière était grande et de merveilleuse conséquence ' » . En effet, l'injure faite aux deux conseillers atteignait à la fois « le Roy, la court et la chose pubhcque » , en raison de l'union étroite qui existe entre la personne du prince et le Parlement, dont on peut dire qu'il est ^ipars corporis jirincipisn . Aussi Michon reconnaissait-il sans détour qu'il étaitfort embarrassé de jdaiderune semblable cause. Tous les avocats réunis auraient à peine sulli à la (àclie qu'il avait acceptée.
Après avoir rappelé les dispositions do certaines ordonnances royales qui dominaient la discussion, il n'prit point par point Facto d'accusation dressé par Chambellan, eu fournissant plus d'une fois des explications assez naïves. Il insista sur le scandale qu'avaient produit les paroles de l'avocal , ( ar le hasard avait voulu qu'elles oussont éti' prononcées « le lendemain du pardon Sainl-Donis », un join' oli il y avait « nno grande nudtiln(l(> de peuple à l'audience ». Il conclut on recpiérant (pu; Talaiii iVil oon- (l.innie à une lorlo ainondo ot à inio réparation j)ubli(pjo*. H (lein;ni(l;i cpic Dosohanqis, le proouronr du chapilre de
' Anli. n,-.t., X'" ''fS:M, r- 380-38V (V mars l'.OO).
Lyon , qui n'avait pas reçu de procuration s[)éciale relalivemcnt aux faits articulés par Cliambelian, fût emprisonné juscpi'à l'aveu ou au désaveu du plaidoyer de l'avocat. Mais il ne prit aucunes conclusions contre Chambellan. Ce fut Simon qui, ajoutant quelques mots en son propre nom, demanda que l'avocat fût traité comme le procureur, c'est-à-dire emprisonné '.
Chambellan, qui avait été l'agresseur, était réduit à son tour à se tenir sur la défensive. Pris au dépourvu par ce brusque revirement auquel il était loin de s'attendre, il répondit qu'il n'avait plaidé qu'à contre-cœur. Plein de respect pour la Cour dont il était a un des moindres avocats » , il avait toujours cherché à « se gouverner le moins mal qu'il avait peu (pu) ^ ». Il avait prévenu le premier président et Chauvreux lui-même de tout le déplaisir que lui causait cette affaire. Alais, en dépit de celte humilité excessive, il esquissait déjà le plan de défense qu'il devait développer peu de jours après % et qu'il est facile de résumer en quelques lignes. L'avocat n'est pas responsable de ses paroles. On l'a comparé quelquefois à un tuteur, et son client à un pupille. Cette comparaison n'est pas exacte et donne une idée fausse du rôle de l'avocat, dont la responsabilité est bien moindre que celle d'un tuteur, puisque celui dont il défend les intérêts est le plus ordinairement majeur, pleinement capable, et ne Vavoue pas à la légère.
» Arcli. nat., X'^ 4831, f" 384.
2 lùi/L, fo 3S(). V'oy. Pièces jiisdfic, n" XXV.
* Il>i(l., fo 3S(i-3S7 (8 mars liOO). Voy. Pièces justifie, n" XXV.
Ainsi présentée , la déiense de Cliambellan devait passer pour très-ingénieuse, et les efforts de subtilité qu'elle exigeait, produire une impression favorable sur l'esprit des juges. Aujourd'hui encore il est assez |)iquant de suivre un discussion où la casuistique vient à tout instant se mêler aux théories juridiques, car la profession d'avocat soulève de nombreux cas de conscience, que les tliéologiens se sont aj)pliqués à résoudre.
L'avocat est-il obligé d'être entièrement persuadé di' la vérité de ce qu'il avance"? \'on, répond Chambellan, il suffit que son client ait celte persuasion. L'avocat est un être si impersonnel que certains jurisconsultes ont admis qu'il pouvait plaider pour les deux parties à la fois. Oj)iniou bien lisquée, si elle n'était justifiée j)ar un exenq)le illustre, et de la plus haute antiquité. Cet exemple, c'est Moïse qui le fournit. Moïse (pii , après avoir intercédé pour les Israélites sur la montagne , (huma l'ordre de les exterminer en punition de leur idolâtrie, se servant de la paroK' pour plaider tour à tour deux c luses opj)osées, celle de son peuple et celle de Dieu. L'avocat n'est (pi'un arrangeur, un assembleur de j)reuves on d'argiinienls, o'jv/r/opo;, connue le disent les (ïrecs ' ; tonte la responsabilité (pi'on voudi'ait lui l'aire encourir pèse sur celui dont il est le mandataire.
Lu terminant sa |)laidoirie, et après avoir repondu à une objection tirée du slijle du Parlement, (ihambellan
' Il y a dans le Icxli' rimji'ros. I.t' jjrcr cuvr,YOfo; (R. a-jv, àyopE'jto) n'a pas le sens ([ne lui (idiiiie Cliunibi'llan, iiui rfX|ili(|uc iviileiii iicnl parffjv. ayd^c).
porta la discussion sur un autre terrain où il lui était plus facile de se défendre. Ses mémoires, dit-il, l'autorisaient à apprécier, comme il l'avait fait, la conduite des commissaires, et il avait exprimé à ceux-ci tout le regret qu'il éprouverait de porter la parole dans cette circonstance. Il était donc évident que personnellement il avait désavoué par avance ce qu'il avait été obligé de plaider. En vertu d'une décision de la Cour, ses mémoires avaient été déposés au greffe, et, par une indiscrétion dont il n'y avait pas d'exemple, on les avait montrés à l'avocat de Simon et de Chauvreux, qui était aussi l'avocat du cardinal d'Espinay. On ne pouvait violer plus ouvertement le secret de la cause.
La première plaidoirie de Chambellan, celle qui avait soulevé ce grave incident, avait été à plusieurs reprises qualifiée en termes très-sévères. Sa personne n'avait pas été plus ménagée ; on avait voulu le faire emprisonner. Aux yeux de Simon et de Chauvreux, il paraissait aussi coupable queTalaru, dont il n'avait fait que suivre les instructions, et dans leurprécipitation à l'accabler, ses adversaires n'avaient pas tenu un compte suffisant de plusieurs règles essentielles de i^rocédure. Les avocats s'en émurent; ils prirent fait et cause pour leur confrère si rudement malmené. Artaud, qui était peut-être le doyen de l'Ordre, se fit l'interprète de leur réclamations'. Il se plaignit de cette prétention nouvelle, inouïe, de requérir l'enqjrisonnement d'un avocat que son client avait avoué. Que deve-
> Arcli. nat., X'^ 4831, f" 387 v»-388 (8 mars 1490). — Yoy. Pièces justiûc, 11° XXVI.
nait alors l'indépendance des avocats? La jurisprudence qu'on désirait voir inaugurer par le Parlement lui aurait porté un coup mortel. Là ne se bornaient pas les justes griefs des avocats. Comment qualifier la communication faite à la partie adverse des mémoires déposés au greffe, véritable trabison qu'on voulait rendre plus complète encore, en soumettant les avocats qui formaient le conseil de Talaru à une sorte d'enquête, pour connaître les délibérations qu'ils avaient prises en commun?
Le reste des débats jusqu'aux conclusions de l'avocat général offre peu d'intérêt. Les répliques se succèdent, mais ce sont toujours les mêmes idées qui rcvienùent sous une forme presque identique. D'une part, on soutient que l'avocat peut dire tout ce qui sert à sa cause; il est donc irresponsable. De l'autre, on répond qu'il ne doit pas consulter aveuglément ses mémoires, mais examiner s'ils contiennent des faits exacts '.
La tàcbe de l'avocat général Leuiaislre était assez délicate. Il voulait ne pas déplaire au Parlement, bien qu'il fût très -porté à l'indulgence envers les avocats. Kn prenant la j)arole, il déclara que l'importance de l'alfaire et les proportions iiiailcndues (prollc avait prises, le jetaient dans un grand eiui)arras. Fallail-il .. eslouper la bouclie de ceux (pii veulent |)arlcr, et faire que contre les juges tout le monde lïit muet » ? Cette conclusion répugnait à lieinaistre, l'avorahle au fond à la lii)erlé de la
'Simon avait (loiiiandé (|ii(' loiilcs les |)lai(liiirics ri'laliiesà cclli' affa.ri' fussoiil réunies et mises à ])art (fi)l. USD). Elles forment, en effet, ini caliier séparé (|ne l'on trouve ii la fin du rejjislre X''' 4Sol (f' ;57y-V(ltî v). Il ne faut pas les ciierclier ù la place inJiipiéc par leurs dales.
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parole, et qui admettait qu'on pouvait tout dire en s'y prenant adroitement '. Les anciens jurisconsultes reconnaissent qu'il est permis de poursuivre et d'accuser les juges; mais il faut avoir égard à leur dignité, surtout quand il s'agit des «juges de céans », qui sont a sénateurs » , et auxquels on ne peut adresser des reproches injustes, sans se rendre coupable du crime de lèse-majesté. Un avocat a sans doute Je droit d'alléguer ce qui « sert à sa cause, supposé que ce soit injure ». Les jurisconsultes ne font point difficulté de l'admettre. Mais au cas où ce sont des juges que Ton met en cause, un tempérament est nécessaire, et l'on ne peut leur imputer des faits d'une certaine gravité, sans y avoir été autorisé par la Cour. Chambellan a omis de prendre cette précaution. Aussi le scandale a-t-il élé fort grand, d'autant plus que le nombre de ceux qui assistaient à l'audience était très-considérable. Talaru a eu le tort de faire plaider d'après des mémoires envoyés de Lyon, et qu'il ne fallait pas prendre à la lettre. C'était un bien « petit fondement » , pour appuyer une accusation aussi grave. Au demeurant, les mémoires étaient loin d'être aussi affirmatifs que l'avait été le plaidoyer.
Pour Lemaistre, la culpabilité de Chambellan n'était pas douteuse, car, dit-il, un avocat est responsable quand son client ne lui a rien caché et qu'il connaît parfaitement l'affaire qu'il plaide. La légèreté avec laquelle il avait agi n'était pas moins évidente. Bien qu'on eût réuni le « conseil » de Talaru, aucun avis n'avait été
1 Loc. cit., f° 393-395.
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demande aux avocats adjoints à Chambellan, et pourtant, si on les eût consultes, ils auraient réussi à prévenir les complications qui étaient survenues si mal à propos.
Lemaistre conclut à ce que Talaru et Deschamps fussent emprisonnés; il s'en remit à la discrétion de la Cour pour ce qui concernait Chambellan. La Cour, qui ne j)ouvait voir d'un œil indifférent les accusations dirigées contre deux de ses membres, prit provisoirement une décision assez sévère. Talaru et Chambellan furent jusqu'à nouvel ordre internés dans Paris; Descliamps, enfermé à la Conciergerie.
I/incident ne devait pas avoir d'autres suites, au moins en ce qui touchait les avocats. L'arrêt définitif fut rendu le 13 août 1491 '. L'appel de Talaru et consorts contre les conseillers Simon et Chauvreux ayant été mis à néant, les appelants furent condamnés en six cents livres d'amende et six cents livres de dommages-intérêts *. (ne amende de cent livres fut infligée à Descliamps. Quanta Chambellan, le Parlement se borna à lui rappeler, « aitisi qu'à tous les avocats, de garder dorénavant en leurs plaidoiries l'honneur de la court, et de lui porter révérence, ainsi tpi'ils sont tenus, sans charger, ni injurier aueiui tlca officiers d'icelle, si premièrement ils n'en ont averti la com-l, sur peine d'amende arbitraire )> .
' Arcli. liai., X'» I'»9S, f" 2(l(i-2C)S ((i ,ioùt 14'.)1).
* Ij'aiiieude de (iOO livres au profil du Koi t-lait une bonne aiiIiaiiK* pour In Tii'sor. Kllc soriil à payer les ;[a;|es de Irois mailres des r((|uèles île rn.Mcl (-.WO In. Voy. \'' 1 V.)9. ('irt v,23dée. 1 VJl), cl i\ faire un ■ avance de 00 livres au tapissier du l'arleiiienl (X'-* IV'J'J, [":')(» v", ."ijnnv. 1492). I.a desliu.itioii (|iie reçiirenl les 2Vt) livres qui restaient disponibles n'esl pas ciiiiniie.
Toute celte longue discussion se terminait donc à l'avantage des avocats. En prenant part aux débats, ils n'avaient pas seulement prêté un concours utile à Chambellan qui, sans leur intervention, se fût peut-être attiré une condamnation sévère. Ils avaient donné une preuve irrécusable de la solidarité qui existait entre tous les avocats, et exposé d'une manière plus subtile que juste, mais avec une grande netteté, comment ils entendaient les droits de la défense. L'avocat du Roi, Lemaistre, s'était presque ouvertement rallié à leur cause, et le Parlement, en rejetant la responsabilité de l'incident sur Talaru et sur le procureur du chapitre de Lyon, avait montré que, s'il désapprouvait les écarts de langage, il était résolu à ne porter aucune atteinte à la liberté de la parole.
CHAPITRE XIII
DE l'ÉLOQUEXCE judiciaire AU MOVE\ AGE, ET PAR- TICULIÈREMENT AU QUIXZIÈME SIÈCLE.
Les rcj^istrcs des plaidoiries. — Comment ils sont rédigés. — Correction des plaidoyers. — L'éloquence judiciaire au (luatorzièmc siècle : G. du Brueil, Jean des Mares, .leaii Pastourel, Jean le Coq. — De la langue des plaidoiries. — Dans quels cas on plaide en latin. — Ue quelques parties du plaidoyer. — Caractère de l'argumentation. — Renseignements fournis par les plaidoiries. — explications naïves ou ingénieuses. — L'érudition des avocats : le testament de Saint-Germain et la loi Sali(pie. — .analyse de quelques Iragmeuls de plaidoyers. — Procès intenté à l'Université de Bourges par les Universités rivales. — Causes de l'infériorité de l'éloquence judiciaire au moyen âge.
LMiistoire de réloquènce judiciaire en France ne peut être écrite avec quelque détail avant la seconde moitié du seizième siècle. Connnent, en effet, caractériser une éloquence dont tou.s les monuments ont péri, ou ju,<]er des orateurs sur lesquels leurs contemporains n'ont lormulé que des appréciations vagues et inconq)lètes? .Aussi les historiens de la Jittératm'e du moyen âge se sonl-ils jfénéralement bornés à puiser dans le Dialoque des avocats, de lioisel, (juehpies indications sommaires, toujours très-insullisantes, pour ne point dire inexactes '. Les
' Voy. Th. l''uM\iK\T, Essai sur f histoire de l'é/tx/iienci' jndiciiurc en France araiit le di.r-sepùème siècle. Paris, Tliorin, 187'», in-8'. —
228 L'ÉLOQUENCE JiniCIAIIlE AU MOVE.V AGE. documents à consulter sont-ils pourtant en si petit nombre, qu'il ne soit pas possible de rien ajouter aux faits et aux témoignages recueillis par Loisel? Il est plus A/rai de dire que pour un siècle au moins, — le quinzième, — on n'a peut-être pas utilisé toutes les ressources dont on disposait, et que les archives du Parlement, si précieuses pour l'histoire des institutions judiciaires, permettent de compléter un des chapitres les plus intéressants, mais les moins connus, de notre histoire littéraire.
Les registres des plaidoiries ne commencent qu'en 13G4. Ils ne nous apprendront donc que peu de choses sur le quatorzième siècle. En outre, cette série, la plus riche et la plus volumineuse de toutes celles dont se composent les archives du Parlement, ne renferme que l'analyse, et très-rarement le texte même des plaidoyers. Mais si les comptes rendus des audiences sont fort brefs à l'origine, ils sont beaucoup plus détaillés dans la seconde moitié du quinzième siècle, et durant les cinquante premières années du seizième. Pendant cette période, les résumés du greffier offrent, par leur étendue, un véritable intérêt. Je ne sais quoi de vivant anime nos vieilles annales judiciaires. Nous voyons les avocats aux prises, et il semble que leurs arguments se croisent encore dans la mêlée des répliques et des dupliques'. Leurs argu-
AiJHERTiv, Histoire de la langue et de la littérature française au moyen âge, 2« édit., Paris, 1883, t. II, p. 43G-506.
' Le nom de l'avocat précède toujours, pendant celte période, le résumé do sa plaidoirie. « Michon pour Dubois dit... etc. j (X'^ 4832, f" 439, 28 juiU. 1491.) t Duvivier pour les appellans dit... etc. s (X'" 4850,
L'ÉLOQl EVCE JUDICIAIRE AU MOYEX AGE. 229 menls, car c'est tout ce qui nous reste de tant de discours, d'où la passion ne fut sans doute pas absente, mais où nous ne trouvons nulle part l'écho , même afiaibli, d'une parole élo(piente.
Quel est donc l'intérêt de ces analyses? Elles sont le résumé fidèle et exact des plaidoyers des avocats. Le greffier les rédige, en effet, à l'aide de notes prises à l'audience. Son travail doit être fait avec le plus grand soin; il constitue le texte authentique d'après lequel la Cour prononcera ses arrêts '. L'ordonnance de Montilz-lez-Tours autorise les avocats à corriger le registre, le jour même ou le lendemain de leur plaidoirie '. Ils ne se bornaient peut-être pas à de sinq)ics rectifications. S'il y a quelque exagération à dire , d'une manière générale , (ju'ils résumaient euxmêmes leui'S plaidoyers ^, il est probable que dans bien
f" .'îiV, 8 mars l.")()8.) ^ Disoinnie pour Icilicl iliî LoJesvp... de. • {Ibid., f" 538 V", 25 mai 1508.)
Il m'cii est |)as (liî même à la fin du (juatorzii-mc et au commencomeiil (lu (juin/.ièmc siècle, où les seuls noms propres (pie l'on renconlre dans li!S résumés des plaidoiries sont eeux des plaideurs. Voy. le re;[islre X''* V785 (1V00-1V()2), f" 5 i" : « Réplique rappellant... .; ibid. : t Dit l'appellant... « ; fol 7 v" : a Oznniie rcspond... » (c'est l'un des plaideurs); ibid. : » Dicnt h^s demandeurs... «; etc.
'Ordonnance d'avril iV.").'}, art. lOo. (Ordonn. du l.oiirrc, t. \IV, p. 307.)
-Ibid. L'arlielc 3) de l'ordonnanct- de mai 1 V25 , ijui coui-crnc le CliAtelet de Paris, renferme une disposition analojpie.
•"* (jiu .\, Notice sur les archives du l'tirlemeiit de Paris, ci.wi, col. 2 (dans IJ()i;taiuc, Acles du Parlement de Paris, t I) : t Les analyses des |)laidoirles |)renneut de plus en plus de déieloppcment Jiisipu* dans le .'(•i/ièmi- siècle : 1rs arncats les J'ournissaietit eH.r-mèines au.r (jrefjiers. » (îetle aliirrnalion ahsoluc est inexacte. Les re<[islri's présentent, surloiil au seizième; siècle, des lacunes i|ui ne portent pas toujours sur des mots, tuais sur dos phrases entières. (Juclipiefuis le clerc du iircffc écrit eu MUirje le mol sir, prciiic liicn eiidenlc (pie les notes d'audience dont il
230 L'1:L0QUE\[CE judiciaire au moyen A(]E.
des cas ils fournissaient au grelficr les principaux éléments de sa rédaction. Deux faits confirment cette conjecture. Dans la plupart des plaidoyers, les citations sont extrêmement nombreuses, très-précises et très-détaillées. Souvent elles sont suivies de l'indication du livre, du chapitre et du paragraphe d'où elles ont été extraites '. Il eût été difficile au greffier d'atteindre , par lui-même , ce degré d'exactitude et de précision. Enfin, on a conservé des recueils, faits par des avocats, pour leur propre usage, et dans lesquels ils ont résumé quelques-uns de leurs plaidoyers les plus importants. Or, ces analyses ressemblent de tout point à celles qui se trouvent dans les registres du Parlement, Ce sont les mêmes formules, le même style, la même façon de raisonner"^.
Nous sommes donc fixés sur le vrai caractère des plaidoiries, et sur le parti que nous pouvons en tirer. Ce n'est pas le texte même du plaidoyer que nous lisons, mais un résumé officiel, contrôlé et complété au besoin par l'avocat, et qui, s'il ne conserve pas la chaleur du discours, en garde quelques-unes des qualités essentielles : le choix et l'enchaînement logique des preuves. Il en reproduit aussi les traits les plus saillants. Nulle part, on ne constate mieux l'un des défauts dominants de l'éloquence judiciaire au moyen âge, l'abus des citations
se servait étaient incomplètes, et qu'il n'avait pas à sa disposition un autre texte qui lui permît de les compléter.
» Voy. les Pièces justificatives no^ XXV, XXVI, XXVIII .
2 Voy. notamment le ms. franc. 19776 de la Bibl. nat. : «; Rccueyl sommaire des choses notables prattiquées en la court de Parlement. Antboyne Seguycr, advocat en la court, a commencé à le recueyl|ir en l'an de grâce 1573, ou mois de juyn. i
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érigé en système, à tel point qu'un texte est toujours pris pour un argument, et que l'érudition tient lieu de raisonnement. Peut-être même le greffier a-t-il donné parfois un développement exagéré à la partie puérile de l'argumentation, mais en cela il fut dupe du mauvais goût de son temps, et s'il a attaché trop de prix à des subtilités, son œuvre n'en est que plus vraie et plus vivante.
C'est du quinzième siècle qu'il sera surtout, et presque exclusivement question dans ce chapitre. Le quatorzième siècle, qui compta un si grand nombre d'avocats illustres, vit naître l'éloquence judiciaire, dont il ne nous est malheureusement pas possible d'étudier les premières manifestations. Que nous reste-t-il, en effet, de ces plaidoyers, qui, plus d'une fois, provoquèrent une vive admiration et valurent à leurs auteurs une éclatante renommée? Rien, antérieurement à 13(34, et depuis, des résumés succincts, que n'anime plus le souffle oratoire, mais qui, en revanche, par la netteté, la précision, l'élégance même du style, font honneur au greffier qui les a rédigés '. Faudra-t-il adopter sans réserve les conclusions de Victor Leclerc, très-contestables au fond, bien que formulées avec la rigueur d'un jugement définitif contre lequel il n'y a point de recours ? Au (jiialorzième siècle, dit-il, « lout discours est prcscjiu' imi sermon. Parler, c'est prêcher. I/art de la |)rédicatiou est (oui
' M. PiCHd.M {/e Ménagicr (le Paris, t. I, |). \\i\l a iiisislo avec Ihmiiloup de riiisoti sur la valeur lilkTaire îles premiers rcjjistres îles pl.ii- (ioiries, (pii soiil {'(eiivre personnelle du jjreflier, el dans l,i reiluclioii de$(|uels il a mis une puri d'ori;[inalit(' cpii en rend la leelnre Irès-inlere.ssante.
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l'art de la parole'. » Cela est surtout vrai de certaines harangues solennelles, j)rononcées par le chancelier, le ])résideiit du Parlement, les représentants de l'Université, et aussi par de grands personnages politiques. Au quatorzième siècle, c'est le propre de l'éloquence politique, et de ce que nous appellerions aujourd'hui l'éloquence académique , d'emprunter quelques-uns des procédés oratoires de la prédication. Mais dans la pratique journalière, les avocats s'affranchissaient certainement de ces règles plus gênantes qu'utiles, et ne s'astreignaient pas à développer, en plaidant, un texte de l'Écriture.
Toutefois, sur ce point, comme sur beaucoup d'autres, on ne peut qu'émettre des conjectures. Et pourtant, que de questions intéressantes se posent en quelque sorte d'elles-mêmes, et piquent une curiosité qu'on ne saurait satisfaire! Qu'est-ce qui caractérisait de grands avocats tels que G. du Brueil, Jean des Mares, Jean Pastourel, ou le célèbre arrêtiste Jean leCoq? Quels étaient les traits distinctifs de l'éloquence particulière à chacun d'eux? On le devine, dans une certaine mesure, par ce que l'on sait de leur caractère, de leur vie, du rôle qu'ils ont joué. On se figure volontiers que G. du Brueil devait porter dans la plaidoirie la fougue d'un tempérament méridional, une verve railleuse, parfois trop libre, et par-dessus tout une finesse et une habileté consommées '-. L'ascendant que Jean des Marcs exerçait sur l'esprit de la multitude s'explique
' Histoire littéi-aire, t. XXIV, p. 414-415.
- Voy. à la fin de ce volume les Xotices biographiques sur les principaux avocats du qualorzièytie siècle.
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par l'autorité de son caractère, et aussi par une éloquence douce, insinuante, appropriée au rôle de médiateur qu'il joua dans les dernières années de sa vie '. Jean Pastourel, qui fut pendant longtemps un avocat renommé, était avant tout un homme d'action, ferme et prudent, aussi habile à réprimer une sédition qu'à ])résider les audiences de la Chambre des comptes^. Sa j)arûle devait être simple, logique, peu soucieuse des artifices de langage qui sont le triomphe des orateurs médiocres. Jean le Coq, (pii s'est plus d'une fois mis en scène ^, ne nous renseigne pas beaucoup mieux sur son propre compte, que ne l'eût pu faire le greffier du Parlement, en résujuaiit ses j)laidoiiies. Nous connaissons le plan de quelques-uns de ses plaidoyers, l'ordre dans lequel il disposait ses arguments, empruntés j)resque tous au droit romain ou au droit canonique, bien (ju'ii ne répugnât pas au\ solutions dictées par l'équité '. .\u demeurant, c'était un avocat convaincu, et par suite éloquent, qui ne se j)rononçait jamais à la légère sur une question controversée '*, mais capable aussi de soutenir
' Clironiiiitc ilii rcihjiriix dr Sa'nil- Denis, t. I, p. '(2, 1 VS, 'IW. — « S(Mi| (|iio(l vcriiis fuit, (loiniiii Joliiimiis diî Man'sii.s lenibits verbis rcpressi riijiis elo(|nencia scpc cnpti illiiis in sciilcnciani iliant. > (I'. V2.)
Je ne suis Irop cv. {\\\"\\ l'aiil (-[itcniire par l'chxpiciicc i-iccroiiicnnr {Tutlimiafacitiidiu) (pic le rclijjifiix de Saiiit-Dciiis lui atlrilmc à deux rcprisos (p. 8 et 42).
- Voy., à la lin di' co voiiiiiic, la iiolicc l)iii;[ra|)lii(pi(' ipii lui csl cdiisacréc.
■' Qinvst. ■/(). (liilli prr arrexfa Parlainniti dccistv. i, m, i.ii, i.wmi, olr.
* (^>iiii-st. I : a (lui ii'(|iiilati coiiscntio i<;{0 Joaiincs (îalli, ipioiiiaiii etsi jiiris ratidiio dcliciamus, linr tainiMi a>(|iiiliis sii<(;pM-il. <
'• \ (ly. Qiiii'sl. ixKXv. . Vola de diiclio Jacoiii U; (îri<. »
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avec une grande énergie ce qu'il croyait être la vérité '.
11 y aurait une témérité évidente à vouloir tirer de semblables inductions de la vie de tous les avocats sur lesquels on possède quelques renseignements biographiques. En réalité, le quatorzième siècle nous est fermé faute de documents suffisamment explicites. Quant au seizième, dont l'histoire littéraire est beaucoup mieux connue, il fournirait, à lui seul, le sujet d'une longue et curieuse étude , qu'on ne pourrait sans inconvénient resserrer dans des limites trop étroites. Ce n'est pas en quelques lignes, à l'aide de simples résumés, qu'il serait possible d'apprécier d'une manière exacte la valeur oratoire des contemporains de Pasquier et de Loisel.
Lorsqu'on ouvre pour la première fois un de ces registres des plaidoiries , qui contiennent des analyses si développées , surtout à la fin du quinzième et au commencement du seizième siècle, on est tenté de se demander quelle langue parlaient les avocats. Etait-ce bien en français qu'ils prononçaient ces plaidoyers oii le latin semble tenir une si large place ''^? L'incertitude ne saurait pourtant être de longue durée, car tous les doutes
' Quaest. lu : a Et credo istam partem pro qua piacitavi, itt Evaiigelium verum, quicquid dicatur et Hat. j
- Il n'est guère admissible que les plaidoiries offrissent dans la réalité ce mélange bizarre de français et de latin. C'est sans doute pour simplifier la rédaction des comptes rendus, que l'on s'est servi de certaines formules latines qui avaient l'avantage d'être très-brèves. C'est pour le même motif et afin de supprimer un ou deux membres de phrase, que les citations ne sont jamais traduites, mais simplement transcrites, de manière à faire corps avec le reste de la plaidoirie qu'elles abrègent, tout en lui donnant l'apparence un peu étrange d'un texte écrit dans deux langues.
LÉLOQUEXCE JUDICIAIRE AU MOYEX A(JE. 2:].") disparaissent devant un témoignage aussi formel qu'irrécusable, celui des avocats eux-mêmes. On plaida toujours en français au Parlement de Paris; cette règle générale ne subit qu'un très-petit nombre d'exceptions.
Les religieux, admis quelquefois à présenter eux-mêmes leur défense, avaient le privilège de parler latin, et dans certaines circonstances solennelles on accordait le même droit aux avocats.
Quand des souverains étrangers, ou leurs ambassadeurs, venaient à Paris, on ne manquait pas de les mener au Parlement '. C'était leur faire dignement les honneurs de la cité oii il n'y avait pas de plus beau jnonumenl d'architecture civile que le Palais, ni de spectacle plus imposant que celui d'une audience de la Cour. La présence de ces grands personnages donnait aux débats un éclat inaccoutumé. Les avocats rivalisaient de savoir et de bel esprit^, et plaidaient assez souvent on latin, parce que celte langue, universelle au moyeu âge, était facilement comprise de tous les étrangers^. A les entendre,
• Cet usage ne s'était pas encore perdu au dii-liiiitiinic siècle : >■ l.c même jour, ce prince (Pierre le (Iraud) assista, dans une triimue de la grand'cliatnbre, au jugement d'une cause. L'avocat général Lainoi;;non, aiijourd'iiui cliancelitir, en la résuniaiil, parla de l'iionneur (|uc la cour recevait ce jour-li, et l'on en fit registre. » {Mci/ioircs de Diu/u.t, Coliect. Barrière, t. II, p. 180.)
'- En |)areil cas, l'eloiinencc des avocats n'avait rien de .ipontané et reulrail, eu (|ucl(|ue sorte, dans lui prograninie dont tons les détails avaient été réglés i\ l'avance. .Ainsi, an inonieni <le l'arrivée de Cliarles-t^hiint à Paris, François 1"^ Hi prévenir les magistrats du Parlement de se » préparer à luy laire le |dus grnnt lionne iir (|ne possible seroit : aiixsi qu'il: fcisseut (i/>r(Sfrr quelques advocatz, et ipi'il avoit l'intention ramener (l'Empereur) vcoir sa court ». (X'' ir)VV, 1" .'(7, M déc. ir>:5*.».)
•' Des étrangers n'auraient pu suivre les débals s'ils avaient eu lieu en
230 L'ÉLOQIE.XGE JlDICIAIItE Al MOVK.V AGK.
ils auraient pu tout aussi bien, et sans plus de difficulté, s'exprimer en grec, en italien, en espagnol ou en allemand '. Mais c'eût été sacrifier les droits et la prééminence de la langue française. Les avocats plaidaient donc en latin, ce qui ménageait les susceptibilités de tous, le latin étant l'idiome comnmn des peuples chrétiens.
En dérogeant à l'usage reçu , il était rare qu'ils n'expliquassent pas pourquoi le français était la seule langue admise au Palais. Les raisons qu'ils en donnent n'ont pas toutes la même valeur. La meilleure, la seule vraie, c'était que, les audiences du Parlement étant publiques, il fallait être compris de ceux qui venaient y assister ^ Cette explication si simple ne satisfaisait pas les avocats, qui ne la trouvaient pas assez ingénieuse, et, à vrai dire, s'ils ont mis un peu de recherche et d'exagé-
français. « Et a esté la plus part do la plaidoierie faicte linçjua latina, prêter morem consuetum, mais la court l'a ainsi ordonné faire, parce que lesdits ambaxadeurs n'entendent gallicitm sermonem, quo cause solite sunt agi in hoc senatu. s (Arcli. nat., X''^ 4842, f" 45 V, 22 déc. 1500.) Les avocats donnent la même raison, mais en termes plus courtois, car ils s'adressent directement ans hôtes du Parlement : n ...Gui quidem {l'ambassadeur du roi des Romaiîis) in Germania semper enutrito , etsi plerasque linguas diversacjiie ydiomata caleat, nostre tamen non satis est commercium... » (Arcli. nat., X''' 4852, f» 23 V, 26 nov. 1510.)
' <i Soliti sumus vuljjari nostra Franconmi lingua causas controver-
siasque tractare et agere , non quidem iit et aliarum expertes aut ignari; poterit nempe Grecns, si hue adcentarit, sua liiicjua oratorem audire ; id idem Ytalus, Hyspanus aut Germanus... » (Arch. nat., X'* 4852, f" 23, 26 novembre 1510.)
- « Après leur a este dit (aux députés de l'Université de Paris) par la court que pour ce que la matière est grande, grosse et notable, et est expédient que chacun l'oie et l'entende, que le jour qu'ils parleront proposent en français, parce que tous ceulx qui viennent céans oir les plaidoiries, n'entendent pas latin. » (Arch. nat., X'" 4787, f" 355 v", 27 mai 1406.)
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ration dans leurs paroles, nous aurions mauvaise grâce à le leur reprocher trop sévèrement. Ils se faisaient, en effet, la plus haute idée de la langue française. Pour eux le français est bien ce langage dont Brunetto Latini disait qu'il est le plus « delitable » à entendre, et le plus « commun à toutes gens ' » . Ils n'en parlent jamais qu'en termes magnifiques^. L'avocat général Lcmaistre, qui se lit remarquer par son énergie à défendre les j)rérogatives royales, eut une fois un mot heureux , et dont Henri Estienne devait s'inspirer dans un livre célèbre '. « Les avocats, dit-il, ne doivent plaider ([u'en français, quod fit pr opter excellcnciam linfjuc gallicane ^ . ■>■> Ce jour-là, il ne chercha pas à justifier autrement un usage qui remontait aux origines du Parlement. Mais, quelques années auparavant, il s'était exprime sur le même sujet avec moins de mesure et moins de goût ''.
Le 8 novembre I iST , les ambassadeurs de Hongrie assistaient, dans la tlraud'Cliambre, à une audience solennelle du Parlement. La cause inscrite au rôle n'ollVail j)ar elle-inème qu'un médiocre intérêt; les avocats |)lai-
' Histoire lif/crnirr de la France t. XVF, p. 57.
Arcli. nul., X" V<S.")2, 1" i'-l, -C» iiov. l'ilO : » ...Sfd (nioil fi'ie apnd ortiiics noslra (liiijjua) sil coviinutiis, eiuiuc, ut iiitcr ceteras lommoilalissima et simvi, iii aiilis principiiin et foro, loi|iii et orarc (It'lcclcntiir. •
« II)i(L, X'» 48W, f" 82, iV fév. 1502 : t ...Mlur cciam ;;allici sprmonis... . Cf. X"' VS'f2, f" 4(5 (22 déc. l.')00) : . ...It ;[alliri scrmonis hoiiox ai: lepo.i, .sinil et iinpcrii iiioiiarcliica iiiajeslas ciislodiatiir ac reverealiir. • \itor qnilici sermonis est iiiic expression criipriinli'e ;\ saint JérAmc (lellre 2.')'', au moine Unsticus).
•' Kssdi sur la prvccllvnce du langage fraiiçnis (1.')7*.)).
* Areli. nat., \"' 4HV:J, f" 8V v", IV février 1502.
•'• ////■(/., X'' VSiS, f"' 412 et sniv.
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dèreiit cd français. Les plaidoiries terminées, l'avocat du Roi prit à son tour la parole ^ 11 déclara que son intention avait d'abord été de ne rien dire, mais qu'il se croyait obligé de rectifier certaines assertions émises par les avocats. L'un d'eux avait prétendu que si l'on plaidait toujours en français, c'était à rexenq)le des Romains, qui n'avaient jamais toléré que, devant le sénat, les orateurs parlassent une langue différente du latin. Leur but aurait été d'empêcher qu'un idiome étranger ne vînt à se substituer à leur langue nationale. Lemaistre, tout en admettant que l'usage suivi au Parlement remontait aux Romains, contesta que ceux-ci eussent agi sous l'empire des préoccupations un peu mesquines qu'on leur avait attribuées. Ils n'avaient voulu qu'une chose : « retenir et garder leur grande et excellente dignité " . C'était pour le même motif qu'en France on s'était conformé à l'exemple des Romains. Après cet exorde, Lemaistre demanda à la Cour l'autorisation de parler latin, par déférence pour les ambassadeurs, et en protestant qu'il n'entendait pas créer un précédent. Sa harangue latine ne fut que le développement du thème qu'il venait d'indiquer.
Les Romains, dit-il, ont banni des discussions publiques toute autre langue que la leur, non pas dans la crainte de la voir supplantée, mais par un sentiment de légitime fierté. Au témoignage de Valère-Maxime ^, ils avaient
' Cf. Pièces justificatives, n» XXVII.
- Le paragraphe de Valère-Maxime, commenté par Lemaistre, était classique au Palais. Il fait le fond d'une harangue latine adressée par l'avocat Olivier aux ambassadeurs de l'Empire. (Arch. nat., X'" 484-2, f» 46, 22 déc. 1500.)
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grand soin de ne jamais répondre à des Grecs qu'en latin, ne conversant avec eux que par l'intermédiaire d'un interprète. On en peut, continue Lemaistre, donner quatre raisons principales. La première était de ne pas compromettre la majesté du peuple romain; la deuxième, d'inspirer aux nations étrangères plus de respect pour la langue latine; la troisième, d'aflirmer la supériorité de la toge sur iepalliiim ', c'est-à-diro des Romains sur les Grecs; la quatrième, de ne pas sacriiier l'autorité du commandement aux charmes et à la séduction du langage. Ce sont les mêmes raisons qui déterminèrent nos ancêtres à ne pas tolérer que devant la Cour suprême, image de l'ancien sénat, on parlât une autre langue que le français.
On ne saurait suivre Lemaistre dans tous les développements qu'il se complaît à donner à sa thèse. 11 sera pourtant utile de signaler encore une remar(|ue qu'il l'ait incidemment, et qui n'est pas dé|)ourvue d'intérêt. Si l'on plaide toujours en Irancnis, pour([uoi les arrêts sont-ils rédigés on lalin? Celte dillérence n'implicjuc aucune contradiction. Les sentences du Parlement sont exécutoires en tous pays, aussi bien dans ceux où le IVançais se parle que dans ceux où on ne l'entend pas. 1! faut donc (|iie les arrêts soient écrits dans une langue d'un usage plus général, telle que le latin, mais c'est toujours en iranrais (|u'ils sont prononcés.
L'abus des citations, l'accimudalion des preuves qui ne démontrent rien, les disliiiclions plus suhliles (jn'in-
' La lojjc, c'esl-à-tlire I" viUcinoiil romain par i-xcolli-iici", »sl (ipposoc ici nu manteau Jjruc, désigné sous io nom (!<• /xi'/iiiin.
2V0 I/KLOQUENCF-: JUDICI AIKK AU MOYKX AC.K. génieuses, tous les déHiuts de l'éloquence judiciaire au moyen âge, sonl déjà bien visibles dans le discours de Lemaistre. Il serait facile d'établir, par d'autres exemples, l'infériorité de l'art de la parole à une époque où aucun genre littéraire n'avait encore atteint la perfection. iMais, avant de porter un jugement sur l'éloquence de nos anciens avocats, éludions de plus près leurs discours, où des qualités solides rachètent souvent un manque de goût trop évident.
On peut, malgré la brièveté et la sécheresse de la plupart des plaidoyers, y retrouver quek[ues-unes des divisions du discours, telles que les anciens rhéteurs les avaient imaginées.
L'exorde manque fréquemment, ou se réduit à un simple exposé des faits ' . Alais si l'avocat doit plaider pour un client illustre, il n'est pas rare qu'il cherche à se concilier la bienveillance de la Cour, en faisant l'éloge de sa justice '. Les louanges, pour être hyperboliques, ne sonl pas très-variées. Il est convenu que le Parlement est une
• (i Les cxliordes et procsnics, dit Dufaiir de Pibrac, ne sont poinct recciiz au Palais, non plus qu'anciennement en l'Areopaige; sy est ce que quelque fois on vous tôlière et dissimulle en user, mais il fault prendre garde que cella se face modice aut potins intra inoduin; ']C veux dire rarement et en peu de parolles, non pas faire comme le poëte Antymacus, duquel parle Plutarche, en la vye de Lysandre , lequel ayant entreprins de narrer la guerre de Thèbes, au xxiiii^ livre de son œuvre il estoyt encores à sa préface. » (Arcli. nat., X'^ 5022, f° 22, 18 avril 1569.)
2 L'avocat du duc de Bourbon dit que son client <i est très-joyeux que la matière soil traictée devant si graus personnaiges, car il lui semble que bonne justice luy sera administrée; 7ion est ciiitn credetidum taiitos viros esse perperam judicaluros, quorum probata est fuies industrie et explorata macjnitudo litris et sapieticie, ut dicit 1. 1 de offi. prefecti pretorioff. ^ (.Arch. nat., X»» 4840, f" 44 v», 3 déc. 1498.)
LÉLOQli:XCE JLDICIAIIU: AU MOYK.V AGK. 2il institution aussi auguste que le sénat romain, et qu'il a été institué à l'image du tiibunal des centunuirs. Parfois la flatterie est plus délicate. Michon, protestant qu'il ne veut diminuer en rien l'autorité de la Cour, rappelle qu'il « y a esté norry, et non pas à Tliolosc, ne autres parlements ' » .
Lorsque les arguments juridiques n'ont qu'une importance secondaire, la fantaisie des avocats se déploie librement. L'exorde est alors tiré de fort loin, et les |)laidoyers nous réservent d'étranges surprises. Mais, dans la plupart des cas, leur début est très-simple. L'avocat clioisit pour point de déj)art, il « j)résuppose » un lait ou un principe de droit incontesté, dont il déduit les conséquences, ou bien il éiumière les arguments (pi'il doit développer, et qui forment la trame solide de son discours *.
Dans les j)laidoiries, l'argumentation est toujours Irèsmélliodique. Les avocats exposent leurs raisons une à une et réiutent, dans l'ordre oîi elles ont été produites, les objections de leurs adversaires. Quebjuefois les divisions ne leur suffisant j»as, ils nuillipiicnl les subdiiisions (pii morcellent le j)laidoyer à rinlini. On reconnaît à ce signe rinilucnciî de la scolaslicpic, mais les complications de l'ancienne procédure conlribuaiiMil aussi à donner an
I An-h. n;it., X" '.8:î2, f° W.» (2S juill. IVDI.
- " littulicr (lit (HIC lidlirt fiiiiiruliiin quatlrujilicem , qui difJkilUtne rnmpitur. car il a droit coniriimi, priv illci;(c, jiijjciiiciis cl possession iimncniorialc. t (Arcli. iial , \" 4SVI), 1° 2j(j, 17 fcvricr lôO.S.) l,"i(lcc (Ir coiii|iiir('r rcncliaîncmcnt des preuves ti une tresse solide est familière aux iivoculs : » Et quia J'iinlrultts triplex diffhiUus rum/iilur allèjjue uu;| tii rs mofcii servant à la iiialicrc. i (X" '♦SVU, f" V."), 3 dceeinhrr 1V98.J
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discours une forme didactique. Certaines causes élaient si embrouillées que l'avocat le plus délié s'y fût perdu facilement; il lui fallait prendre des points de repère avant de s'y engafjer '.
La première des autorités invoquées dans un plaidoyer, c'est le droit romain, lex, la loi, qui conserve tout son empire, puisque les coutumes locales sont nuiettes sur bien des points, et qu'aucune ordonnance royale n'est encore venue réglementer le droit privé. A côté du Digeste et du Code, il y a la glose, commentaire autorisé de la compilation de Justinien. Les noms les plus fréquemment cités sont ceux de Bartole et de Baldus, dont la notoriété était universelle au moyen âge. Les ordonnances royales sont une des sources les plus importantes du droit. Les avocats s'y réfèrent souvent, ainsi qu'aux arrêts du Parlement, dont la jurisprudence a force de loi ^ S'agit-ii d'une collation de bénéfice, les bulles pontificales et le droit canonique fournissent les meilleurs arguments. On ne doit pas oublier la Bible, dont le texte sacré domine toutes les discussions et peut faire pencher la balance, aussi bien dans une question de droit public que dans un procès de régale. Son témoignage est décisif, et se trouve
1 a Pour venir à la matière dit que, pour raison d'une tierce partie de certains héritages appartenant aux appellans, par le transport fait à tiltre onéreux à leur père, à la charge de nourrir sa seur, laquelle a esté nourrie et inhumée honnestement par eulx, Gasteble, intimé, sergent en Poictou, trouve moyen d'avoir transport d'un qui avait transport d'un autre ayant transport encores de quelque autre ; ainsi y a trois transports, et au moyen de ce, etc. s (Arch. nat., X^» 4850, f° 344, 8 mars 1509.)
2 t Et allègue arrest in casu simili. ■> (Arch. nat,, X'^ 4SV9, f" 3S1 v", 27 mars 1508.)
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quelquefois associé à celui des poètes, des liisloiieiis cl des philosophes de l'antiquité.
Les plaidoyers sont souvent fort habiles; on y reconnaît toutes les ruses que suggère la chicane. Les avocats du moyen âge sont des praticiens retors, et chacun d'eux est doublé d'un procureur. Ils n'ignorent pas l'art des réticences qui en laissent entendre beaucoup plus qu'on n'en dit '. ils ne vont pas au-devant d'une objection dont ils ne connaîtront bien toute la portée qu'après avoir entendu leur adversaire; ils se réservent pour la réplique *.
S'il se présente une question de droit, ou d'histoire, qui, par bonheur, ne tente pas leur érudition, toujours indiscrète, ils entrent parfois dans des détails intéressants. Leur science, de mauvais aloi quand ils remontent aux origines de la monarchie, ou d'une Église de France, est très-sûre, au contraire, lorsqu'il s'agit d'événements contemporains ou d'une date récente. Million fait, en plaidant, un exposé très-clair et très-complet du régime municipal delà ville de Sens'.
Les traits piquants abondent dans les plaidoiries, et c'est tout un tableau delà société française au moyen âge qu'on pourrait tirer des registres du Parlement, Où trouver une scène plus animée que la Grand'Chambre, (jni vcmI se succéder chaque jour tant de personnages de conditions
1 Arcli. liât., X'-' .V850, f» :U7 v" (1-^^ mars 150S) : » Or partir, t]iii .>>t cliaiioiiu; de Langrcs, a cslc chargé de plusieurs grans cas, qu'il iii« \fult ilccliircr, parce (pie cela ne sert de guères à aider l'appil. t
2 I/)i(l., f" ;U5 (même date) : . Et si ainsi cstoil ue leur pourroit priijudicier, ainsi ipiil dira en sa repli(pic. »
' Ibid., X" 8:320, f^* 313 et suiv. (16 fév. IWO).
2V4 L'ÉLOgiENCE JLDICIAIRE AL MOYEN AGE. si diverses? Le Roi d'abord, qui « ne plaide que par procureur » , mais dont Jes droits sont énergiquenient affirmés par ses mandataires , le Roi, « empereur dans son royaume ' » , contre les décisions duquel l'appel n'est point reçu '"', et qui est également au-dessus de l'éloge et du blâme \ Viennent ensuite des prélats, de grands seigneurs, des écoliers, des religieux, tous confondus dans les registres du greffe, où la cause d'un pair de France ne tient souvent pas plus de place que celle des fripiers de la ville de Paris, défendant leurs privilèges contre les empiétements d'une corporation rivale ^
Quelle vive lumière ne jettent pas sur les mœurs du quinzième siècle les nombreux détails accumulés dans les plaidoiries, toujours si précis, si caractéristiques, et dont l'exactitude est facile à contrôler, puisqu'ils sont l'objet de débats contradictoires! La société féodale, déjà en pleine décadence, apparaît parfois sous un jour singulier et animée des passions les plus brutales. Pour justifier cette assertion, il n'est pas nécessaire de chercher bien loin des exemples : il suffit d'ouvrir un registre, en
' Arcli. nat., X'* 4831, ^ 174 (22 mars 1490) : » Lemaistro, pour le procureur du Koy, présuppose que de jure, le Roy en sou royaume est empereur. »
' Ibid., X"* 4S39, f» 32 (7 déc. 1497) : » Et que défense soit faicte à i'advocat et autres, sur peine de privacion de postuler et d'amende arbitraire, qu'ils u'ayent d'ores en avant ceste témérité et presumpcion de dire quon puisse appeller du Rot/, j
■^ Ibid., X'« 4832, f« 437 (28 juill. 1491).
4 Le procès auquel je fais allusion est un des plus curieux que l'on puisse imaginer. 11 fut intenté aux fripiers de Paris par les drapiers, les couturiers cl les « pourpoiuctiers i. L'avocat des drapiers ne manque pas de dire que » la matière (jui s'offre est de grosse conséquence pour la cliose pablitquc > . (Arcli. nat., X'^ 4891, f°» 133 V et suiv., 7 déc. 1531) .
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quelque sorte au hasard, et de lire ce qui tombe sous les yeux. Voici un procès qui nous renseignera sur le sort des enfants mineurs, dont la fortune pouvait tenter la cupidité de ceux qui les entouraient. A peine Jean, seigneur de Koye, est-il mort, que chacun se dispute l'héritage qu'il laisse à son fils. Sa veuve, que gênent des tuteurs aussi avides qu'elle l'est elle-même, s'empresse de se remarier, et s'empare de tous les biens du défunt'. Quant au fils mineur, on songeait aussi à le marier, mais « avec condition que s'il trespassoit sans hoirs de son corps, il donnoit tout audict de la lernade (le mari de sa mère), qui est que, ce fait, il n'eust riuèrcs vescu « . Ceci ne pouvait convenir aux tuteurs, dont le parti est bientôt pris. Ils réunissent une bande de trois ;i (pialre cciils hommes armés qui, pénétrant par surprise dans le château où réside la mère de ce pujiille, qu'on s'arrache connue une riche proie, se saisissent d'elle, et la chassent, sans lui permettre de « riens emporter que ung petit coffret où elle avoit des bagues, et ne lui veullent bailler argent, tclU^ ment qu'elle fut contraincte s'en aller loger à rostellcrie, et enq)runter de l'argent pour venir à Paris * » .
Veut-on se faire une idée des divertissements populaiies à la (in du quinzième siècle? Il sullil de tourner quehpies feuillets j)our être fixé sur ce point intéressant.
' Jciiii n, spi;{ii('iir (le lîoyp, roiiscilliT ri cliaiiibi'llaii du l{oi, otail Tim (les plus piiiss.inU luirons do l'icardic. il (''poiisu en secondes iioecs Mnr- {[uerili' (In iîois, (ilie de Jcnn, seijjiienr (ri'îs(|nerdes, (|(ii, apri's sa tnori, f.c remaria avec Olivier de lu Vernnde (1VU9). Il en avait en nn lils, Antoine, dont il est (jneslion ici, et (|ni, seize ans apri's, fut tue ù \x kutaille de Mari;[n»n.
2 Artli. nat., \'« VSVl, f"' 8 V et sniv. (18 nov. IWU).
L'KLOQUENCE JUDICIAIRE AU MOYEN AGE
A Tournai, il existe une coutume ridicule, mais à laquelle la populace n'entend renoncer à aucun prix. Tous les ans, à la fête des saints Innocents, on procède à l'élection d'un évêque des fous. Le clergé a fini par refuser de se prêter à cette parodie indécente, ce qui a mécontenté au plus haut degré les habitants de Tournai. Frustrés dans leur attente, ils se saisissent de force d'un vicaire de l'évêque, le proclament évêque des fous, et organisent au milieu de la nuit, — une nuit de décembre, — un cortège grotesque. On porte le malheureux élu jusqu'à l'une des portes de la ville, près de laquelle se trouve une fontaine, et on le « baptise de trois seaulx d'eaue » qu'on lui jette sur la tête. Olivier, qui plaide pour les habitants de Tournai, ne trouve naturellement rien à reprendre dans leur conduite. « Celui qui fut eleu en evesque ne s'en plaint ; aussi l'a esté de son consentement, et ne pense avoir eu jamais un si grand honneur ' . «
Les avocats du Parlement excellent d'ailleurs à expliquer les choses, en apparence les plus choquantes, d'une façon ingénieuse et fort piquante, par la naïveté qu'elle suppose, non chez eux, mais cnez leurs auditeurs. En 1364, l'archevêque de Lyon a un procès en Parlement, et sa cause est si mauvaise que P. de Fétigny, effrayé du langage sévère qu'a tenu le procureur général, a hésité un instant à défendre un client si compromis. En effet, l'archevêque a fait chasser et maltraiter <• les gens du Roi, « qui construisaient des fortifications autour de sa
' Arch. nat., X'« 4841, f» 6-S V (18 nov. 1499).
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ville épiscopale. Il n'est même pas bien certain qu'il ne les ail pas malmenés lui-même. Son avocat a réponse à tout. Ce qui s'est fait a eu lieu sans l'aveu de l'archevêque, et quant à la part qu'il aurait prise personnellement à l'expulsion des gens du Roi, « bien est vray que il ala aucunes fois aux fosséz un haston en sa main - , mais c'était « par ontenence, et sans aucun vilenner ' y .
Ces plaidoyers, intéressants à tant de titres, étaient-ils véritablement éloquents? Il serait à la fois téméraire et injuste de vouloir trancher une semblable question , parce qu'on ne peut pas la résoudre en pleine connaissance de cause. II y a eu dans tous les temps de grands orateurs ; il y en a eu certainement au quinzième siècle. Ce n'est peut-être pas dans les registres des plaidoiries que nous en trouverons la preuve, mais aussi ne faut-il point demander à ces analyses, si sèches malgré leur prolixité aj)parente, ce qu'elles ne sauraient donner. Il est vrai qu'elles dénotent chez les avocats uue préférence marquée pour tout ce qui est ingénieux et subtil, une préoccupation évidente de montrer l'étendue de leur savoir, et rien n'est plus contraire à la véritable éloquence que la recherche, le bel esprit, l'abus de rcriulition. Faisons aussi large que nous le voudrons la part des défauts, qu'une simple analyse peut révéler à celui (pii n'a pas sous les y<Mi\ le discours original. .Mais reionnaissous aussi qu'il ne nous reste pas un seul plaidoyer, et ijuc par conséijntMit nous i;{norons si des mouvements dClixinence
' Arcli. liai., X" IVCiU, P 2 v" (IV nov. Viô'*).
2V8 LÉLOQUEX'CE JTDICIAIRK AU MOYEX' AGE. lie venaient pas animer ecttc argumentation si compassée, secouer ce fatras de textes, et en tirer une vive et éclatante démonstration.
Tant que la discussion porte sur une question de droit pur ou sur des faits précis, l'argumentation des avocats est simple, naturelle, logique; certains de leurs plaidoyers sont, à ce point de vue, des modèles. Mais il semble que les questions d'un ordre plus élevé leur portent malheur. Toutes les fois qu'ils essayent de se départir de la simplicité habituelle de leur langage, leur infériorité est manifeste. Ce n'est pas que les grandes causes les laissent insensibles. Elles les touchent à coup sûr, elles les émeuvent ; on s'en aperçoit aux efforts qu'ils font pour être à la hauteur de semblables sujets. Mais leur enthousiasme n'a qu'une façon de se traduire : il est pédant, et leurs arguments, qu'ils soient empruntés à la Bible, à l'histoire ou aux auteurs profanes, prennent toujours une forme érudite. L'érudition, elle ne leur fait pas défaut! Dans un de ses plaidoyers. Chambellan cite l'un des premiers vers de l'Odyssée ', et, un peu plus loin, il fait mieux encore : il donne le texte hébreu d'un passage de la Bible ^. Un avocat parle des deux plus anciennes chartes
' Arch. nat., X'» 4841, f» 50 v" (9 janvier 1499) : « ...De quo posset verificari versus Homeri, Odissa prima (sic) :
Pollon d'autropoD eideo asiea kay noon egnon. «
C'est le ;î<^ vers du chant I'=^
^ Ibid. : tt Est autcm vêtus proverbium apud Ebreos, ut refert concionator xi : c. le. celeb. ai. a eu. tob. a. reric. hamelb. Hoc est, catulus vivus potencior est Icone mortuo. » Ce qui doit s'écrire ainsi : Ki le-keleb hai houh tob min-babarieh hametb. (Aleiior est canis vivus leone morluo.j {Ecclésiaste, ix, 4.)
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(le l'abbaye de Saint-Germain des Prés, — un diplôme de Childebertr'' et un privilège de saint Germain, évèque de Paris, — avec un luxe de détails qu'un diplomatiste pourrait à peine égaler ', Un autre cite quekjues mots du prologue de la loi Salique, mais il est à craindre que ce ne soit pour en tirer une fausse étymologie '. S'agit-il d'expliquer l'établissement des Francs en Gaule, Lemaistre précise les faits, et en fixe les dates. Il connaît et indique les souicos, qui pour lui se réduisent au roman de Brut, à l'aide duquel il fait l'iiistoire des premiers rois de France, depuis Agrimpus, qui vivait au tenq)S du grand prêtre Héli, jusqu'à iMarcomir, fils de Priam, proclamé duc par les Parisiens^.
L'analyse de quelques fragments de plaidoyers mellra mieux en lumière la tendance des avocats à vouloir tout
' Ceci csl vrai surlout du second de ces deux actes, que l'avocal appelle lo testamenl (le Cliildchcrt. « Est iedict Icslament cscripi in corlice atit jonco marina, sijjué de saiiut (îennaiti et de tous les autres cvesciiies de France (|ui l'approuvèrent, et en l'approuvant imprecntdur coiitni renicnlibus mttledidionem cleriKim pcr liée vcrba : Si qiiix rouira rciwrit, tina~ ihema marnnalha... - (Arcli. nat., \" '«-849, f" 5^1 v°, 25 mai lôOS.) Ces détails sont exacts. (]c (|ui suit est plus fantaisiste : • Kt csl atlendcnda (fisposifio (\m\\cl saiuit (îerrnain que reperitur scriptd lichraicc, grcce et latine... » {Ihid., i" '^'A^\ i", S juin l.')OS.)
Cf. (^ïnCMioiiAT, Critit/iie dcx dcii.c plus anciennes chartes de l'aHidije de Saint-drrniain des l'rés. {K virait de la Itibl. de l' Kcule des Chartes, (■)= t;érie, t. 1, l'aris, ISti.").)
- ■ Eex salira edieta a pniecîriLus rejpii apud Salecluin (îalliaruui op|>iduiii. . (Arili. nat., X'' V8V9, I" 5V2 v", 25 mai 1508.)
Le premier prolo;[ue de la loi salitpie (édition de P,»iinKSSi S, p. '.\\\- ;iV5) contient ce. (jui suit : t ...Diiilaveruut saliea lej^e per proeeres ipsius
rejjni in lora uoniiiiaticium Salrhainœ, liodochamœ, \l'idoclianiœ... »
Comme variantes de Saleliama-, on trouve les formes Saleliaimi, Salacliemne, Salecheim. Salecliamnc, etc.
•' Arch. nat., X'» V830, f- 17S (12 nmrs 1VS9).
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expliquer d'une façon méthodique, ingénieuse, savante, sans jamais reculer devant l'étrangcté ou la bizarrerie des moyens de preuve.
Dans notre ancien droit public il n'est pas de principe plus célèbre, ni plus fréquemment invoqué, que celui qui exclut les femmes de la succession au trône et aux grands fiefs du royaume. Bien que ce principe ne soit nettement formulé nulle part, bien qu'il ne se trouve pas dans la loi Salique, il était facile de le justifier par des considérations politiques, ou parce que nous appellerions aujourd'hui des raisons d'Etat. Les avocats ne l'entendent pas ainsi. Chambellan plaidant pour Pierre de Bourbon, comte de Montpensier ', fait à ce propos une étude de droit comparé, en déclarant que l'exclusion des filles de la succession paternelle se rencontre dans toutes les législations de l'antiquité, chez les Chaldéens, les Perses et les Indiens^. Mais la confirmation la plus directe et la plus certaine de la loi Salique se trouve au livre de Job. La Bible dit expressément que, contrairement à l'usage, les filles du patriarche furent admises à partager l'héritage paternel avec leurs frères. Eu Turquie, en Arabie, en Egypte, les fils sont avantagés, même dans les successions privées'. Faut-il rappeler la loi Voconia, citée par saint Augustin, et dont Aulu-Gelle fait un si magnifique éloge ?
' Ai-ch. nat., X'^ UsW, f" 44-45 (3 déc, 1498).
- a D'aticieuneté a esié cest iisaige observé par toutes les naccious du monde, par toute la lengue Caldeique, ajnid Persas, Medas et Indos, et cncores en usent ainsi... j {Loc. cit.)
•5 Ibid. a En Arabie, Egipte, Turquie, et toutes autres nacions barbares, a esté telle coustume ainsi observée, ymo eciam in hereditatibus privatorum accipit luiusquisque masciilus duplo majorempartem. quam filia. s
L'ÉLOQUENCE JLDICIAIRE Al MOYE\ AGE. 251
L'exclusion des filles n'est pas seulement un principe de droit public; c'est aussi un principe de droit divin '. Sur ce point le témoignage de la Bible est formel. Jamais, en établissant une généalogie, on ne tient compte des femmes ; jamais elles ne donnent leur nom à une famille. Elles ne reçoivent aucune part de l'béritage paternel ; les filles mêmes de Jacob, moins beureuses que celles de Job, durent subir la loi commune.
On connaît le vers de Racine :
Arocat, ah! passons au déluge...-.
Dans un procès où s'agitait une question capitale, celle de savoir si l'on pouvait augmenter le nombre des Universités déjà existantes, et par conséquent si le droit d'enseigner était et devait rester un monopole, Tun des avocats remonta bien au delà du déluge : le péché originel lui fournit son principal argument. Mais les conseillers du Parlement se montrèrent ce jour-là de meilleure composition que Perrin Dandin, car ils écoutèrent jiisciu'au bout une ennuyeuse plaidoirie.
L'Université de Bourges avait été érigée en I4G4 par une bulle pontificale \ et son érection confirmée j»ar des lettres patentes de Louis XI '. Les Universités de Paris, d'Orléans et d'Angers, la ville de Paris e( la diicliesse (l'OrléDiis, se liguèrent aussilol |)oiir la défense de leur nioiio|)()l(' cl de leurs intérêts. Le procès (pTcIlfs iiitcii-
' l.ur. rit. « L)f jure (liviiio osl oi-slc (|uostiou inicuh liTmintt-... >
- I.fs PlnttUnrs. aclc III, .se. m.
•' Dr IloM.AV, Histoire de l'L'itirivsilè de Paris , t. V , p. OT».
'' Ai-cli. ual., \i' VSII, f' 2'»S (V jan\. H70).
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lèrent à la nouvelle Université fut porté devant le Parlement le 4 janvier 1470 '. On peut dire que c'était la liberté même de l'enseignement qui était enjeu, ou plutôt la liberté d'euseigner partout.
L'attaque et la défense furent aussi faibles et, à tout prendre, aussi puériles l'une que l'autre". Michon , avocat de l'Université de Paris, ne déguisa aucun des motifs peu honorables qui la poussaient à réclamer l'intervention du Parlement. La multiplication des Universités ne peut, dit-il, « qu'engendrer hérésie et sedicion ^ » . /\ l'origine, il n'y en avait que deux dans le monde entier, l'une à Rome, l'autre à Constautinople; plus tard, on en créa quatre autres : l'une à Paris, la seconde en Italie, la troisième en Angleterre, la quatrième en Espagne \ L'Université de Paris, qui est la première et la plus célèbre de toutes, est l'héritière de celle de Rome, qui avait succédé à celle d'Athènes. Elle fut fondée par Charlemagne et dotée par lui de nombreux privilèges. La création de l'Université de Bourges est une innovation dangereuse,
ï Arch. nat., X'" 4811, f" 248 ('t- janv. 1470) : il Entre les habitans et bouryois de la ville de Courges, demandeurs et requerans l'entérinement de certaines lettres royaulx, d'une part, et les Universitéz de Paris, Orléans, Angiers, la ville de Paris et la duchesse d'Orléans, défendeurs et opposans, d'autre. »
^ Juki, f» 248-250 (4 janv. 1470), et f» 256 vo-259 (11 janvier). Cf. Pièces justificatives, n" XXVIII.
3 Loco citato, f" 248.
* Ihid., f" 248 v° : « Et après furent constituées quatre universitéz, la première à Paris, la seconde en Ytalie , la tierce en Angleterre, et la quarte en Espaigne. Dit que l'estude gênerai qui estoit à Romme vint en ceste ville, et depuis les papes n'ont voulu qu'elle retournast, et quant les conceilz generaulx ont esté tenuz, les docteurs de l'Université de Paris se y sont grandement portez. •
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qui nuira aux éludes, parce que les grades y sont conférés trop facilement et sans épreuves suffisantes. Elle compromettra la prospérité de la ville de Paris, dont les « proLifits 55 diminueront, «et ce sera grand dommage au Roy et aux habitants d'icelle » , Enfin l'Lniversité de Paris éprouvera un double préjudice : préjudice matériel, « car ceulx d'Auvergne, de Bourbon et de Beriy ne vendront à Paris jj ; préjudice moral, « car quand est bien peuplée de escolliers, elle est plus décorée ' » .
Cette façon de raisonner fournissait à Artaud, l'avocat de l'Université de Bourges, l'occasion d'une vive et mordante réplique. Il ne sut pas profiter des avantages que lui assurait la pitoyable logique de ses adversaires. Son discours fut divisé en trois points; dans le premier il se proposait de montrer que les habitants de Bourges avaient eu raison de réclamer mie l iiiversilé, et (jue le Koi et le Pape avaient agi « raisonnablement ■> , en laisanl droit à leur demande. Le second et le Iroisiciuc! p(»iul devaient être la réfutation des argumeuls opposés jiar la partie adverse '.
Artaud connnença par faire observer que rL'niversité de Bourges conqirenait les (jiialre facultés, et il en lira
I Arcli. imt., X'" 4811, l'' iW v" (V jaiiv. IVTO).
* I//i(l., f" 249 (4 juiiv. 1470) : « El diiisc sa iiialirc (.v/c) <ii Iniis poiiict/. : on piomior il tiioiislrcra (|uc jiislcmont t-riilx de la ville do lî()iir;;(s tl du pais de l5iTry oui di'maiid(' «voir université de toules fandlé/., el inic le Kny cl \i'. l'apc leur ont rai:<()mial)!( im ni octroyée. Ou second point il MUjnsIrtra (jnc les opposaus u.- sont reeevahles ii l'enipesclier , et seront leurs lettres publiées el cure;[istrécs en la court de ccatis. Ou tiers point respondra à aucunes choses (|ni ont esté proposées tant par ccllui (pii a proposé pour l'I niversilé de l'aris, ([ue par leur udvocat cjui u dit Icnirs causes (r(ij)|i()>iii()n. «
254 L'ÉLOQUENCE JUDICIAIRE AL' MOYEX AGE. cette conclusion inattendue, qu'il fallait « prendre la matière un peu bien hault ». Bien haut, en effet, car il remonta aux origines de l'histoire, au péché originel. Par suite de cette première faute, la nature humaine, dit-il, est corrompue à la fois dans son intelligence, dans sa volonté, dans son langage et dans sa chair. De là proviennent l'ignorance, l'iniquité, l'imperfection du langage [ineloquentia] et la misère. Mais à cette quadruple déchéance la miséricorde divine a opposé un quadruple remède. Par une coïncidence merveilleuse, la science se divise en quatre parties, dont chacune a pour objet de guérir l'un des maux dont l'humanité est affligée depuis le péché originel. La théorique, l'éthique, la logique et la mécanique, tels sont les remèdes à toutes les infirmités de l'homme. Cette énumération est le prétexte d'un long exposé de la classification des sciences, telle qu'on la concevait au moyen âge ; toutes les divisions et subdivisions sont indiquées. C'est un tableau complet. L'avocat croyait pourtant qu'il y manquait quelques traits, car il se réserva de revenir sur ce sujet, ne le considérant pas comme épuisé : « Suffîst pour le présent .)>
Puisque la science a une action aussi bienfaisante, les habitants de Bourges ont eu raison de vouloir une Université comprenant les quatre facultés, afin « de pourvoir à leur ignorance, iniquité, ineloquence et misère » . Alais leur conduite a été déterminée par des motifs d'un ordre encore plus élevé. Tout être tend à la perfection, et la perfection suprême, c'est la science; Cicéron, Salluste, Ovide, Sénèque, ont écrit à ce sujet des phoses admira-
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bles, que l'avocat se garde bien d'omettre. En présence d'une ambition aussi légitime, ni le Pape, ni le Roi, ne pouvaient rester sourds à la demande des habitants de Bourges. La plus noble prérogative de l'autorité royale est, comme le dit Homère, ou plutôt comme on le lui fait dire, de se confondre avec le pouvoir paternel. Or, un père « octroyé raisonnablement à son enfant sa demande quand elle est juste ?> .
Les deux derniers points offrent quelques arguments plus décisifs, mais il semble que l'avocat n'en comprenne pas très-bien la valeur, car il ne songe pas à les mettre en relief, c'est toujours à l'érudition qu'il croit emprunter ses meilleures armes. Le Roi, dit-il, est maître dans son royaume; il lui appartient de créer des Universités. Qui lui contestera ce droit? Au moyen âge et sous le règne de Louis XI, il eût été malaisé et périlleux de réfuter cet argument. Au nom de qui parlent les adversaires de l'I niversitéde Bourges? Prétendent-ils veiller à l'intérêt public? Mais ce soin n'appartient qu'au Roi ou à son j)r()curour général. Ont-ils uniquement en vue leur intérêt privé? Il doit être sacrifié sans hésitation, puisque la création d'un nouveau centre d'études est un bienfait pour tout le royaume. La suppression de son Université apj)anvnrait la ville de Bourges, sans enrichir bcaucouj) les Universités rivales, à qui la concurrence sera pins salutaire que le maintien de leur monopole. iX'était-ce j)as dans l'intérêt même de Rome, que Scipion s'opposait à la (lestrnclinn de Carlhage?
La coexistence de plusieurs Universités n'est point nn
25C L'ÉLOQUENCE JUDICIAIRE AU MOYEN AGE. fait extraordinaire. Quoi de plus commun que les contrastes et les conflits d'intérêts? Ils existent partout : dans la chrétienté, où il y a deux Eglises, l'Eglise romaine et TEglise gallicane, et surtout dans la nature, où nous trouvons alternativement la nuit et le jour, le froid et le chaud, le bien et le mal.
Passant plus directement à la réfutation des arguments que ses adversaires lui avaient opposés, Artaud leur dispute le terrain pied à pied. On avait parlé de justice et invoqué les quatre vertus cardinales. Mais où est la justice dans un procès fait contre l'autorité du prince? Où est la raison? Car enfin, quand les lois ont-elles décidé qu'il n'y aurait jamais d'Université à Bourges? Aussi bien les vertus cardinales sont-elles hors de cause, et il vaudrait beaucoup mieux parler des défauts qui leur sont contraires, ce que l'avocat ferait volontiers, s'il en avait le temps'. On a comparé l'Université aux tables de Moïse, et le Parlement à la verge d'Aaron. Mais ce rapprochement bizarre n'est pas des plus exacts, car nous voyons dans l'Ecriture que le trône de Salomon reposait sur deux grands bras, dont l'un symbolisait la chevalerie, et l'autre « la clergie " , les deux soutiens de la monarchie. Or, il se peut que les tables de Moïse soient la chevalerie, et la verge d'Aaron « la clergie » . Le Iloi qui, pour le bien de son royaume, a donné un tel accroissement à la chevalerie, peut multiplier à son gré les Universités, où s'enseignent les lettres et les arts. Il est né à Bourges, et,
* Loco cil/ito, F' 257 v°: « Et quant il auroit heure, il en parleroit plus avant, d
L'KLOQl E\CE Ji:i)ICI\n{E AL IIOVEX AGM. 257
quoi qu'on en ait dit, cela seul suffisait à motiver sa conduite et à justifier ses préférences. Le Berry n'est pas, comme on l'a prétendu, un pays pauvre et infertile, mal préparé à recevoir une l niversité. On pourrait s'autoriser de l'opinion d'Hippocrate, pour ne pas répondre à une sotte objection ; mais la réponse est facile à trouver. Elle est tout entière dans un texte de Pétrarque, qui explique admirablement ce qui fait la supériorité d'un pays : c'est l'homme, et non le sol. « Urhanum jwedium, dit encore la loi romaine, locus nonfaclt, scd maleria. »
L'argument liistori(jue invoqué contre l'Université de Bourges peut être retourné contre ceux qui l'ont produit, car il y a eu dans l'antiquité quatre grandes Universités, l'uneenEgypte, laseconde àThèbes, la troisième à Athènes, et la quatrième à Home, de même qu'il y a eu quatre grandes monarchies, celle des Assyriens, celle des Macédoniens, celle des Carthaginois et celle des Romains. Mais il n'est pas question, pour le moment, de l'origine des études.
Artaud continue ainsi à réfuter un à un de pauvres arguments dont il démontrerait mieux le ridicule, s'il ne se croyait pas obligé de combattre à armes égales, c'està-dire à coups de citations. Ne lui avait-on pas objecté que la création d'Universités nouvelles était interdite, par ce passage de rKcrilure : i-<-\on confjrccjabo conventicula de saïKjiiinilnis ^-^ ; que leur nombre devait toujours élre très-restreiul, ((unme celui desapôlres? Artaud a réj)onse il tout, et la couiplaisance avec hupielle il prolonge la discussion j)rouve (ju'il no voyait pas à (piel |)()iut elle
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était puérile. Il termina cependant sa plaidoirie , avec assez d'à-propos, par un argument de bon sens, qui renversait d'un seul coup réchafaudage de mauvaises raisons dressé par ses adversaires. S'il se fût borné à ces quelques mots si simples, c'en serait assez peut-être pour lui assurer une place à part parmi les avocats du quinzième siècle. Mais il n'est pas sur qu'il ait bien compris qu'une comparaison ironique était son meilleur argument. Répondant à l'avocat de la duchesse d'Orléans, qui se plaignait du tort que causerait à la ville d'Orléans le maintien de l'Université de Bourges, il fit observer, non sans finesse, que, si une pareille réclamation était admise, « autant en pourroit dire ung boulenger ou un chaussetier, qui demourroit en une rue, de soy opposer, se ung autre boulenger ou chaussetier y venoit demourer afin que son mestier en vaulsist mieulx» . On peut trouver le rapprochement vulgaire, mais au fond Artaud a raison, et toute la moralité du procès est dans ces quelques lignes.
A quelles causes faut-il attribuer l'infériorité de l'éloquence judiciaire au moyen âge? Un des magistrats les plus célèbres du seizième siècle, Guillaume du l air, a résolu cette question en faisant une remarque qui, si elle ne suffit pas à tout expliquer, renferme cependant une grande part de véi'ité '. L'éloquence politique s'est développée très-tard en France; son action a donc été à peu près
' De r éloquence françoise et des raisons pourquoi/ elle est dc/neurée si basse. Petit traité de 31 pages faisant partie des OEurres du sieur du Vair, garde des sceaux de France, Paris, 1618, 1 vol. iii-4".
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nulle sur l'éloquence judiciaire, qui n'a jamais pu atteindre à la noblesse et à rélcvation qu'on remarque dans les plaidoyers civils des Grecs ou des Romains. Ce qu'il faut ajouter, c'est que les avocats ne surent même pas garder la simplicité qui les aurait préservés du mauvais goût. Au quinzième siècle, ils se mirent, comme tout le monde, à étudier l'antiquité, où ils espéraient vaguement trouver le secret de la perfection littéraire. Dans leur ardeur de savoir, ils firent ce que Joachim du Bellay conseillait à ses contemporains '. L'antiquité fut conquise de vive force, et comme prise d'assaut. Mais les premiers occupants se trouvèrent, pour ainsi dire, embarrassés d'une conquête dont ils ne voulaient rien sacrifier, et au lieu de former leur goût par l'étude des modèles antiques, ils surchargèrent leur style de ces richesses d'en)j)runt. On en vint à n'attacher de prix à un discours qu'autant qu'il renfermait de nombreuses citations. Dufaur de Pibrac s'est exj)rinié à ce sujet de la façon la j)lus nette et la plus curieuse, et bien qu'il vécût au seizième siècle, il ne sera pas inutile de citer ici ses propres paroles, parce (jue tous les avocats du quinzième siècle y auraient certainement apj)Iaii(li : » Ou a comparé, dit-il, la bouche de riiomme docte et scavanl à la porte d'ung cabinet royal, car tout ainsi, que, quant la porte du cabinet s'ouvre, soubdain a|)j) iroissenl et se représentent devant noz yeul\ milles [sic) belles siugularitéz, tantost ung tableau d'.Apellez ou de Zeu.vis,
' La Dijensc et illustration de la lamjue Jrançoisc, l'aris, lôGl, p.US.
260 L'KIJXJlEXCi: JlDICIAIHi: AU lilOVFlX Ar,K. lantost ung chef-d'œuvre de Praxitellc ou de Pliidias, tant de belles médailles antiques, tant de choses exquises, recherchées curieusement et apportées des païs loingtains et estranges, et le tout ajancé et disposé leans avec un«{ merveilleux ordre, ainsi, lorsque la bouche de l'homme sçavant se disclost et s'ouvre pour parler, ceulx. qui escoutent disent : Voylà ung beau traict de Platon, en voylà ung autre d'Aristote; celluy-[ci] sent son Académie, et celluy-là son lycée; bref, il n'y a object qui se présente à nos yeuix tant agréables, ne musique sy harmonieuse qui tant nous puisse délecter, quatn enidita docti hominis oratio ' . »)
• Arch. uat., X'» 5022, f" 23 (18 avril 1569).
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La loi Cincia. — Elle contient une disposition relative aux lionoraire» (les avocats qui ne se retrouve pas dans le droit impérial. — Droit canonique et premières ordonnances royales. — Les honoraires. — Tendance h revenir à la loi Cincia. — Comment sont payés les avocats.
— Pensions annuelles. — Impossibilité d'en déterminer le taux ordinaire. — Avocats |)ensionnaires des villes (Toulouse, Reims, Paris, Lyon).
— Avocats pensionnaires des ducs de Bourgogne et des ducs d'Orléans. — La taxe des dépens. — On y fait figurer le salaire des avocats.— S'il existe un tarif des honoraires. — Maximum du salaire que peut exiger un avocat. — Violation manifeste de l'ordonnance de 1345.
— Comment se calculent les honoraires. — Ce qu'il faut entendre par un(! cause. — Du pacte de quota j)arte litis. — Cessions de droits, donations et legs faits aux avocats par leurs clients. — Des quittances signées par les avocats. — L'article IGl de l'ordonnance de Blois.
Lorsque l'arrêt a été prononcé, l'avocat peut, quelle que soit l'issue du procès, considérer sa lâche connnc terminée. 11 ne lui reste plus qu'à obtenir le payement de ses honoraires, ou connue on le disait autrefois, de son salaire. Cette dcriiirro expression, (pii serait dillicilointMil acceplée aiijoin-trinii, riait encore d'un iisajjc iVéciiieiii au seizième siècle ' .
La loi (îincia, ([ne nos anciens juriscoiisidlcs cilenl
' I J'ai plusieurs foys désiré, dit Dufuur de l'ihrac eu s'adrcs<ant aux avocats, que vous fenssicz sallariéi et gait/n du publi(|uc (sic). » ( \rcli. nat., X'" 502-2, f" LV v"-ir», iS avril irw.y.)
Ordonnance de lllois (mai ir>7'J), art. Itil : t Les avocats cl procureur
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volontiers, avait interdit aux avocats de recevoir aucune rémunération. Le droit impérial reconnut au contraire la légitimité des honoraires, tout en prescrivant de les ramener à un taux qu'ils ne devaient pas dépasser '. Les conciles édictèrent pour les Officialités des dispositions analogues à celles de la loi romaine ^, et les premières ordonnances royales oii il soit lait mention des avocats se bornèrent à fixer le chiffre le plus élevé que pussent atteindre leurs salaires ^. Au quatorzième siècle, il était bien admis que tout service rendu doit être rémunéré, et l'on eut beaucoup étonné G. du Brueil, en lui disant que sa recommandation d'accorder la préférence aux clients solvables était injurieuse pour l'honneur de sa profession '* . Au seizième siècle, on se fait une plus haute idée du ministère de l'avocat. Alors apparaît sous la j)lume des jurisconsultes l'expression (ï/ionoraires/imisitcciiu moyen tàge, bien qu'elle appartienne à la langue du droit romain ^. C'est vers le même temps que la loi Cincia, dont il est surtout question dans des textes littéraires °, com-
scront tenus... écrire et parapher de leur main ce qu'ils auront reçu pour leur salaire... t (Ane. Lois frauç., t. XIV, p, 419.)
' L.I,§.§ 10 et 12. De extraordin. vofjnitioii. [Digeste, liv. L, lit. 13.)
-P. EoiuxiER, les Officialités au moyen cUje , !■■'= partie, cli. iv, p. 36.
3 Ordonnance du 23 octobre 1274, art. 2. {Ordonn. du Louvre, t. I, p. 300-301.) — Ordonnance de novembre 1291, art. Il, {Ordonn. du Louvre, t. I, p. 322.)
* Stylus Parlamenti, édit. de Henri Lot, p. 1 : « ...Prcferens incxpediend'^ sok entes non solventibus, lel maxime actorizabiles... i
^ L. I, § 10, De extraord. cognit. (Digeste, liv. L, tit. 13) : » In lionorariis adrocatorum ita versari judex débet, etc. »
" Voy. Bkodeau, Coustume de la prccosté et vicomte de Paris, t. II, p. 292.
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mence à être connue. Aussi voit-on d'excellents esprits, comme Dufaur de Pibiac, se plaindre de la nécessité où sont les avocats de recevoir un salaire, après chaque cause ([ii'ils ont plaidée. Dufaur de I*ibi"ac aurait voulu qu'ils fussent rétribués par le trésor public, de façon à n'avoir rien à demander à leurs clients '. 11 avait sans doute sous les yeux de tristes exemples de l'avidité de certains avocats, mais peut-être était-ce surtout la prohibition édictée par la loi Cincia qui lui sujfgérait l'idée d'une réforme. La Rochcflavin, qui écrivit au cornmcncement du dix-septième siècle ses Treize Livres des Parlements de France j semble regretter aussi (juc le ministère de l'avocat ne soit pas jp-atuit, au moins pour les plaideurs. Frappé de l'opjjosition (jui existe entre la loi Cincia et les usages suivis en France, il se demande d'où provient ce contraste. Sa réponse est surtout intéressante parce qu'elle jette quelque lumière sur la condition sociale des avocats. A Uome, dit La Rochellavin, les avocats étaient de grands personnages, riches et j)uissants. En France, « il y a fort peu de lils de maison, ou de personnes (jui ayeut moyen d'avoir des estats, ou de vivre de leurs rentes, qui se veuillent adonner ;i la poslulalion - » .
' Anli. ni\t., \ " r)()22, 1" lVi"-l.") (18 airil \:>m) : . l>e ma part, j'ai plusieurs foys désiré, par iin;{ souhait lioiiiiole, (|iie vous feussicz sallaric^/ et }{i«i,'|éz du puLliiiue {sir), ullin de vous retirer de ce ;[ain<| ordinaire que vous recevés de vos clieus, el si j'avoys uiaiuleiiaiit à Iraieler ccsl arjjuiui'iil, je me |)ourroys promellre de moiislrer par ;[rnMd nombre de raisons ipie eu advicndroil un;{ merveilleux prollicl, el ipie ce seroyl moyen propre et sinjjnllier |)onr relrinclier la mnllilude des j)rocès et nccoureir la lon|jueur d'icenU. »
* Treize Livres des l'arlemnils de Frnvre, p. *2T2. — Di V\in {Dr
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Les scrupules de quelques jurisconsultes, pour honorables qu'ils fussent, avaient peu de chance d'être partagés, soit par les avocats, soit par les dépositaires du trésor public, qui auraient été chargés, comme c'était le vœu de Dufaur de Pibrac, de payer une part importante des frais de justice. De toute manière, des protestations isolées devaient être impuissantes à modifier une pratique consacrée par un long usage. Xi les avocats contemporains de G. du lîrueil, ni ceux qui, en 1602, refusèrent de se soumettre à une disposition vexatoire de l'ordonnance de Blois, ne crurent jamais commettre un acte indigne d'eux, en exigeant le prix de leurs services.
On ne doit pas confondre les honoraires proprement dits avec les pensions annuelles qui, surtout à partir du quinzième siècle, n'atteignirent pas un chiffre assez élevé pour tenirlieude toute autre rémunération. L'avocat pensionnaire ne se bornait pas à assister de ses conseils le client, qui avait voulu s'assurer son concours d'une manière permanente. Il était tenu de plaider toutes les causes que celui-ci lui confiait, mais il n'est pas vraisemblable qu'il renonçât pour cela aux honoraires auxquels il pouvait avoir droit. S'il en eût été ainsi, les
l'éloquence française , et pourqiioy elle est demeurée si basse, OEuvres complètes, p. 16) a exprimé la même idée, mais en des termes d'une exagération évidente : • ...Ce qui restoit d'usage de l'éloquence, soit es barreaux des Parlemens, soit es chaires publiques, a quasi tousioiirs esté entre les mains des personnes abjectes, qui, nées d'une vile et basse semence, nourries en mœurs peu inyéuiJes, instruites avec peu de soin et de commodité, n'ont rien apporte nu maniement d'une si chère et digne science, qui luy pcust donner croissance et adrancement... i
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avocats se seraient bien gardés de recherclierune situation qui les eût frustrés souvent d'une partie notable de leurs gains, sans leur procurer une compensation suffisante. Or, il est facile de constater que le titre de pensionnaire était, au contraire, fort envié.
Les pensions, dont le taux ne fut jamais uniforme et a beaucoup varié du quatorzième au seizième siècle, n'étaient pas toujours payées avec une grande régularité. Si nous possédons sur ce point quelques renseignements précis, cela tient plus d'une fois à ce que des avocats sont contraints de plaider contre leurs clients, pour les obliger à remplir leurs engagements. Guillaume duIJrueil, avocat des capitoulsde Toulouse, devait recevoir cinquante livres parisis par au, mais on cessa tout à coup de lui payer ses « gages « , et quand il réclama l'arriéré de sa pension, le Parlement rejeta sa demande comme mal fondée ".
Cinquante livres parisis constituaient un salaire annuel Irès-élevé. Les écbevins de lleims qui, en 134G, c'est-àdire presque à la même épocpie, n'avaient pas moins de
' Arcli. n;it., X'* 8, f" i.i (2'\ dic. DWS) : t ...llcU-ntiis fiicnU de consilio et pcnsiotu; ville Tholose, pro pciisiono scii salario (]iiin(]ii:i;;in(a librunim P.irisiciisiiim, aiiiio (|iiolil)('t solicndanim, ni cssct di' dicloriiiii capiliilariorniii consilio in ncjjoriis cpic lialtcbant, sen liahcre iiilcndeliaiit. •
En prenant pour base la valeur moyenne de la livre tournois, telle qu'elle u été déterminée par M. de U'ailly (il fr.02 pour l'année l'VJS^, et en exprimant par ' le rapport enlre le pouvoir de I ar;(enl an ipialorzièrne siècle et celui (pi'il a <lo nos jours, on trouve tpie ces .)0 livres parisis représentaient V,l;52 Ir. ")() de noire monnaie.
D.ms tout le cours de ce chapitre, je m'en tiendrai an\ calculs de M. de Wailly, dont l'exactitude ne saurait è(re conlesiée (Mi moires île i .Irtiil. des iuscript. et belles-leltrcs, t. \\I, i' parlie, tnbl V), et aux évaluations de Leber, si discutables (pi'elles soient {Essai sur l'upjtrvridtion ilf la fortune privée au moyen àijc, l'aris, 18V7).
266 1)1 PAVIwAIKM I)KS IIOXOP. A I HK S.
cinq avocals pensionnaires en ParJeinent, ne leur donnaient chaque année qu'une pension de douze livres. Et cependant ce n'était pas à des avocats sans notoriété qu'ils avaient confié la défense de leurs intérêts, puisque parmi eux figuraient Pierre de la Forest, Jean de (îbàlons et Régnant d'Acy '. Nous savons d'ailleurs qu'à ces gages, en apparence modiques, venaient s'ajouter quelquefois des « pois de vin 55 , cadeaux en nature, où il ne faut pas voir le grossier moyen de corruption que cette expression désigne de nos jours.
A mesure que l'on avance dans le quatorzième siècle, on constate que le chiffre des pensions annuelles allouées par les villes à leurs avocals ne s'accroil pas, mais qu'il subit, au contraire, une légère diminution. Une quittance donnée par Jean des Mares, Jean de Fon-taines -, Jean le Coq et Pierre l'Orfèvre , à la date du 13 novembre 1387, nous apprend qu'ils recevaient
' V.AUix, Aj-c/in-es administratires de la ville de Reims, f. II, 2'' part., p. lOOC.
« Ce sont [)aiomens do pensions paies par ledit Jehan Biiiron Item,
palet à maistre Jehan Donimat, ndvocat en Parlement, ponr sa pension de l'an xi.vi, pour ce, xii liv. — Item, à maistre Pierre de la L'orest, advocat en Parlement, pour sa pension de l'an xi,vi, pour ce, xii liv. — Item, à maistre Drenez Jourdain, advocat en Parlement, pour sa pensioni de l'an dessusdit, pour ce, xii liv. — Item, à maistre Jehan de Chaalons, advocat en Parlement, pour sa pension de l'an dessusdit, pour ce, x:i liv. — Item, à maistre Régnant d'Acy, advocat en Parlement, pour sa pension de l'an xlvi, pour ce, xii liv. i
A supposer qu'il s'agisse dans ce texte de livres tournois, les avocats pensionnaires de la ville de Heims recevaient annuellemeut une somme équivalant à 1,077 fr. 12 de noire monnaie.
2 Ou plutôt par les héritiers de Jean des \Iarés et de Jean de Fontaines, car le premier était mort le 28 lévrier 1383, et le second au mois de mai l^iST. Or, la quittance est datée du 13 novembre 1387.
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« des prevost des niarclians et esclicvins de la ville de Paris )> dix Jiircs parisis, pour chaque « parlement' ^ . Les dix livres tournois qui, au commenccnient du quinzième siècle (1420), constituaient les gages de l'avocat pensionnaire de la ville de Lyon '^, représentaient une somme bien inlcrieurCjia livre tournois ayant perdu, sous le règne de Charles II, plus des deux tiers de sa valeur. Encore était-ce là une charge trop lourde pour les finances de la cité, qui ne parvenait qu'avec peine à faire face à ses engagements ^ et en était réduite à donner des à-conq)te *. La rareté du numéraire, la dépréciation de certaines espèces monnayées, rendaient les payements en argent difllciles et onéreux ^ . Aussi voyons-nous Jacques Hamelin, procureur des consuls de Lyon, accepter comme équivalent de deux années de sa pension, <t un gobelet d'argent doré *^ » . Il n'est pas impossihie qu'on
' IJiLl. liât., (li'|). (les iiis., piiTcs on';;iii., vol. IS'i-."), n" .'«•2f)V2, jiit'cc ■">. — Voy. l'iècp.s jiisliliciitii es, ji" WIX.
Ces 10 livres parisis peuvent être évaliuts approxiinativenicnt à 772 II". ÔO.
2 GuiGui:, Refjisircs coiisiildircx de la ville de l.ijoii, |). 2V(>, 21 mai 1420. En fait, la pension de cet avoeat, (|ui était (i. le 'i'iir, aiait été fixée à a dix hlaiies» .Maishieii (in'utie évaluation exaele decettesoiimiesoii iliffieiie, il est ))rol)aide (|ii'eile écpiivalait à peu près à dix livres louruois. En elfet, moins d'un an a|)rès (27 février 1V2I), nous voyons les consuls envoyer à (î. le Tur dix livres tournois, en S])éciliaiil ([uc ce sont le ;(a<{es d'une aniu'-e entière. {lieij. roits.. p. 2SS, 2'.)l, otiV.)
■' Arcli. commiui. de I.yon, liB. VIS. Lettre écrite par les consuls de l.you à < messirc .Iclian l'alarin, clievulier el docteur en loiz i. Cetle lettre n'est pas datée, mais ellt! est certainement »le l'année 1V21 ou de^ premiers mois de 1 V22. Voy. (iuii.i i:, Ite(/isfres coiisuldirei-, |). 2U1, •5l>'*.
* Gi;i(;t:K, Hcgistns roiisulnin s, p. ;$()'«• (12 mars 1V22).
^ Areli. comm. de l.yon, IM!. VIS. Lettre déjà citée. Ibid. (Quittance du '■'> août 1 V2.'>.
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ait été contraint d'user d'un expédient semblable à l'égard de Guillaume le Tur, qui était, à cette époque, i'avocat de la ville, et dont on n'a pas oublié les pressantes réclamations '.
A la fin du seizième siècle, les échevins de Lyon, faisant choix d'un avocat, le retiennent « aux gages de trois cscus, et un tiers d'escu sol, par chascun an accoustumez payer, de toute ancienneté, pour semblable retenue ^ » . On ne doit pas prendre trop à la lettre les mots « de toute ancienneté » , qui marquent néanmoins que l'usage auquel on se conformait en cette circonstance, était suivi depuis assez longtemps.
Il n'a été question jusqu'ici que des avocats des villes. Il ne sera pas moins intéressant d'examiner quelle était, au point de vue pécuniaire, la situation de ceux qui étaient pensionnés par de grandes familles féodales, ou même par des corporations, ou des communautés religieuses.
Un avocat du quatorzième siècle, Jean Fourcy, dont la <,'arrière ne fut pas sans éclat, eut, à l'exemple de G. du Orueil, plus d'un démêlé avec ses clients, et ce ne fut pas toujours lui qui obtint gain de cause. En 1363, il fit condamner les religieux de Saint-Faron, de Meaux, dont il était le pensionnaire, et qui lui devaient cent deniers d'or à l'écu^. Ses gages consistaient en deux paires d'habits,
' Voy. p. 55.
- Arcli. commun, de Lyon, BB. "i-lS (25 sept. 1582). Piècesjustificalives, II" XXX. Valeur approximative des trois écus sol et -} d'écu :=z 56 fr. 52.
3 Arch. nat., X'" 17, f» 3W v» (4 féu. 1363) : t ...Quo tempore a soincione cessaverant in lantum (|uoddebili fueranteidem proarrcragiis ceiitumdenarii auviad sciilum... > \ celte époque, le denier d'or à l'écu
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et vinf|t livres tournois, payables clmque année en deu\ termes'; mais depuis longtemps il n'avait rien reçu. Le traité intervenu entre Kourcy et les religieux de Saint- Faron présentait certaines particularités assez curieuses. Ses gages, tels qu'ils viennent d'être indiqués, devaient lui être payés sa vie durant". Celait devant le tribunal du prévôt royal de AIeau\ qu'il s'engageait à plaider poulies religieux, et «ailleurs là oîi besoin serait ^ 5' . Ces derniers mois ont leur importance. Fourcy, qui originailement habitait à Meaux, était venu se fixera Paris. Les religieux de Saint-Faron en concluaient que, puisqu'il avait quitté la ville et le pays oii se trouvait le centre de leurs intérêts, il s'était mis dans l'impossibilité d'exécuter l'engagement qu'il avait coniraclé envers eux"*. Fourcy attribuait, au contraire, son changement de domicile à la nécessité où il avait été de suivre les nombreux procès que les religieux avaient eu à soutenir devant le Parlement de Paris.
Près de vingt ans après, Jean Fourcy adressait à la
est corii|)tt; en moyenne pour une livre lonrnois. Cent deniers d'or à récii représentent une somme de6,4S0 francs environ.
' Arch. nat., X'' 17, f» :]W v» (V fev. 1363) : i ...F<:t ni. Iior eidein eoncesserant duo paria vcslinm cnm vi;[inli libris luronensiurn |)crsoivendis dnobns lermini» .. 1 20 livres tournois = l,28l) Iranes.
- Ilud. « .../\nnis sin<[idis, (|nanidin vitani dnccret in Immanis... t
• l/jid. » ...Et dulo (piod in lilleris dicte eieciicionis caveatnr cpiixl Meldis palrocinarel, additur ftii/icn et alihi iilii cisdem u/ziis fssrf. t
* Ihid., loi. -MiX . « l'rororatoredictornm relifjiosorniu ex adveiso dieenle iiiiod, (iiiatido dicliini ma;[islri<ni retinnerant , expresse eaolnrii Tnerat (Miod ips(! eisdeni scrvirel et palrociiiuret Meldis, et eireumcirca, ubi rrarif et suut fncuUates et commuuis mrsn.i ( (tit.uinim et npgocionim ipsorum. scd quia a dicta civitale et palria recesserat, et l'arisnis venerat et ntorabatnr, cessaveral causa, et par conse([ucns rlfectns. 1
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Cour une nouvelle requête, qui avait à peu près le même objet que la première ; mais cette fois c'était le prévôt et les jurés des monnaies qu'il actionnait, en leur réclamant l'arriéré de sa pension'. Les jurés des monnaies prétextaient que le traité de Brétigny avait considérablement diminué le nombre des bôtels des monnaies qui existaient en France. Fourcy, se trouvant beaucoup moins occupé, n'avait plus droit aux mêmes gages; aussi n'avait-on pas tardé à lui '; donner congé », c'est-à-dire à lui retirer son mandat. D'ailleurs, par suite de divers empêchements, il n'avait presque jamais plaidé pour les monnayeurs, qui avaient été obligés de prendre deux autres avocats, des Mares et Germonville ^. Il est à remarquer que les capitouls de Toulouse avaient fait la même objection à G. du Brueil : une maladie l'ayant empêché d'exercer son ministère, ils avaient dû le remplacer ^. Les jurés des monnaies déclarèrent, en outre, qu'ils représentaient seulement les monnayeurs de Paris, et n'étaient pas solidaires de tous ceux qui habitaient le royaume, et étaient compris dans le « serment de France ■>■> . A supposer que la créance de Fourcy lut réelle, ils ne pouvaient être poursuivis pour le tout. Fourcy maintint ses prétentions. Une devait pas, dit-il, être rendu respon-
1 Arcli. nat., X'» 1470, f" 253 v» (22 avril 1377^.
' lùid. i ...Et oultre Fourcy a eu plusieurs etnpescliemens de sa personne, tielx qu'il n'a peu aucunes fois plaiJoier, et en défaut de lui a convenu prandre à pension Mares et Germonville. i
"Ibid., X'» 8, f" 13 (23 déc. 1338) : <i ...El quod propter infirmitatem ejusdem magistri Guillermi opporluerat diclos reos assumere magislrum Petrum de Maucreus pro causa sua placitanda. i
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sable de faits indépendants de sa volonté ; au demeurant, il était bien établi, — et c'était là le point essentiel, — qu'il avait plaidé pour les nionnayeurs, sans jamais en avoir rien reçu, et pourtant « onques n'eut congé, ne le prist des monoiers » .
L'arrêt du Parlement, qui donna raison aux anciens dients deFourcy, devenus ses adversaires, nous a|)prend que ses gages s'élevaient, ou auraient dû s'élever, à la somme de quarante écus ' . Mais ce cliillre, qu'il est intéressant de connaître, ne peut en aucune façon servir à fixer le taux habituel des pensions. En pareille matière, ce serait une recherche vaine, que de vouloir formuler des règles générales. Toute détermination précise étant impossible, on doit se borner à multiplier les exemples.
Les ducs de liourgognc, Philippe le Hardi, Jean Sans |)eur et Philippe le IJon, eurent un grand nombre d'avocats en Parlement, souvent de douze à quinze à la fois. Ils étaient choisis j)armi les plus renonnnés, et recevaient une pension annuelle de vingt livres parisis au quatorzième siècle, et de vingt francs d'or au quinzième^.
On connaît aussi plusieurs des avocats pensionnaires de Charles le Mauvais, roi d(^ Navarre : Jean des Mares *,
' Arcli. liai., X'' 27, f" i'yt (V juin l'578) : t ...Diclmii aclorciii (J. Fourcy) de cotisiliu cnriiiii ad pciisiotniii i[iKi(Iri);;iii(a sciiluriiiii de ciijjno curissiini |)ro;]i'iii((iris iiostri ({iiolibct niiiio soivriidoriim ri'liniicraiit... » 40 écus reprt'sciitcnl .'i pru pii-s 2,580 francs.
■2 Hibl. nat., nis. frunç., 4(i0:î, loi. 2 Coniplc de 130V). — Cf. Cnlloclion de nonr;io<{np, t. XXII, I"- 18, VO, 82, 98 v", 15;Mr)V, cl fonds Cluiranibault, t. 941, f' 241.
' Iliid., dc[). des tns., |)it''C(!s ori|[inalcs, vol. ISV.'), n" 42r)V2, pièce II ((luiltancc du 20 fcv. lii()9). Pièces juslilicalives, n" X\XI.
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Regnaut Filleul', Jean de Gernionville ^, etc. Aux deux premiers, qu'il employait concurremment, il payait cbaque année vingt-cinq francs d'or. Jean de Germonville avait une pension beaucoup plus élevée : ses gages étaient de quarante francs d'or. Rien n'explique cette différence, qui provient peut-être de ce qu'il remplaçait à lui seul les deux avocats j)récédemment nommés. Mais ce n'est là qu'une conjecture '.
Le tarif d'après lequel les ducs d'Orléans rétribuèrent leurs avocats pensionnaires varia du quatorzième au quinzième siècle, en suivant une progression décroissante. Les gages de Jean et de Guillaume de Dormans s'élevaient, en 1349 et 1350, à la somme de vingt livres parisis^. Jean Périer, qui fut de 1389 à 1413 l'avocat de la maison d'Orléans, recevait une pension de vingt livres tournois ^, accrue de tous les profits accessoires que comportait le titre de pensionnaire*'. Mais à partir de la seconde moitié du quinzième siècle, le taux des salaires
1 Bib!. nat., ms., pièces orig., dossier Filleul (quilf. du SOfcTrier 1369).
^IbuL, dossier Germoiiville ((iiiitt. du 25 fév. 1378;.
3 25 Iraiics d'or représentaient, en 1369, 1,603 fr. 50 de notre monnaie. On peut évaluer à 2,592 francs la pension de Jean de Gerinonville (1378).
* Bibl. nat., dép. des ms., pièces originales, vol. 1016, dossier />or/«a«j (quittances des 5 mars et 29 avril 1350).
Valeur approximative de ces 20 livres parisis = 1442 fr. 40.
6 Ibid.. vol. 2235, n» 50607, pièces 8,9, 13,16, 17 (1389-1408). Voy. Pièces justificatives, u" X\XII.
20 livres tournois = 1,128 francs.
^ Même dossier, pièce 17 (28 mars 1408). Valentine de Milan le s retint de son conseil i , après l'assassinat de son mari, » aus robes, prouffiz et autres emolumens acoustumez • , et de plus moyennant une pension annuelle de 20 livres tournoi».
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annuels subit une diminulion marquée, et en quelque sorte uniforme. Il est abaissé à la somme de dix livres tournois. Le même cbiffre se retrouve dans les quittances de Jean de Nanterre ', de Pierre Miehon ^, de Jacques Olivier', pensionnés par le duc d'Orléans; de Tbibaut Artaud, pensionnaire du comte d'Angouléme*. Jean Simon, dont le talent et l'habileté paraissent avoir été fort appréciés, cl qui eut entre autres clientèles importantes la clientèle du Roi, recevait du duc d'Orléans une pension de dix livres tournois ^. Celle que lui payait Alain de Coëtivy, plus connu sous le nom de cardinal d'Avifjnon, avait été fixée à vingt francs d'or".
Au seizième siècle, les avantages pécuniaires ne furent plus les seuls que la protection d'une puissante famille pût assurer à un avocat. Les intrigues et les rivalités, qui se donnèrent libre carrière sous les derniers l'alois, mettaient les fonctions judiciaires à la merci du parti le plus iulluent. Loisel remarcpio, à propos d'Aymon et de Guillaume IJoucberat, qu'ils étaient « tous deux
' nibl.iiat , (l('|). des rns., pièces ori;iinulcs, vol. 2080, n» 47595, nièces 9-14 (M IG (l'«(i2-|.V8V). Pièces jiislilicalives n" WXIil.
'^Ibiit., vol. 1960, II" 4W7(), pièce 2 (.51 aoùl 1494).
» Ihkl.. vol. 2140, 11° 4S(i(i;i, pièce 18 (6 déc 1497).
« lli'd.. vol. 107, II" 2227, pière 10 (8 juin 1480). Pièces jiislifi.alive», II» \X\IV.
^ Itiid., vol. 2707, II" (;0I42, pièces 2, ;5, 4, 7 (1452-1469).
^ Même dossier, pièce 6 iJO juin I4()li.
Pendant la seconde iiioilié du (piinzièiiio siècle, la valeur nioyeiinp de la livre lournois est de (i ir. '22, et le pouvoir de l'arnent exprime par le cliiflre 6, an moins dans le syslèine de Lelier. Dix livres tournois représentent donc .'$73 fr. 20 de notre monnaie, et 20 francs d'or, à peu prc» le double de cette somme, soit 7V() Ir. W).
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(lu conseil de la maison de Guise, laquelle estant lors en crédit, voulut faire un adv/ocat du Roy, comme on disoit que M. du Mesnil l'avoit esté par la faveur de feu M. le connestable ' ». Favoritisme regrettable, sans doute , bien que , en dehors de toutes préférences personnelles, il eût été difficile, au moins dans le cas signalé par Loisel, d'inspirer de meilleurs choix.
L'avocat qui a plaidé une cause peut se trouver dans deux situations bien différentes, et qu'il importe de ne pas confondre. Son client a-t-il gagné son procès, il est assuré de recevoir ses honoraires. Il court, au contraire, quelque risque de les perdre, si c'est la partie adverse quia triomphé. Un plaideur malheureux sera facilement enclin à trouver que son avocat ne mérite pas d'être payé. Celui-ci n'aura qu'un moyen de ne pas être frustré du prix de ses services, ce sera de poursuivre en justice le recouvrement de sa créance-. G. du Brueil' et les avocats du quatorzième siècle^ ne se font pas scrupule d'exercer un droit auquel les règlements professionnels n'ont encore apporté aucune restriction. Ils en usent même sans le moindre ménagement. Pierre de Alaucreux et Jacques la Vache, à qui est due une somme de trente livres tournois, font
> Dialogue des avocats, p. 213-214.
* Brodeau (sur l'art, cxxv de la Coutume de Paris) établit, avec un grand luxe de preuves et de citations, que les avocats ont une action contre leurs clients, pour le payement de leurs honoraires. Mais il recounaît qu'elle s'intentait rarement devant le Parlement de Paris. {Coustume de la précosté et vicomte de Paris, t II, p. 188 et suiv.)
^ ^vch. nat., X'^ 9, f" 48 v» (8 mai 1340).
^ Ibid. X'» 8, fol. 107 (12 avril 1340).
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saisir et vendre aux enchères une maison appartenant à leurs débiteurs'.
Quelquefois les avocals se bornent à demander au Parlement de régler, de « taxer 5) ee qui leur revient'; le plus souvent, ils fixent eux-mêmes la somme qu'ils réclameut, sous réserve de l'approbation de la Cour. Celle-ci s'arroge, en effet, un pouvoir discrétionnaire; c'est ainsi (|u'ellc réduit de vingt livres tournois à dix livres le salaire demandé par J. de Germonville '.
Ouaud un avocat plaide pour ses honoraires, on peut supposer (jue son client a perdu son procès. S'il l'eût gagné, tous les dépens de l'instance seraient tombés à la charg(^ de la partie adverse. Or, on y fuit figurer le salaire de l'avocat, c'est-à-dire ce qui lui est dii pour ses consultalions, ses plaidoiries, ses écritures et celles de son clerc.
Mil général, ces frais sont évalués avec une exagération manilcsle dans la demande de (léj)ens. Aussi le rôle du juge taxateur, commis par le ParlemenI, cousisle-t-ilà réduire les chiffres qui lui sont soumis, en tenant couq)l(' des observations présentées par le défendeur pour obtenir décharge de tout ou |)artie de ce qu'on lui réclame *.
' Arcli. iiiit., \'" 8, f" 107 (12 avril 13;0).
2 Ihid.. X"' 20, f" ;JV V" {^ mars t:j7.S) : . ...Profata curiii, .!.• dicloruin advocili (l{ailiil[)lii de l'ItiKuili-) cl prociir.Uoris coiisrnsii, scriiiliiraniin et patrociiiionim prrdioldrimi salarium ad sutnmnm sex libraruin Parisiensinm laxavil el taxât. . . »
^ Ihid.. X'" 23, f" :i;jO (^0 juin i:}7V). Pit-ces jnslidcalivcs, m" \\\V 10 livres tournois ^= (tV5 francs.
'* M. I.OT a présciité soii.s un jour iionvcaii et étudio avec heniuoiip dr détails cette |)artie iiitéressaiile <lc la procédure. Voy. les Finis de juiticc nu qnatoizicme siècle (liihl. dr l'F.ro/e de.< C.luirtrs , t. WMII, p. ,")(i,'). 581, et I. XWIV, p. 20V.2 :J2).
IR
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Une demande de dépens n'est admise que si elle est trèsdctaillée. Elle doit indiquer le nom de l'avocat qui a plaidé', et désigner d'une façon précise l'acte ou l'incident pour lequel on veut lui faire allouer des honoraires ^.
L'exagération habituelle des demandes formulées par la partie gagnante, ou comme on peut le dire pour plus de brièveté, par le demandeur, n'est point douteuse. Elle est clairement établie, soit par les réclamations du défendeur, soit surtout par les réductions qu'opère le juge chargé de régler la taxe des dépens. Ce qui motive le plus souvent les unes et les autres, au moins au quatorzième siècle, c'est l'un des trois faits suivants :
1' Le demandeur a pris un ou plusieurs avocats, quand il pouvait se contenter d'un procureur ou d'un conseil moins nombreux ^.
2° Le rôle des avocats a été presque nul, et s'est borné, par exemple, à poser des conclusions ^.
3" Enfin, on leur a attribué des honoraires beaucoup trop élevés, eu égard, soit à leur réputation, soit aux usages du pays ^' .
' Les Frais de justice, etc., p. 565. » Dicit procurator dicti domiiii prefalum dominum suum in aliquo nou teneri, pro eo quod non nominavit advocatos, et quod nil probat. >
* Sinon, la demande est rejelée. « \ichil, quia non apparat, i (Loc. cil., p. 5(55.)
•^ Loc. cit., p. 565.
* Il se peut que l'avocat n'ait rien dit, » for» : bien jugé, mal appelé, laquelle chose povoit esire faite sans advocat i. Dans d'autres cas, son rôle n'aura pas été beaucuup plus actif, et aura consisté à i amener tesmoins et produire escriptures, laquelle chose il (la partie) povoit bien faire par soy mcismes i . (lùid., p. 566.)
^ Ibid,, p. 566 : « Il en dcvroit avoir seulement comme l'en donne
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Xoiis touchons ici à une question très-intéressante, mais des plus délicates, la question de savoir quelle est la quotité du salaire habituel de l'avocat, et quel est le maximum de ce salaire. On connaît quelques-uns des éléments d'appréciation qui entraient dans la détermination du montant des honoraires. La loi romaine, à laquelle la pratique du Parlement n'avait fait que se conformer, les indiquait déjà d'une façon très-claire". On devait prendre en considération : 1" la renommée, le talent de l'avocat {advocatifarundia); 2 l'importance du procès {modus litis); 3 la coutume locale {fori consuetiido).
Ces distinctions, pour lojjiqucs et rationnelles qu'elles soient, n'éclairent pas d'une lumière bien vive la question qui nous occupe. Le problème à résoudre est toujours celui-ci : D'après quelles rèj^les rétribuail-on les services d'un avocat? V avait-il une sorte de tarif consacré par l'usage, sinon par le texte d'une ordonnance, cl aj)plicable à toutes les causes? Sur ce j)oint, les renseignements j)récis font absolument défaut. On a conservé un assez grand nombre de quittances, siguéos par des avocats, et indiquant à ([uel cliilIVe s'élevaient It iirs |)('iisi()ns annuelles. Aucun document de ce geme ne lait connaître ce (ju'ils leccvaiciif jjonr avoir plaidé mii' seule
commiifipmpnt n un admc.il In!, rnnitjic csl Irdit l'istioiitir, on pay^ df là, pour iinr journi'C, rnr l'on l'a cornmuiicinrnt pour v soU tournois, f
' L. I, ,§ 10, De e.itraord. rognit : t In lionorariis advocaiornm, i(:i versuri jndex dcLel, nt pro motio lilis, prnque a Ivorati fannitlia ci /on consuetitdine oX ju<licii, in (|no rrat arinrns, n-<tinmlioncni ndiiiix-at. t (hig-, liv. L, lit. 13.) — Cf. ordonnance du 2:î octobre 1-27V, art. 2. lOrdunn. du Louvre, t. I, p. 300-301.)
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affaire. Ou a déjà j)u coiislaler riiiij)ossiljilJtc de poser des règles «jéiiéraies en ce qui concerne les j)ensions; dans le cas présciit, ou n'a uièuie pas la i-essource de niulliplier les exeuij)les, tant ils sont rares. X'ous lisons bien, dans les registres du Parlement, qu'il était dû à Jacques de llully " la somme de vni Irans j)Our sou salaire, deservi eu une cause, tant en j)laidaut la cause, comme j)our faire les escri])tures et j)our le salaire de son clerc ' » . Ces huit francs représentent-ils la moyenne des honoraires d'un avocat dans la seconde moitié du quatorzième siècle? 11 serait j)lus que téméraire de l'affirmer.
La même observalion s'aj)|)lique évidemment aux salaires alloués à Jean le Coq et Henri de Marie, plaidant pour les exécuteurs testamentaires de l'archevêque de Reims, Richard de IJesançon, et qui se contentent, le premier de trois francs, le second de deux francs'. Les ordonnances royales n'ont réglé qu'une chose : le maximum du salaire des avocats, fixé d'abord à trente livres tournois ^, et porté ensuite à trente livres parisis par
' Arch. nat., X'-" 1471, f» V.V6 V (U déc. 1378). Vers 1378, 8 francs équivalent à 517 fr 28 de noire monnaie.
~ V^ARix, Arc/lires adininislratices de la villi de Reims, t. III, p. 731 et suiv., en note.
■^ Ordonnance du 23 octobre 1274, art. 2. Cf. les ordonnances des 19 mars 131.'), art. 12, et 22 juillet 1315, art. IG, pour \a confirmai ion des privilé(jes de la Xo'maiidie. {Ordunn. du Louvre, t. 1, p. 552 et 591-502.)
Trente livres tournois avaient, en 1274, une valeur approximative de 3,G0l) francs, et de .'],'^»00 francs en 1313. Kn 1345, cette somme représentait 2,800 francs; à la même époque, 30 livres parisis valaient .3,500 francs.
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l'ordonnance ùu 11 mars 1345. Mais, bien que les avocats renouvelassent chaque année un serment, aux termes duquel ils s'engageaient à ne jamais exiger de leurs clients d'honoraires plus élevés ', il est certain que, dans la pratique, on ne tenait aucun compte; de ce vieux règlement. Deux faits le démontrent jusqu'à l'évidence. Jamais les demandes en diminution de dépens ne font mention d'un maximum, ce qui eût été la façon la plus simple de faire réduire des honoraires exagérés. D'autre part, certaines demandes de dépens présentent ouvertement des chiffres suj)érieurs à ceux fixés par les ordonnances comme la limite extrême qu'on ne j)ouvait dépasser".
Il est à remarquer, d'ailleurs, qu'à partir du quinzième siècle, les ordonnances royales^ et le Parlement lui-même se désintéressent de celle question iuiportantc. Le Parlement, qui conserve le droit de taxer, dans chaque cas particulier, les honoraires des avocats*, semble abdiquer sur ce point son |)()uvoir réglementaire; il ne procède jamais par voie de mesure générale^. Son rôle eiit-il été
' Arcli. nal., X'-'^ 4, f" 18 v" : « Qiiod pro salario suo, quantumciim(|uc sit iiia;jnji causa, ullra Irijjiiita lihras liiroiiciisiiim non rccijjieiit, ncc cci;ini aliiiiiid ultra, in salarii rnajoris fraiulfin. > (HJVO.)
' l.oi', lis Frais île justice an rjiiaforzièine sii'r/e, \). 'AVJ.
•* iJ'après LdiSKi, [Dialoijur des avocats, p. 199), Louis \I avait son;{é à » poiirv(!()ir au ri-jjlonient des advocats, se plai;[naiil ilf It-iirs caiitcllos cl do Vexcèz de leurs salaires i. Mais ce ne fut ([u'nn projet, comme la rérorm(Ml<'s > coiistiimcs, poids et mesures de son royaume •• .
' Ijoisel en donne un exemple (Ditil. des arocats, p. 199).
^ On lui a cependant attril)ué (iuel(|tn's arrc^ls, de pure fantaisie, qu'il n'u jamais rendus. Uouciiku nWticis {llist. des arocats, cli. xviii, p. H'7- 108) mentionne, d'après Brodean, un rè;jlement du l'urlemeul, lait en IVO^Î, et «lefeiidaul di- recevoir plus de 3l) livres pour la conduite d'une cause. Mais il n'y a là qu'une nu-prise, dont on aura l'explication en so
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trop complique, ou bien, au conlraiie, les abus élaient-ils moindres que nous ne serions tentés de le supposer? On peut interpréter des deux manières l'abstention du Parlement.
Les ordonnances royales, celle de AIontilz-lez-Tours en particulier, parlent en termes vagues des « observances anciennes » , et recommandent que les salaires des avocats « soient réduits à telle modération et honnesteté que nul n'ait cause de s'en plaindre ' » . A supposer que ces salaires fussent exagérés, il aurait fallu des moyens plus énergiques pour remédier au mal.
Si l'on ignore à quelle somme montaient les bonoraires d'un avocat, on peut du moins se faire une idée de la façon dont ils se calculaient au quatorzième siècle. Beaumanoir fournit à cet égard des indications qui sont encore vraies pour une époque bien postérieure. Tantôt l'avocat plaide moyennant une somme fixe, stipulée à l'avance; tantôt le calcul des lionoraires se fait en prenant pour base le nombre des vacations ou des journées consacrées à la plaidoirie '".
En règle générale, un avocat a droit à un salaire spé-
reportant à un passage du Dialogue des avocats, de I^oisel, p. 182, où il est question de l'ordonnance de 1363.
Du Luc {Placitorum smnmœ, etc., liv. V, lit. i, p. 102) cilc un arrêt du 20 juin 1406, réglant les salaires des avocats et procurtnirs. Or, à la date indiquée, on trouve un arrêt qui édicté la peine de l'amende contre les avocats et les procureurs inexacts. Ce sont les chiffres des différentes amendes que du Luc a pris pour le montant des honoraires. Il les reproduit d'ailleurs très-exactement. (Cf. Arcli. nat., X'* 1478, f° 275 V".)
' Ordonn. du Louvre, t. XIV, p. 295 (art. 45).
2 Les Coutumes du Beauvoisis, édit. Bklgnot, t. I, p 90 (ch. v, J 3J.
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cialpourlaconsullalioii qu'on luidciiiandeaiidébutderinslance, et j)Oiir chacune des vacations de la cause '. Mais qu'appelle-t-on une cause? On aurait tort de donner à ce mot le sens de procès. Il ne désigne que les phases principales de l'instance. Au moyen âge, une affaire |)onvail rester pendante dix, quinze ou vingt ans, devant une juridiction quelconque. On donnait alors le nom de cauae à tout incident de procédure terminé par un jugement même interlocutoire, pourvu qu'il fût définitif-. Les avocals cherchaient naturellement à augmenter leurs honoraires, en considérant comme autant de causes distinctes toutes les reprises d'instance, mais le juge taxateur déjouait presque toujours ce calcul. 11 ne tolérait pas (ju'une consultation ou une plaidoirie fût rétribuée deux fois. Par exemple, il annulait toute demande partielle déjà comprise dans une demande plus générale, et s'op|)Osait à ce qu'on fit entrer en taxe les écritures ou les plaidoiries faites dans un procès antérieur, ou même à l'occasion d'un incident qui se rattachait à la cause principale, mais sur lequel il avait déjà été statué par un arrêt ayant acquis force de chose jugée '.
Ouant aux cliillres portés sur la deniaiule de dcpcns, il les dimiiniail dans une proportion variant de la moitié au quart '. Quelles (pie l'iisscnt les lédiictions oixMces, il est certain (pie les avocats réalisaient, des le (pialor/ième
' I,or, A'.f h'raix de justice, p. .")()•.). 2 Ihid.
» lhi,l.
* Ibul
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siècle, des gains coiisidéialjlfs. (J. du IJriieii était plusieurs ibis uiiilioiinairo '. Jean des Alarés ne laissa pas seulement un nom illustre, mais aussi une grande forlune". Quant à Régnant d'Acy, l'exercice de sa profession lui rapportait, parait-il, quatre mille llorins par an". Le livre de comj)tes d\m avocat fournirait sur ce point, comme sur toutes les questions étudiées dans ce chapitre, les plus précieux renseignements. Malheureusement, un pareil document est encore à trouver, et si la découverte en est possible, elle ne sera due qu'au hasard. La situation de l'avocat lui interdit de conclure avec ses clients certaines conventions qui, par elles-mêmes, ne seraient pas illicites. Ainsi, il ne peut stipuler qu'il recevra pour son salaire une quote-quarl, c'est-à-dire une fraction déterminée, de la valeur de l'objet litigieux. Cette prohibition, empruntée au droit romain^ par l'ordonnance de 1345 ^, s'applique également aux procureurs.
' Voy. les deux notices que lui ont consacrées M. Bordier {Bill, de ïÈcole des Chartes, 1. III, p. 47-62) et H. Lot [ibid., t. XXIV, p. 119-13S).
^ BoL'iiQLELOT, Jeau des Mares, avocat général au Parlement de Paris, au quatorzième siècle [Reçue histor. de droit franc, et étranger, p. 24-9-250). ^ Arcli. nat., X'^ 27, f» 223 v" (23 janv. 1379). Ce chiffre est-il bien exact? Sous le règne du roi Jean, la valeur moyenne du florin, qui ne •diffère pas sensiblement de celle de la livre tournois, est de 9 francs; •V,000 florins représentent donc une somme supérieure à 200,000 francs (216,0!)0 francs), si l'on lient comjjte du pouvoir de l'arycnt au quatorzième siècle.
* C. 6, )^ 2, De postulando [Code, liv. II, lit. C) : t Praetcrea nulluni cum eo litiyatore coutractum, queni in propriam recipil fidem, incat advocatus; nullim conférai paclioncjn. >
* » hem, quod non paciscentur de quota parte litis. » [Ordonn. du
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Les avocats ne doivent pas non plus se rendre cessionnaires des droits litigieux ' ou des droits successifs •^ de leurs clients. C'est ce que décident de nombreux arrêts et un article de l'ordonnance de janvier 150 )\ Avant <:ette dernière date, la jurisprudence du Parlement n'était ()as admise partout sans contestation. Les majjistrals du Chàtelet reconnnissaient qiielquilois la l(';{irniiilé des « transports » faits à un avocat j)arson client. Ils établissaient des distinctions, un peu subtiles, entre les cas oîi il s'ajjissait de meubles et ceux où il s'agissait d'immeubles. Ils examinaient si la cession faite à un avocat, au lieu d'envenimer le procès, n'avait pas |)lutôt cliance d'amener un ia|)pi"Oclieinenl entre les plaideurs '. Le l'arlement ne distinjjiiait pas entre ces différentes liypotlièses cl appli(piail paitdul une rè;|l(' uniforme, que devait consacrer roidoiniance de I5GU ".
fiCs avocats |)0uvaient-ils recevoir les dons et le<][s qui leur étaient faits par leurs clients? Celle question, sur kupielle nos anciens jurisconsultes étaient divisés, se résolvait général(!ment à l'aide d'une distinction. On admettait
Lourre. t. Il, p. 225.) — Cf. X'» 4819, f» 89 V (1') jaiiv. 1V77) : t ...Ciir il est (Icrcndii à un^ advoiMl (le ik* fiiirc anciiiic coiucncinri loucliaril les choses doiil a esté advocat, cl Itîs urdonnanrcs sont conforiiifs ^u cas, car par ici'llcs il esl dcfcti lu aux adiiua(/. ne paciscantiir de (/iidIh parte lilis. i
' .\rcli. liai., \ « V792, f"« 129 el suii. (1" ACc. I.'j.'jS). Il est fuil incntioii, an coiir.s de lu discussion, de dem aulres arrêts sur ia même matière, rendus en 1514 cl 15'i4.
* (îiKVdis, Cuu/cr. des ordonn., l. I, p. V7 I , note 10.
' An. 5V. (Hcriieil dcx aiir. /ois franc., t. XIV, p. 7S-79.)
* .Areli. nul.. X'- V972, f" 129-1:52 v» (1'^ dée. 1558). » lijïd.. f" 132 V».
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que l'avocal pouvait recueillir un legs, mais non accepter une donation'. Toutefois, cette doctrine ne lut bien établie qu'à partir du dix-septième siècle. On ne saurait affirmer qu'elle prévalût déjà au seizième siècle, et, à plus forte raison, dans les siècles précédents.
Au quatorzième siècle, les avocats donnaient quittance des honoraires qu'ils recevaient tant pour leurs plaidoiries que pour leurs écritures'^. Cette habitude dut se perdre assez vite, car, à la fin du seizième siècle, ils considéraient comme injurieuse la disposition de l'ordonnance de Blois qui leur imposait cette formalité ^, et, plutôt que de s'y soumettre, ils n'hésitèrent pas en 1G02 à renoncer à leur profession. Tout le monde connaît, ne fût-ce que par le chef-d'œuvre de Loisel, les causes du conflit qui, à cette époque, éclata entre le Parlement et les avocats, et fit beaucoup de bruit au Palais, s'il menaça un instant de faire le silence dans la Grand'Charabre.
L'ordonnance de Blois (mai 1579) renfermait un article ainsi conçu : " Les advocats et procureurs seront tenus signer les délibérations, inventaires et aulres escritures qu'ils feront pour les parties, et au-dessous de leur seing escrire et parapher de leur main ce qu'ils auront receu
• Drillo\, Dictiomiaire des arrêts, t. I, p. 350-351, v" Ai;ocat.
* « Ifem, a eu ledit maistre Jacques Taillandier pour son salaire audit Parlement, si comme il appert par (|ui(tance de son scel, vi csciis d'or. » {Les Frais de justice au quatorzième siècle, p. 566.)
2 Ordonnance de mai 1579, urt. 161 (^Recueil des anc. lois franc., t. XI V, p. 419) : Il Celte ordonnance est datée de Paris; mais on l'appelle toujours Ordomiance de Blois, parce qu'elle fut rendue sur les plaintes des Etats assemblés à Blois en novembre 1576. » (P. Violi.et, Précis de l'hist. du droit franc., l«'''fascic., p. 180, note 1.)
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pour leur salaire, et ce sur j)eiiie de concussion '. •> Cet article avait passé inaperçu, ou plutôt le Parlement n'avait jamais tenu lu main à ce qu'il fût exécuté, lorsqu'en 1G02 un arrêt vint mal à propos en prescrire la stricte observation. Les avocats déclarèrent aussitôt que, dans ces conditions, l'exercice de leur profession devenait impossible. Mis eu demeure d'opter entre la soumission à l'arrêt et leur radiation de la matricule, ils préférèrent se démettre de leurs cbarges -. Les gens du Roi, particulièrement l'avocat général Servin, avaient prévu le danger de la décision prise par le Parlement, et conseillé de ne pas pousser les avocats à bout \ L'événement leur donna raison. L'arrêt par lequel la cour prononçait la déchéance des avocats qui ne se soumettraient pas avait été rendu un samedi*. Le mardi suivant, lorsqu'on voulut ouvrir raudi(3nce, on s'aperçut (ju'aucun avocat ne s'était rendu au Palais; quchpies procureurs y étaient seuls venus. Dans l'intervalle avait eu lieu, au grelfe de la Cour, celte scène un peu théâtrale, racontée par Loisel, et dont le but avait
' On voit qu'il ne s'a;(it ([uc des ccrilurcs laites par les avocats, et non de leurs plaidoiries.
'•^ I)iatu(jue des avocats, p. 147, Argument.
' Aicli. nal., X ' 178'f, f° 4() (lô mai 1(102) : • Lesdiitz advoralz relire/., les jjens du Hoy, parlant lediit Seivain, advocut diidiit srijinriir, ont dicl (|ue, <|i]aiid il plairoit à la ronr délibérer sur ce (|u'('lle avoit oy, iU lui rcpreseuteroient ce qu'ilz dehvoienl sur les iiicoiiL't'iiit us ifu'i/z avuifiit prcveiiz. et (|ui leur avoicnt donné .^ub;[ect demander delay, et sur /a irainrte qu'ils aruient eue et avaient encores, aijant veu /a resu/iitiuu desdirt^ adrucatz, nonobst.inl (|uel(pip remonstruiice que les ;|ens du Hoy leur eussent faictc, et leur /ont ay/ire/iender /liiis (ju'ih ne pouroient dire, s'il en Jiiilloit venir à l'extreniitr, ainsi «[u'iU leroient entendre A lu cour... >
« Arch. nal., X" 178V, f» 51 v» (IS n) il I(i02).
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élé (le donnei' plus (réclal à une démission collective '.
Un pelit nombre d'avocals refusèrent de s'associer à ce qu'ils appelaient une « mutinerie ^ » . L'un des dissidents, démenti aillant, a pris soin de se faire connaître lui-même, et son Estât ancien de la France contient des révélations qui ne sont point à l'honneur de ses confrères ^ . Ceux-ci ne lui pardonnèrent pas sa défection et la franchise maladroite de son langage, qu'ils lui firent expier en cherchant, par tous les moyens possibles, à lui enlever la confiance des plaideurs *.
Ce fut l'avocatgénéralServin qui apprit aux magistrats de la Grand'Chambre, déjà réunis pour juger, la détermination prise par les avocats, et la réponse qu'ils avaient faite à l'arrêt rendu contre eux. Il ajouta que les gens du Roi avait inutilement envoyé à la découverte les huissiers du Palais. Les huissiers n'avaient fait que confirmer ce que Servin lui-même avait remarqué en traversant la grande
' Dialogue des urocats, p. IVT : > S'cstans assemblez jusqu'au nombre de trois cent sept, en la chambre des consultations, ils résolurent, tous d'une voix, de renoncer publiquement à leurs charges. Et pour cet effet s'en allèrent à l'instant deux à deux au greffe de la cour faire leur déclaration qu'ils quilloicnt volontiers la fonction d'advocat, plustost que de souffrir un règlement qu'ils estimoient si préjudiciable à leur honneur, i
' Ce qui prouve bien que l'accord ne fut pas unanime, c'est le chiffre de 307 donné par Loisel. Les avocats étaient certainement plus nombreux.
"5 De r estât ancifii de la France par Clément Vaillant, advocat
en Parlement, Paris, 1C05, in-8'', f" 176 v° : « Et soit que tant par ordonnances ([u'arrests de la Cour, contre lesquels les advocais se iinitinèrent, excepté rnoij et j^cu d'autres, ceste mise de rcceu soit ordonnée afin de punir tels extracteurs et concusseurs, nous n'en avons toutcsfois veu encor {sic) s'abstenir de ceste excessive prinse. > Voy. aussi f° 176.
* Ihid., f" 177 V».
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salle; elle élail presque vide, et il ne s'y trouvait pas un seul avocat '.
On eut ainsi, pendant une partie de la matinée, un spectacle nouveau, celui de ju«|es condamnés à l'inaction par l'absence des avocats, ne sachant à quoi employer leur temps, et se rabattant, faute de mieux, sur 1' « édit des duels" ". Une déclaration royale du 25 mai 1002 confirma l'arrêt du Parlement, mais en rendant aux avocats rayés du tableau le droit d'exercer de nouveau leur profession '. C'était donner satisfaction à tout le monde, et tort au malencontreux règlement, qui avait été l'origine des difficultés et qui demeura lettre morte. Les avocats mirent, d'ailleurs, beaucoup d'empressement à j)I;ii(ler, dès que la réconciliation eut él('' opén-e. Ouoicpi'un certain nombre d'entre eux eussent rendu leurs « sacs » ou dossiers, une cause se trouva prête à point, et les audiences purent être reprises sans nouveau relard *.
On a dit, — et cette assertion se trouve déjà dans
' iXrclu mû., X'' 178'»., (" li;î v" (21 mai 1()02) : • ...Les ;jcns du Uoy mandez cl eiujuis s'il y a des udiocalz pour piailler \ l'aiidiaiicc oui dict (pi'ilz ont pris ;[ard(' eu la salle du pallais, el n'ont vcii aucun advocat, el peu de procureurs, et encorcs ile|)uis ce malin (|ue ledict jjrocureur yenera! a esté mandé, maistre Louis Scnain el luy ont einoyi' des huissiers s'ciKjucrir s'il y avoict dcsadvocal/. ; ont rapporté ne s'en Iroiiier aucuns, i
' Ihid., f" 114. I Cependant, la cour puelt estrc occojK'f aidx cdicli présentez, mcsmes ceiiiy des duelz. t
3 lliiil., f" 2V0 i" (:5 juin l(i02).
* Ihid., f" 2'<:i (V juin 1()()2) : « ...Sont aussi (les advocal/) preslz de plaider, (piand il plaira à la cour de faire ouvrir l'audiauce, et parce (lue aucuns aïoieut rendu les sac(|s ont faicl neanlmoins (|u'il se treuvera de'« causes pour ce matin mcsmes. .A l'mlvocat du Hoy Servain dicl(pie Dagues, advocal de la dame inaripilse d'l''spinny, estoict |)re>l d'un appel comme d'ahbuz. >
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I.oisel ', — que la résistance des avocats se londait sur ce motif, que l'article IGl de l'ordonnance de Blois y avait été inséré sans la réquisition des Elats généraux. On ne lit rien de pareil dans les longues remontrances que les doyens de l'Ordre présentèrent au Parlement; peut-être bien ce moyen de justification a-t-il été imaginé après coup. 11 n'est pas douteux que quelques avocats n'exigeassent des salaires exorbitants. Comme le premier président le donne clairement à entendre', comme Clément l'aillant l'explique mieux encore, il y avait des scandales isolés à réprimer. Or, l'application rigoureuse de l'ordonnance de Blois pouvait mettre un frein à des prétentions exagérées, en faisant apparaître au grand jour l'avidité de chacun. Ce qui révoltait le plus les avocats, c'étaient les insinuations malveillantes auxquelles on n'eût pas manqué de se livrer, dès que l'apposition de leurs signatures les aurait dénoncés à la malignité du public '. Toute carrière d'avocat, si brillante et si honorable qu'elle eût été, pouvait être ternie en un instant par un soupçon injurieux et mal fondé '*. C'est l'idée qui se dégage le plus
' Dialogue des acocats, p. 151 : « Car quant à ce qu'on le veut (le règlement) fonder sur un article de l'ordonnance de Blois, l'on sçait (fue cet article y ayant esté couché sans la réquisition des Eslats, il ne fut jamais observé. »
^ Arch. nat., X'" 178V, f» 45 v" (15 mai 1602) : « ...Estant rocongnu (|u'en leur assenihlée il y en avoit [tel] et tel qui faisoit deslionneur et préjudice à toute kur compagnie. »
"* Ibid., f° 44 V" (15 mai 1002) : « ...Qui (ce qui) les exposeroit à la médisance et calomnie d'un solicitenr ou aultre, (]ui par malveillance leur vouidroit meclre à sus avoir plus pris qu'escrit, ou plus escrit que rcceu, afin d'en faire une déclaration de despens... >
^ Ibid., f" 45 : « ...Et l'Iionncurde celiiy (jui, comme y en a d'eulx, auroit
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nettement d'un long discours prononcé devant le Parlement, et dont le ton est celui d'un panégyrique, plutôt que d'une apologie. Les avocats, dit l'orateur, exercent un vrai sacerdoce, à la facondes jurisconsultes qu'Llpien a appelés les prêtres de la justice ' . — Ils s'acquittent de leurs fonctions « innocemment, franchement, saintement^ » . — Leur loyauté est si grande qu'ils se communiquent entre eux toutes les pièces de leurs dossiers sans exiger de reçu ^, etc. — Eloges auxquels on s'associe volontiers, mais trop vagues pour rien prouver, et qui déplacent la question sans la résoudre. Il faut convenir cependant qu'il était assez adroit de masquer sous des considérations banales le vrai motif de la résistance des avocats, dont on ne peut dire, en aucune manière, qu'elle fût désintéressée. La « mutinerie » de 1G02 fut surtout préjudiciable aux plaideurs, ([ni continuèrent à élrc viclinies des mômes abus que par le passé*. La prose Irançaise
exercé cinquante ans, [scroil] mis an pcril sur la fin de sa vie, lors(|u'il n'a rien plus cher (|ue riionueur... i
1 Arcii. nal., X'* 178V, f" 4'«- v" (15 mai 1G02) : « Leur pureté et saiue- Icté sacerdotale faict conjjnoislre avoir accpiis avec vérité le beau tiltre de prebstres de justice... » — Cf. i. I, S 1, De justilin et jure {Dig.. liv. I, lit. 1) : « (ïujus (Justicia-j merilo (piis nos jrtrcrJo/^'.v appellet ; jiis- (itiam nam(|iie eolimus. i
^ Ibid. « ...Exerceaut leur fuuclion inuoreinmcnt, fraiulicnieul et saiiictcmcnt, non comme mercenaires, mais imnorablemciit.. . »
^ Ibid. • ...Leur ordre (estoil) si eminant (|ue... au lieu (pie des aiiltres parlemens et ;[rand conseil les advocat/. se commuiiiecpioieiil pièces, inventaires et recepicéz entre cnix , (pie loi.inl, la commuiiicalion se faisoit des sacs et pièces pour plaider sur la muIIc foy, >aiis inventaire ny r('cepir(', n'estant point advenu (|u'aucuii ail m. impie, iij faict faillie. »
■* (îlément Vaillant écrit avec raison : « L'impunile causir.i l'aujinicul.»lion du mal. • {Op. cit., f" 170 v".)
DU PAYEMENT DES HONORAIRES
s'cnricliil, à celle occasion, d'une œuvre nouvelle, imilalion heureuse du Brulus de Cicéron, et dont le style clair, net, précis, inaugurait dignement notre grand siècle littéraire. On sait dans quelles circonstances Loisel composa son célèbre Dialogue des avocats, qui, sous une forme discrète, est d'un bout à l'autre le panégyrique d'un Ordre illustre, menacé de disparaître, après avoir été pendant trois siècles associé à tous les actes et à toutes les luttes du Parlement,
CHAPITRE XV
Utilité cl'un costume uniforme. — De quels éléments se compose celui des avocats. — La robe longue. — Manteaux et robes d'écarlute. — Le chaperon. — Le port de la b.ube. — Croix blanche et croix rouye.
Le Parlement a toujours attaché beaucoup d'importance à ce cpie les avocats fussent revêtus, à raudicnce, d'un costume qui permît de les distinguer facilement des solliciteurs, et de tous ceux auxquels l'accès des deux premiers barreaux était interdit '. La dis('ij)lino voulait également, et pour des motifs d'un ordre plus élevé, (ju'il y eiit inio cerlainc uniformité dans leur tenue. « Ce n'est pas ung petit argument de l'intérieur du personnaige, dit très-bien Dufaur de Pibrac, que le port de l'Iinbit".» Mais en quoi consistait le costume traditiomiel des avocats , ce costinne que le même orateur trouvait le seul conforme «à leur vaccalion et profession ' ^ ? Loisel, pour
' Anh. nal., \'" VSiJ!), f" G v"-7 v" (!.") nov. lô^i.")) : . ...Kl pour ronjjnoistro la dillerence, tant d'enlre tous les advoeal/., (jiic les sollicileur» et iiiitrcs personnes (pii viciiiuMit pour oyr la plaidoyerie, ladiole court a enjoinct à Ions lesdictz adioralz qui vniddront entrer es banc/, cl barrcaulx, ils npporleni, es jours de plaidoyerie, cbapperons fourre/. »
i Ihid . \'' .".022, (" 11) (IS avril ITili!»).
••' Ihiil.
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qui la question n'était pas difficile à résoudre, se borne à nous renvoyer aux « anciennes représentations qui se voient aux églises ' " . Les détails d'un costume ne peuvent, en ellet, être clairement expliqués et bien compris qu'à l'aide de gravures ou de dessins. Alalbeureusementces «anciennes représentations » , tableaux, vitraux, monuments funéraires , que du Luc ^ et Loisel se sont contentés d'indiquer, sans les décrire, ont à peu près complètement disparu. Les estampes et les miniatures n'aident point à combler cette lacune. Quand elles représentent des avocats, ce qui est fort rare ^, elles sont d'une exactitude douteuse, confondent leur costume avec celui des magistrats, ou même des clercs, et n'établissent pas une distinction suffisamment nette entre les différentes personnes de « robe longue ^ ^. Sur ce point, comme sur
' Dialogue des avocats, p. 157 et 226.
- Placitorum siitnmœ apul Gallios ciiriœ hbri XII , per Joannem LuciuM. Paris, 155(5, in-f», p. 95.
3 Voy. dans P. Lacroix (Mœurs, coutumes et usages au moijeii âge et à la Renaissance, p. 403) la figure représentant l'avocat d'après une gravure sur bois de la danse macabre, édit. de Guyot. L'avocat est coiffé d'un chaperon à bourrelet, dont la cornette tombe sur l'épaule gauche et est rejelée par-dessus l'épanle droite, de façon à pendre derrière le dos. La patte est flottante sur le côté droit de la tête. La robe est ample, et assez longue pour traîner à terre. Les manches descendent jusqu'au poi- <7net; elles sont étroites et terminées à leur extrémité par des manchettes de fourrure. Le col est très-bas et marqué prut-êlre par un simple galon. La robe est serrée à la taille par une ceinture bouclée; au côté droit est suspendue une aumônière.
Uapprocher ce costume de celui Ae?, juges de Bordeaux dessinés dans leRtCueilde Gaignières (t. IV, p. 44-'*6), d'après un manuscrit de Froissart, de la iin du ([uiuzième siècle.
* Pour les dessinateurs ou enlumineurs, les avocats sont des gens de robe longue, vêtus à peu près de la même façon que les bourgeois des villes. Dans son édition de l'ai/ocat Patelin (Maistre Pierre Patelin,
beaucoup d'autres, ce sont les registres du Parlement, et surtout les mercuriales des gens du Roi, qui fournissent les renseignements les plus nombreux et les plus sûrs.
Au seizième siècle, il se manifesta, cbez les avocats, une tendance marquée à abandonner la robe longue et le chaperon, dont les formes surannées contrastaient bizarrement avec les modes nouvelles. Les avocats venaient au Palais, et se présentaient à la barre, habillés avec une fantaisie qui produisait l'effet d'un véritable déguisement'. Le Parlement, si sévère sur les questions d'éliqnelfc, ne pouvait tolérer un pareil désordre. Les gens du Roi mirent beaucoup de zèle à combattre une tendance qui, si elle eût triomphé, eût porté atteinte au prestige des avocats. Leurs remontrances à ce sujet nous font connaître la plupart des détails d'un costume au(piel ils s'elfbrcent de conserver son ancien caractère. 11 suffit de grouper ces renseignements donnés incidemment pour avoir une description claii-c et complète.
Les avocats, disent les gens du Roi, ne doivent venir au Palais, « sinon avec rohbes et liabitz modestes ' - . ou,
Paris, ISÔV, in-S"\ (ît-iiin a f.iit rt-prodiiirc plusieurs jiravuros du (|uiiiziomc siècle, dans U'scpicllcs l'atcliii j)()rli' un costume (|ui ne diflèro pas bcaucon|) de celui du drapier (luillaunie. V'oy. |). 12(1, 1V"J, IS."), 197.
' Arcli. nal., X'' 5035, f" 6'j v" (20 nov. 1.Ô71) : t ...Aiissy ne portent (plusieurs avocats) roI)bes, ne chaperons, mais en liahit:. ilisgiiiyt'z y viennent (an Palais), t
I^a tenue des avocats était aussi pen réjjuiière (|ne celle des procureurs, ([ui, « /i l'iinilcicion des adcocnls, dit Aujjustin di- Thon, se sont tellement iiceneiêz, ([u'ilz viennent ordinairement an pallais avec ihappeaidi et robbes à manches fendues, et anicnns avec manteaulx et reistres. » (\ * 505V. r 40 v'-VI, 22 nov. 157V.)
* Ibid.. \" ICV5, f" 193 (17 sept. 157V).
suivant une autre formule, « sinon en habilz modestes et descens ' » . Or, en matière de costume, la modestie et la décence consistent à porter une robe longue^, large sans être trop ample ', et dont les manches ne soient ni coupées "*, ni fendues \ Elle doit être d'une étoffe simple, et se terminer par un collet droit ^. Le Parlement et les ordonnances royales proscrivent les pourpoints , les chausses déchiquetées, « et aulres habits dissolus ' » , qui ne conviennent pas à la gravité de l'avocat, et les manteaux ^, qui sont l'insigne des hautes magistratures^. Il semble pourtant que les anciens avocats aient eu jusqu'au miUeu du quinzième siècle le droit et l'habitude de porter des manteaux. Cet usage était depuis lors tombé en désuétude '°. Les avocats avaient aussi renoncé à revêtir, dans les audiences solennelles, «aux bons jours ?> , comme le ditLoisel, la robe d'écarlale, violette ou rouge, au lieu de la robe noire, leur vêtement ordinaire " . Au
• Arch. nat., X'» 5054, f» 40 vo-41 (22 iiov. 1574).
2 OrcloiiDance de décembre 1540, art. 30 {Recueil des anc. luis franc, t. XII, p. 718).
3 Arcli. nat., X'" 1645, f» 193 (17 sept. 1574).
* Ibid.
5 Ibid., X'" 5054, f» 40 vo-41 (22 iiov. 1574).
6 Arrêt des grands jours de Moulins (0 octobre 1550), dans Papon, Recueil d'arrests notables, liv. VI, tit. iv, p. 148'', édit. de 1566.
■'Ordonnance de décembre 1540, art.30(J?ic. Loisfranç., t. II, p. 718.)
8 Arch. nat., \-^ 1C45, f" 193 (17 sept. 1574). — X^ 5054, 1» 40 v»- 41 (22 noif. 1574).
^ J. QiacHERAT, Histoire du costume, p. 324.
10 Arch. nat., X'" 8319, f" 89 (25 mai 1487) : . ...Car céans il (MichonJ a veu que les conseillers portoient des manteaux, et les aucuns des mortiers avecques, et aussi les anciens adcocatz de ladicte court, ne na esté délaissé que depuis huit ou dix ans. »
" Dialogue des avocats, p. 157.
seizième siècle, ils n'essayaient plus de faire remre une tradition, qui n'était plus pour eux qu'un glorieux souvenir '. Raoul Spifame , qui avait persisté à se présenter au serment annuel avec sa robe d'écarlate, n'avait peutêtre réussi qu'à se rendre ridicule ^.
Les avocats avaient pour coiffure réglementaire le chaperon fourré. Ils s'en montraient très-fiers, car ce détail de leur costume semblait les mettre au-dessus des conseillers des enquêtes et les rattacher, par un lien de plus, aux juges de la Grand'Chambre ^. Les chaperons avaient une extrême importance. Sans eux les avocats ne pouvaient paraître à la barre, et ils constituaient un gage que l'huissier saisissait, lorsqu'une infraction avait été commise, ou une amende encourue ^.
L'avocat se découvrait pour prendre ses conclusions, mais le président l'invitait presque aussitôt à se couvrir ".
' Dialogue des avocats, p. 226.
^ Ihid.
3 Pasquikr, Recherches de la France, liv. II, cli. m, \,. 53. a Aussi les advocats, tant plaiilans (]iic tonsullans, sont honorez du chaperon fourré, qui est la vrayc rcmar(iue du niayistrat du Palais, n
Loisi;i,, Dialogue des avocats, p. 157 : « Voir avons cet ailvonlajje sur les conseillers des cnipieslos, de porter des cliapperons fourré/., comme messieurs de la «jrand'cliamhre, ce (|u'ils n'ont pas. »
'' Arch. nat., \'" WT7, f" 56 v"-57 v» (21 nov. 1559) : » Au reste qu'il leur soit défendu de se présenter au barreau pour plaider, es jours de plaidoirie, sans le chappcron fourré, sur peyne de saisie et en;;aiyemenl des cliapperons ii bourlets. ti
& Ihid.. X'^' 5185, fo 86'i. v° (l" oclolire I5!)()) : - Et l'arresl prononcé, Monsieur le président a diet, tant à Hajiuerreau, adiocal, lils, (pi'ù Baguerreaii père, procureur en la cause, (pie la chambre a ironie mauvais que, plaidant, ils se soient tonuz couvert/., sans attendre, cuninte les advocatz doihrent. qu'il leur soit commandé par la court. »
Cf. le Plaidogé d'entre la simple et la rusée {OKurres de Cm/uillart,
A l'orijjiiie, c'était son chaperon même qu'il gardait sur la têlej plus tard, ce fut son bonnet, quand le chaperon eut cessé d'être une véritable coiffure. Il le portait alors pendant sur l'épaule, la cornette enroulée autour du cou. L'épiloge , placée aujourd'hui sur l'épaule gauche des avocats, est la dernière des transformations du chaperon, dont elle a conservé, d'une manière plus ou moins reconnaissable, les trois parties essentielles : la coiffe, la patte et la cornette '.
Le port de la barbe est interdit aux avocats par une ordonnance du mois de décembre 1540 "^, qui fut impuissante à empêcher une innovation qui finit par gagner le Parlement lui-même. Les gens de robe se décidèrent, en effet, à suivre l'exemple donné par François I", et auquel les chanceliers de France s'étaient conformés de bonne heure. L'usage de porter la barbe fut général jusqu'à la mort de Henri IV, époque à laquelle prévalut une mode nouvelle ^.
Miraulmout, dont les assertions méritent peu de créance,
t. II, p. 32, édit. elzevirienne). M*' Olivier vient de prendre la parole.
LK JCGE.
« Or, vous couvres.
MAISTRE OLIVIER
« Grant mercy. i
Dans la Farce de l'avocat Patelin (v. 1218, p. 196, édit. de Génin), le juge dit également à Patelin : t Or, vous couvrez, i — Voy. aussi Pantagruel [Wv. II, eh. xi). » Couvrez-vous, B..., dit Pantagruel. — Grand mercy, monsieur, dit le seigneur de B... >
' J. QriCHERAT, Histoire du cosfiwie, p. 322.
' Recueil des anciennes lois françaises, t. XII, p. 718.
^ Glassox, les Origines du costume de la magistrature , dans Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, 1884, 2* livraison, p. 125.
avance un fait si singulier qu'on est instinctivement tenté de le révoquer en doute. S'autorisantdu témoignage d'un avocat du Roi, Pierre Séguier, il affirme que les avocats généraux portaient anciennement la croix blanche, comme défenseurs des droits du Roi , tandis que les avocats ordinaires portaient la croix rouge '. On est, à juste titre, surpris de cette révélation, et l'on se demande comment Aliraulmont est le seul qui ait signalé un détail du costume judiciaire, si digne d'être remarqué, et si bien fait pour frapper les yeux. La surprise est, en effet, des plus légitimes, mais toute difficulté disparaît, quand on consulte le texte même du discours prononcé par Séguier, dont les registres du Parlement contiennent une analyse assez développée^. Séguier, portant la parole au nom de ses collègues du parquet, s'opposait à la publication d'un édit qui venait de créer quatre nouveaux offices de présidents. L'un de ces offices lui avait été réservé, mais c'était le dernier, le quatrième, et l'on avait nonnné avant lui un simple avocat, Christophe de Thou. D'après Séguier, il y avait là une irrégularité qui devait ruiner le prestige des gens du Roi. Ou s'habituera, dil-il, à placer au-dessus d'eux, qui sont cependant, dans toutes les causes, les champions de l'autorité royale, ceux (pii chaque jour la combattent au profit de leurs clients. Les avocats du Roi, (jiii portent la croix blanche» envers el
' I*. i)K Miu.ii i.MONT, Minioirc sur l'ur'njiiif iltx in.ititiilioiis <lt\( roiiiw soureraincs et antres juridictioiix subalternes encloses dans l'ancien Palais Roijal de Paris. Taris, 1")SV, iii-8-', p. 20(i-207.
'■i Arcli. nat., X'* 1578, f" 020-027 v» (25 mai 155V).
contre tous, seront moins considérés que les avocats qui portent la croix rouge pour la défense des intérêts privés '. Il n'y avait sans doute dans ces paroles, mal interprétées par Miraulmont, qu'une allusion un peu prétentieuse à la guerre de Cent ans, pendant laquelle la croix blanche et la croix rouge avaient servi de signe de ralliement aux deux nations en lutte l'une contre l'autre, aux Français et aux Anglais ^.
' Loc. cit., ^ 626 v°. a ...I^a piiblicacion (de l'edict) porteroit préjudice à l'cslat du parquet, et haulseroit les cueurs de ceulx qui chacun jour portent la croix rouge pour les parties privées contre ceux du parquet, comme tousiours portent la croix blanche contre toutes parties pour la conservation des droictz du Roy. »
^ Voy. DE Bealcolrt, Chronique de Mathieu d'Escourhij, t. I, p. 208, 224. 367.
CHAPITRE XVI
DE l'avocat DA\S LA LITTÉRATURE DU .MOYE\ AGE.
Avocats et gens d'Eglise. — Renaissance du droit romain. — Une lettre de Pierre de Blois. — Les avocats dans les sermons. — Anecdotes contées par les prédicateurs. — Tliierri de Saules : l'avocat ergoteur. — Jacques de Vitry : la fable du milan et de la colombe. — L'avocat dans la poésie satirique. — Il personnilie le type de l'iionime de loi. — Le dit des avocats. — Préamiiulc du Stylus Parlaimnti de G. du Brueil. — Lettre d'Euslacbe Doscbamps sur V Estât d'avocation, — Les poésies de Coquillart. — La farce de l'avocat Patelin. — In legs de Villon. — Le tbéâlre de la Basocbe. — Rabelais et les bonimes de loi. — Les avocats du seizième siècle : l'bistoire et la légende. — Conclusion.
La littérature du moyen âge, qui présente un tableau vivant et animé des différentes classes de la société, fournit sur les avocats en particulier de précieux renseignements. En réunissant les traits épais chez les poc'tes, les historiens et les oraleiu's, on peut sans trop de peine, estpiisser un portrait de l'avocat, qui, pour n'éde pas le plus conforme à la réalité, n'en est pas moins curieux à étudier, parce tpi'il reproduit (idèlenicnl le l\pe de. l'homme de loi, tel que l'avait conçu l'iina^pualion |)opulaire. C'est dire avec (piclle réserve on doit admelire les assertions de témoins, yénéralemenl mal iidbrmés et mal placés pour bien voir ce qu'ils ont la prétention de nous
faire connaître. Il n'y a pas lieu de s'étonner non plus des contradietions, des erreurs, et par-dessus tout des préventions injustes, qu'il serait facile de relever dans des œuvres dont les auteurs n'étaient pas familiers avec les mœurs judiciaires. Si l'on s'avisait de retracer l'histoire des avocats, en ne tenant compte que du témoignage des littérateurs et des poëtes, ce n'est certes pas un panégyrique que l'on pourrait écrire, ni même une histoire impartiale, mais bien plutôt un réquisitoire, presque aussi sévère dans le fond que piquant dans la forme '.
Les moralistes ont fait un grief aux avocats de leurs richesses, comme si elles étaient toujours mal acquises, et de leur habileté, comme si elle était inséparable de la mauvaise foi. Les plaideurs malheureux n'ont jamais pu leur pardonner le préjudice qu'ils leur avaient causé, ou dont ils n'avaient pas su les préserver. La masse des ignorants, disposée à médire des hommes et des choses qu'elle ne connaît pas, est venue grossir la coalition des mécontents, à laquelle se rallièrent plus d'une fois les gens d'esprit eux-mêmes, qui, pour ce qu'ils n'entendent pas, font volontiers cause commune avec les sots.
Dès leur apparition au douzième siècle, les avocats ont excité la défiance du clergé , qui voyait en eux les propagateurs les plus zélés et les plus dangereux du droit romain. L'empressement des clercs à étudier les
' Est-il besoin d'ajouter que celte rapide excursion dans le domaine si vaste de la littérature du moyen âge n'a pas pour but d'épuiser un sujet qui ne saurait être traité ù fond en quelques pages, et dont l'intérêt seul n'est pas illimité?
lois civiles, au risque de négliger les devoirs de leur état, inspire aux écrivains ecclésiastiques de violentes invectives contre une profession qui, plus que toute autre, favorisait les progrès d'une législation rivale de la législation canonique. C'est ce qui explique que Pierre de Blois ait cru nécessaire d'accumuler, dans une de ses lettres, tous les griefs imaginables, pour les imputer aux avocats '. Parodiant avec assez d'esprit, quoique d'une façon à j)eu près intraduisible, une phrase bien connue du Code de Justinien, il accuse les avocats de n'avoir d'autre passion que l'avarice : « Militant avaritiœ patroîii causarum^ . » Cette assertion, fort peu courtoise, est déjà très-contestable ; mais tout ce que Pierre de Blois ajoute, pour prouver la décadence d'une profession honorée jadis à l'égal des plus nobles, est déclamation pure. D'après lui, il n'y a pas de méfaits dont les avocats ne se rendent coupables ^. Pour avoir pu commettre tout le mal dont il les charge, il aurait vraiment fallu que, suivant l'étrange supposition de l'auteur d'un (abliau, ils eussent été eux-mêmes cette race de génies malfaisants, la « mcsnie Hellequin ' , (jui hantait l'imagination crédule du moyen âge '.
> Lettre XXVI, dans la Patroloqie latine, de Migxk. L 207, col. '.)l-!)2.
■2 C. IV, de advoc. divers, ji/dicionitn (Code, liv. III, lit. iii) : a ...Militant iiaiiH|ii(> rausariun palroni... >
' Lor rit. : » Illiid (jnoiidiun vciicrabilc noiiini et j[lonosa proIVssio advocati notabili vcnalitate vilcscil, diim miser et perdiltis linjjiiam vendit, liles émit, malrimonia lejjilima dissnlvit, amicilias rnmpit, snpilanim litiiim ciiHMi's icsiiscilat, pactioMcs linlal, dctrectat transaelioncs, priii- Iej[ia rraii|[i(, et in capliiiMni jx'iMiDia' pcdicas et rcliaciiia leiideiis jura oninia interiertit. i
■* i C'est la inaisnie Ilellc'(iiiiii. » (l'Vanc. Miciiki,, Chronique des durs
Les prédicateurs du treizième siècle avaient-ils présente à l'esprit la lettre de Pierre de Blois, ou bien obéissaient-ils au même sentiment d'hostilité contre le droit romain et la classe naissante des légistes? Toujours est-il que l'on rencontre assez souvent dans leurs sernions des traits satiriques à l'adresse des avocats : « Quelle science lucrative , s'écrie un orateur, que celle qui consiste à connaître les lois Turpilia et Aquilia! Eu une petite heure, on gagne plus que le prêtre qui, pendant tout le cours de l'année, s'en va chantant cantilènes, messes et offices '. ^
Guibcrt de Tournai est surtout frappé de la mauvaise foi de certains avocats, et c'est leur duplicité qu'il prend à partie, quand il raconte qu'au moment de sa mort, un avocat, voyant le démon sur le point de saisir son âme, se mit à implorer à grands cris un délai de grâce. Or, ajoute le narrateur, sa requête fut rejetée par un juste jugement de Dieu, parce que plusieurs fois il avait demandé des délais frustratoires, pour nuire à ses adversaires".
C'est aussi aux derniers' moments d'un avocat que nous fait assister Thierri de Saules, l'un des prédicateurs du treizième siècle qui contèrent le plus agréablement les anecdotes : « Un célèbre avocat étant gravement malade, quelques religieux vinrent le trouver, et l'enga-
de Normandie, t. II, p. 336, notf. Extrait de Li mariage des filles au dyable.)
' Sermon Ac. la fin du treizième siècle. Bibl. nat., fonds latin, 15957, fo 13V V».
■2 Fin di; treizième siècle. Cibl. nat., fonds latin, 9606, f° 13 v".
gèrent à faire abaudon de la grande fortune qu'il avait gagnée dans l'exercice de sa profession. Il leur répondit : — Dites-vous cela selon le droit? — Selon le droit, sans aucun doule, répliquèrent les religieux, puisque l'Église le veut ainsi. Mais notre avocat, ne reconnaissant pas de caractère obligatoire aux prescriptions de l'Eglise, répondit à son tour : — Ainsi vous me condamnez sans droit; j'appelle. Cela dit, ajoute le prédicateur, il mourut intestat et alla poursuivre son appel devant Dieu '. » Jacques de lïtry se montre fort dur pour les avocats " ; il les accable de tous les anathèmes que lui suggèrent sa connaissance de l'Ecriture et ses souvenirs classiques'. 11 ne faut point, dit-il, compter sur le désintéressement de pareilles gens, qui n'ont en vue que le gain, et n'ont jamais reculé devant un parjure"*. S'il existe des maladies désespérées, qu'aucun médecin n'essaye de guérir, il se présentera toujours des avocats pour plaider une cause, si mauvaise et si injuste qu'elle soit ^. Bref, le nombre croissant de ces derniers est une vraie calamilé, (pfcn j)cut assimiler à l'invasion des grenouilles, l'une des sept
• Histoire littéraire, t. XWI, p. 4V3.
- Jac(]iics (le Vitry, évùqiie d'Acre, puis c;iriliiial-i''i(.MHip ilc Tiisciilum, mourut vers 12V0. La date de sa naissance n'est pas connue. \oy. surtout le sernioii inlilulé : Ad judires et adcocatos. (Hibl. nat., mis. latins, 17509, f"* 33 et sniv.)
•' Loc. cit., 1" 3'» : « Quorum si nares alflaverit ruLijjiiiosi aura inarsiipii, si dolosi spes rcruljjeat niinimi, niox videbis oculos Aryi, Spinjjiios (?) un{{ues, lîriarei rniiiiiis, |)crjuria Laonieduntis, llixis aripilia-i, Sinoiiis fallutias, fiilcin l'oliinuesloris et piclalcni l'in^inalionis, Arcliilopliel consilia et Absaloiiis osrula. >
4 I/>id.
î> Ifùd.
plaies dont l'Egypte fut frappée '. Poussant l'invective à ses dernières limites, Jacques de Vitry compare la vénalité de l'avocat, qui offre ses services au premier venu, h celle de la courtisane, et cette singulière comparaison est développée en des termes dont la crudité déOe toute citation ^. Jacques de Vitry était pourtant un conteur agréable, et qui savait charmer son auditoire par des récits oii perçait une plaisanterie plus fine et plus ingénieuse. Il excellait à citer des exemples, pour soutenir ou réveiller l'attention. S'adressait-il à des hommes de loi, il n'oubliait aucun des châtiments providentiels infligés aux avocats, en punition de leurs injustices et de leurs fraudes. Il rappelait que plusieurs d'entre eux, devenus subitement muets, étaient morts sans confession; que d'autres, pris d'une folie furieuse, avaient déchiré et dévoré leur propre langue^. Dans un de ses sermons, Jacques de Vitry raconte l'histoire de l'avocat qui, à ses derniers moments, sollicite un délai de grâce, et c'est à l'aide d'un apologue qu'il dégage la moralité de cette anecdote. Un milan, dit-il, avait fréquemment souillé les autels des dieux, et dérobé les mets qu'on leur offrait en sacrifice.
' Loc. cit., f° 35 : « Et fliivius Egypti ia habiindantia femporali producit ranas gaiTulitatis, que asccndiint cubiculum Pliaraonis. Advocati et liystrioncs familiarcs sunt prelatorum et divituni quorum consilio reguntur... »
2 Ibid. : t' Omnibus quidem dantibus ipsi se exponunt more mcretricio. n
^ lùid. : tt Diî pluribus falsis et venalibus advocatis audivimus quod puniti sunt manifeste à Deo. Xam ita niuti et clingues facti sunt, quod imminente morte sine confessione decesserunt; quibusdam eciam in articulo mortis visa est lingua moveri tanquam harundo que vento agilatur. Aliqui eciam linguam propriam visi sunt laniare dentibus et manducàrL'. i
Malade et sur le point de mourir, il demanda à une colombe d'implorer ces mêmes dieux en sa faveur; mais la colombe de lui répondre : « Ton repentir est tardif et forcé. Tu as trop souvent offensé les dieux pendant que tu étais en santé, pour qu'ils exaucent des prières faites par contrainte. Ils savent bien que si tu guérissais, tu n'eu continuerais pas moins les rapines habituelles. » Et ainsi, termine Jacques de litry, le milan, c'est-à-dire « l'avocat rapace » , n'obtint point de répif, et ne recouvra pas la santé '.
Quelque exagération qu'on puisse relever dans les écrits des auteurs ecclésiastiques et dans les sermons des prédicateurs, on doit reconnaître que si les uns et les autres ont passé la mesure, c'était pour détruire des abus trop réels, et sans aucune préoccupation d'intérêt personnel. Quant aux rancunes provoquées par les avocats ce sont surtout les poètes qui ont élé l'écho complaisant de ces colères, rarement désintéressées, et en (oui cas moins dangereuses qu'elles n'étaient bruyantes.
Gautier de Coincy, qui était un contemporain de Jacques de litry, et comme lui homme d'Eglise, fait pourlaul exception. L'intention satirique n'apparaît pas encore clairement dans ses vers; en réalité il prêche, et si j)arlois il s'indigne, c'est qu'il esl animé (ruii zèle lout apostolique "-. Faisant bon marché de cette vaine
' Loc. cil., I" 'i(). « i'U ilii riiilviiis, id csl rapar adruratits, nve itiducias, iipc sanilalom rcciipcravU. •
- Abbé l'oyi i: T, i's Miracles de lu Sainte Vierge, trtnluils < l mis en vers par Gautier UK Coi.vcv. l'aris, 1857, in-f».
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science ' , qu'on va clicnher bien loin et bien inutilement à Bologne^, il ne découvre dans l'avocat (jiie mensonge, fourberie, pratiques déloyales. « Jamais, dil-il, ils n'entreront au paradis, ces faux avocats, ces faux plaideurs; jamais ils ne verront le Sauveur ^. » Et comme il faut bien que tant de méfaits accumulés s'expient un jour, c'est au tribunal de Dieu qu'il ajourne les coupables :
» Sachent, saclicnt (iii'un jor vcnra, Que devant Dieu li convenra Rendre raison de tiex afaire ''. »
En dépit de leurs richesses, de leur faste, qui égale celui des plus puissants barons^, ils seront condamnés, car « devant le vrai jugeur ?> ,
ï Devant Dieu n'a nus audience N'jlui, lors pnre vérité^, s
Les poètes satiriques, au nombre desquels on ne saurait comprendre G. de Coincy, ont pourtant avec lui un trait commun. Peu soucieux des distinctions subtiles
i Op. cit., co!. G03-e04.
« Li plus sage là (aa dernier jugement) seront fol; Car la letre dit par saint Pol, Que la science de cest mont Musardie l'it là sus amont, n
2 IbicL, col. 603.
I. A liouloingno s'en vont Irotant
Là 6e vont laotao mal frolaut.
Que quant il puent ratroter, Maintes geiiz font leur dos froter. »
^Ibid., col. 601.
^ Ibkl., col. 602.
& Ibid.
« Par ce V'-slu sunt et monté
Miei qu'ous cuens n'est de sa conté.
' Ibid.
que le vulgaire ne comprend pas, ils s'attaquent indistinctement à tous les hommes de loi. Aussi est-il parfois fort difficile de juger si les coups qui atteignent les avocats leur étaient réellement destinés.
Quand, au treizième siècle, Geoffroy de Paris s'écrie avec amertume :
11 En France a tout plein d'avoquas :
Les clievaliers de bons estais, Qni Eranco voient trcstournée, Et en servotc atournéc, Vident le pais et s'en vont' »,
il ne songe qu'à déplorer l'avènement des légistes, favorisés par la politique de Philippe le Bel. Les avocats ne sont pas sérieusement en cause, ou plutôt ils ne sont pas les seuls dont le poêle maudisse l'influence néfaste.
La même ohservation peut s'appliquer à un fahliau, récemment puhlié par M. Gaston Raynaud, et (jui parait avoir été composé au miheu du treizième siècle ". Il est intitulé : « Li dit des avocas. » Le déhut de ce petit poème marque hien qu'il a une portée plus générale que ne l'indique son titre, ajouté d'ailleurs après coup :
» Conter vos veil des avocas.
Des procureurs et des notaires, Et de cens qni ne prisent {{ueres IVule yent, s'ens nicismes non'. »
Avocats, procureurs et notaires peuvent donc se tenir pour avertis; ni les uils ni les autres n'échapperont aux
' Vers cités par E. IIdutahk: {la France sous l'/iilippe le licl, p. 220^. - Ilomania, t. XII, avril-jtiiilet 188:5, p. 21^-219. -^ Vers 1(3-19.
railleries ou aux malédictions du poëte. Voici pourtant un Irait particulièrement dirigé contre les avocats, don t le nom, pris systématiquement en mauvaise part, devient synonyme de déloyauté absolue :
u Qui avocas les niist à non,
Moult les apela bien par foi,
Car il ne portent nuli foi
t'n plus (jue cliat u Ires fromage ' ! »
Quels sont les griefs de l'auteur du fabliau? Des griefs tout personnels, car, en réalité, nous avons affaire beaucoup moins à un moraliste qu'à un plaideur rancunier qui se venge en poëte. Ses doléances en font foi :
( Xe sa! s'il m'en saront mal gré, De ce que je parroil sour ans.
Il m'ont fet peines et travaus, Pour ce m'en sui-ge entremis, Car g'i ai de mon argent mis, Dont j'ai le cuer enflé et gros-. «
Nous savons désormais à quels sentiments obéissait l'auteur de ces vers satiriques, et il ne lui sert de rien de vouloir intéresser à sa querelle le genre humain tout entier :
< Ils ont mcint povre home afamé, Bien doivent estre disfamé 3. j
Le « pauvre homme » , c'est le poëte, et ceux qu'il entend " diffamer jj, ce sont ceux qui l'ont « affamé « . A-t-il réussi à leur rendre tout le mal qu'ils lui ont fait? Non, à coup sur, car ce fabliau, qui a la prétention de
1 Vers 20-23.
nous égayer, ne renferme pas une seule plaisanterie un peu neuve. Qu'y trouve-t-on, sinon des déclamations banales sur l'exagération des frais de justice, sur le luxe des avocats et leur peu de scrupule à se charger des mauvaises causes? Le passage le plus original est celui où, par une fiction assez ingénieuse, l'auteur fait dialoguer entre eux plusieurs avocats, qui, croyant n'être point entendus de la galerie, révèlent naïvement leur passion du gain et se moquent de la crédulité de leurs clients '.
Ces révélations sont bien moins instructives et moins piquantes que le court préambule placé par Guillaume du Brueil en tète du Slijlus parlnmenti. Rien de plus curieux que ce petit code des bienséances oratoires, qui
^ V^ers 285-353. — Il est encore (|iiPstiori des avocats dans un fabliau intitulé : Des estais du siècle, où l'on voit un même personnage devenir tour i tour clerc, commerçant, chevalier, et enfui avocat, sans se fixer dans aucune des professions dont il lait successivement l'essai. Quel(ines vers suffiront à montrer que, dans les Estais du siècle, la pari de l'orijjinalité n'est pas beaucoup plus yrande (pie dans Le dit des avocas :
« Si BC Ironva cifre avocn»,
Kt vitit, entre tuiis les esliia.
C'est celli p:ir (|ui mieux lui semble
Que l'en met plus d'arjjent enrarable.
Avucaii ga^uyeiit saus yraiil puine, etc. >
ICtourdi par le bruit de la cbicanc. le héros du fabliau se résout encore une fois à chan;[er d'état.
• Si propnusa eu son courage Qu'il se mellroil en mariîijic. •
Le inaria;[c lui ayant médiocrement réussi, il va s'enrcrmcr en un t reclusa;[e », oi'i il n'a d'autre occiipatiini (|ue d'eludicr l'astronomie,
• Qunr de lu terre n'a plus fure. •
(A. i)K MovTArr.i.ON et (î. Rawald, I{ccueil gèucntl et complet drs fdùliiiiix des Ireizièine et quatot-uièmu siècles. Paris, IS77, t. II, p. i(Vt- 2G8.)
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est J'œuvre d'un praticien, et non point d'un philosophe ou d'un rhéteur, où il ne faut pas chercher d'idées élevées, mais quelques préceptes d'une application immédiate et facile. L'auteur du Stylus a tracé, certainement à son insu, le portrait le plus fidèle de l'avocat du quatorzième siècle, rusé et défiant, esclave d'une procédure encore trèsformaliste, au point de ne pas hasarder un mot sans en avoir prévu toutes les conséquences, épiant chaque parole dite par son adversaire pour lui opposer une fin de nonrecevoir; le vrai type du légiste, encore étonné du rôle qu'il a été subitement appelé à jouer, mais déjà arrogant, comme les parvenus, quand il peut l'être sans danger.
« 0 avocat, dit du Brueil', que ton maintien et tes gestes soient toujours graves, et ton visage souriant : sois humble et courtois, comme il convient à ton état, en conservant la dignité de ta profession. Réprime le peuchant de ton àme à la colère, toutes les fois que les parties t'ennuieront par leur verbiage, ou de toute autre façon. Habitue-les à ne pas te fatiguer de discours superflus, et à observer le lieu et le moment où il sera opportun de te parler. Dans l'expédition des affaires, donne la préférence à ceux qui payent sur ceux qui ne payent pas, donne-la surtout à ceux qui sont influents ^. N'accorde pas
' Slyk du Parlement de Paris, édit. de H. Lot. Paris, 1877, in-fi^, p. 1. t Do modo et gestu qiiem débet liabere advocatus curie parlamenti. s
J'ai suivi en général la traduclion française, donnée par M. Bordier {Notice sur Guill. du Briieil, dans Bibl. de VEc. des C/i., t. III, p. 54- 55), sai)S m'uslreindre i n'y faire aucun changement. La traduction en français du quatorzième siècle, que M. Lot a publiée à la suite du texte latin (Op. cit., p. 61-62), est peu précise et parfois inexacte.
- a ...Preferens in expediendo solventcs non solvcntibus, vel maxime
ton attention à tes clients et ne te prête pas volontiers à voir les pièces du procès jusqu'à ce que tu sois assuré de recevoir ton salaire : examine ces pièces avec un soin plus qu'ordinaire, pour ne point te tromper en quelque manière, et notamment en parlant trop. Divise en périodes la matière de tes plaidoyers, afin de la confier plus sûrement à ta mémoire, et de la conduire avec art. Ce que la partie adverse doit dire, prévois-le d'après la vraisemblance, pour que le coup te semble moins rude. Dans toutes les causes sois plus babile à parler et plus véridique que de coutume' Garde-toi d'injurier, soit les conseillers du Roi, soit la partie adverse, si ce n'est en tant qu'il servira à la cause. Si l'avocat qui plaide contre toi emploie la ruse, oppose-lui aussi la ruse; venge-loi courtoisement, sans t'aUircr l'indignation de la Cour ou les reproches des assistants. Si pourtant on t'injuriait ouvertement, défendstoi net et haut, mais avec calme, sans colère, pour ne point perdre le fil de tes idées, ni passer la mesure, "
artorizabiles. r Le conseil, {loiiin' un peu crùmpiit par du Bnn'il, de préférer les clients solvables, a scandalisé Diinioiiliii, l'un des éditeurs du Slijlits Prirlamenfi. <i Le compilateur de ce style était Lien, dit-il, l'iiomine dn siècle où il vivait; ce n'était pas le Dicn éternel (pi'il avait à l'esprit, t (V'oy. BonniRR, Op. et loc cit.)
Le sens des derniers mots, l'cI inarimc arforizifiiles, est obscur. M. Rordier traduit : a Surtout lorsqu'ils sont dignes de coulîanee. i La traduction du quatorzième siècle. Lien qu'elle manque de netteté, est peut-être plus exacte, en donnant ii entendre que l'avocat doit recherclier la clientèle des persoiina;[es inlluents i ...et ne doit mie (l'avocal) mettre en obly en expédiant ceuli (pii niiculx le p:iiirout, de s'aveucer toulesvoys à ses seijjnetirs et grans amys... i
' Je passe, pour abréger, un ou deux aliiuMs, (|ui tniteiil de i|ue<lit)ns plus spéciales, mais où se révèle le mieux le f(U-malisuii' île la procédure, au couunencement du quatorzième siècle.
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Guillaume du Brueij est le représentant d'une génération d'avocats qui a su conquérir, à ses risques et périls, une situation déjà fort admirée et fort enviée à la fin du quatorzième siècle. Un vrai poète, et non plus l'auteur inconnu d'un fabliau, Euslache Deschamps ', a écrit sur « l'Eslat d'avocation ■>■> une « letlre •>•> dont les termes, empreints d'une exagération évidente, marquent cependant qu'en quelques années un grand changement s'était accompli. Cette épître est adressée à trois des avocats les plus célèbres du quatorzième siècle : Jean des Mares, Jean d'Ay et Simon de la Fontaine. Le premier est connu par le rôle politique qu'il a joué, et surtout par sa fin tragique. Jean d'Ay fut pendant quelque temps avocat du Roi. Quant à Simon de la Fontaine, qui semble n'avoir pris aucune part aux affaires publiques, il jouissait également d'une grande notoriété, et joignait à son titre d'avocat celui de conseiller au Chàtelet^.
La letlre d'Eustache Deschamps est écrite d'un bout à
' Eiistaclie Dcscliamps était bailli de Senlis. Il fut maître d'hôtel de Louis d'Orléans et vécut à la cour jusqu'en 1422, époque de sa mort. Etait-il homme de robe ou homme d'épée? La question n'a point encore été tranchée. «■ Eu fait, dit M. de AIontai;ilon, Eustache Deschamps a été un homme d'épée. i AI. Queux de Saint-IIilaire croit, au contraire, qu'il était homme de robe, et cite à l'appui de son opinion ces deux vers de la ballade i42 :
tt Car lofjiez suis en la triste maisoD De justice qui oj'a jeuue maté. » ^
{OEuvres complètes d'Eust. DKSCHAjifS, édit. de la Soc. des anc. textes franc., t. I, p. ;328.)
* Jean des Mares fut mis à mort le 28 février 1-383. Simon de la Fontaine mourut en 1380, et Jean d'Ay, le 2 août 1376. La lettre d'Eustache * champs est donc antérieure à cette dernière date.
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l'autre sur le ton de Ja plaisanterie'. Les trois avocats, auxquels elle était destinée, devaient se rendre à des « grands jours » , qui n'ont pas laissé beaucoup de trace dans riiistoire, aux « grands jours de Valois^ » . Survient la nouvelle d'une épidémie qui désole le pays. Il n'est plus question de se mettre en route : les voyageurs restent au logis. Le poëte les en félicite ironiquement :
< Vous n'avez pas tous trois envie De perdre voz rentes ù vie, Mais de les lever lonfiuement"*. »
Et en effet, pourquoi risquer une vie aussi heureuse que celle qu'ils mènent ? N'onl-ils pas tout à souhait?
H V^ous vous fourrez de nienu vair Chaudement, quant le temps est frois.
Vous buvez de clcrs vins tous trois,
' nihl. nal., fonds français, 8V0, f» 427-429, manuscrit du quinzième siècle. « Lettres sur Testât d'avocacion envoiées ii mcssire Jehan des Marrés, à maislre Jehan Day et à maistre Simon de la Fontaine, advocas en l*arh meut. »
(]elte lettre, ([u'ou |)eiil CDusiili'rer loumic iucdile, u'ist jjiu're connue que par les trente-si^ vers transcrits par Crapelet dans l'inlroduction aux Poésies morales cl histur. d'Eust. Dksciiami's (Paris, IS:>2, iu-4", p. XLV-xi.vi). Elle a été omise par M. Tarbé dans ses deux voluiues A'OKuvres inédites d'Kust. Dksc.ii aaii'S, Reims et Paris, Tcchener, 1849. Elle ne fijjurc pas dans les trois premiers volumes des OKiinrs ra»ii>lètes, que pid)lie AL (Jueiix de Suiiit-llilaire pour la Société des aitcifiis textes français. (Paris, I''. Didol, 1S78, 18S0, 1882.)
2 Vers 1-3.
• Tri'» cliipm «ire», j'ay rnlrnilu QdO pltlBifur» viMifl ont aU(>n<lu l'our ('«tce aiii jinih» jour» ili' V.iloy». •
(jCs tt jjrauds jours -^ ne sont |)us, eoiiiiuc ou pnurrait le cniire, uniinvention du poèlc. Ils ont réellement existé à la lin du (|ualor/,ièmc siècle et au commeiicement du quinzième. (C.Aiii.iKa, llist. du duché de Valois. I. Il, p. :V'«G-;}47.)
î Vers., 27-2'J.
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Et viandes dclicieiisos
Usez, en csrliiianl vis(|iiouscs '. »
Les plus belles demeures, les plus riches prébendes, les meilleures places au Palais sont pour eux :
« Vous liabitoz lieux deloctables, Et (jiicrcz [)laci's profilal)lcs A Xostre-Dame et au Palays, Où pliiseurs vous font venir lays, Sans ordonner leur testament*, i
Après les richesses, le prestige :
a Chascun vous monstre beaiix semblans;
Empereur, roy, contes et princes,
Et tous gouverneurs de provinces
Vous tiennent chers et vous honnourent-^. s
L'impunité est la conséquence du respect que de toutes parts on témoigne aux avocats :
(c Cilz qui fist nos loys fist trop bien, Car il n'establit nulle paine Pour cellui qui vostrc estât maine*. s
Aussi le poète a-t-il bien raison de s'écrier :
11 II est vray com la pafenostre, Qu'il n'est tel estât com le vostrc^. i
Il continue longtemps sur ce ton enjoué, non sans faire remarquer malicieusement que les avocats savent mettre leurs services à un bon prix, et qu'il ne faut pas chercher ailleurs le secret de leur puissance :
1 Vers 32-3G.
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« Chascun va vostre sens roqucrre
Et vostre aide demander
Pour I'ar;jenl, car qui truander
Là vouldroit, bien scauriez respoudre :
Amis, fay ta fjeline pondre,
Et apporte assez c'est de quoy,
Car en ton fait youte ne voy '. »
Voici les derniers vers de cette petite pièce, qu'il y a véritablement plaisir à analyser, tant l'allure en est vive, spirituelle et exempte de tout pcdantisme :
« Donné xxi jours d'octobre.
Le vostre qui pieça nasqui.
Plus n'en di : vous scavez bien qui-. »
On ne retrouve pas les mêmes qualités dans les poésies de Guillaume Coquillart, qui ne sauraient pourtant être passées sous silence, la peinture des mœurs judiciaires y occiij)an( une large place. Coquillart continue la tradition des jurisconsultes lettrés du quatorzième siècle; il aime à mettre en aciion, sous la forme d'un débat judiciaire, tous les sujets qu'il traite. Il est de l'école de Bariole, et encore plus directement le disciple de l'auteur inconnu qui a écrit VAvocacie Nostre-Dame ■\ Les titres de (|ui'l(pies-uiies de ses œuvres sont significatifs et indi-
' Vers 7V-S0.
E. Descbatnps n'a pas toujours d(''peint les avocats comme aussi riche». Voy. un piis-ajjc si;[niricalif du Miroir de mariaije. ((^iiAi'Ki.Kr, Voisics vioralrs et lii.stor., \). 207.)
'J Vers 1 :>,.">- 1:57.
Pour- er <|iii ('(inccrne l'Iiisloirc des avocal':, ou pituri'a lin' euci)re avec fruit une pi(|u;iuli' ballade d'KusI. Dcscliainps , la Lettre di'x rscoliers (/'Or/i'/ix. ('r\iiiii':, Olùirrcx iiird., 1. I, p. \\\-\\T>.)
' lintolc a eu i'icb'e bizarre d'exposer la marche d'un procès, on supposant iiu dcbal juri(li([uc cuire Satan et la l'ierge derant Jtsus-
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qiient bien que] élait le fjenrc litléraire qu'il j)référait ' .
On ne peut pas reproelicr à Coquillart de manquer d'exactitude ; on serait plutôt tenté de trouver qu'il est trop exact. Ses avocats, — car il y a des avocats dans la plupart de ses poésies, — sont d'une correction parfaite. Ils connaissent la langue du droit", posent leurs conclusions en ternies irréprochables ^, citent, comme il convient, les textes juridiques"*. Mais pour parler si bien en sont-ils plus vivants? On voit trop que ce sont des personnages de convention, vêtus comme les hommes de loi, sachant se servir du langage de la chicane, mais ne nous apprenant rien de précis, rien d'intime, sur la vie de l'avocat au quinzième siècle.
A ne considérer que la valeur littéraire d'une œuvre et la vogue dont elle a joui, on devrait accorder une importance exceptionnelle à \a Jarce de l'avocat Patelin. En
Christ. Telle est aussi la donnée de l'Arocacie Nostre-Dame. V oy. Leme\t, la Satire en France an moyen âge, p. 185-187.
' Par exemple « l,e plaidoijé d'entre la simple et la rusée v . (OEuvres de Coquillart, cdit. elzevir., t. II, p. 7-70.)
- OEuvres de Coquillart, t. II, p. 34. Après avoir posé ses conclusions, « maistre Olivier i dit : » Vêla sou intendit. »
3 Ibid., p. 30-31.
« Va si requiers tous coustz et frais, Avecques reslablissemeiit, UespeuB, dommaiges el iiiterestz Par moy mis, toustenas et fats En ceste cause; et protestans De toute aide, pour tous metz, CoQciudz et demande despeDS. »
♦ Ibid., p. 82.
■ F.t pour cecy f-iit, ce rao semble, Une loy incerli juris Codice^ de Jnlerdictis. •
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cffel, elle n'est pas seulemenl l'une de nos plus anciennes comédies; c'est aussi l'une des plus spirituelles, des plus gaies, et elle a eu le rare privilège de ne point vieillir. Le sujet en est si connu qu'une analyse, même sommaire, serait superflue. lîornons-nous à rechercher dans cette œuvre, d'ailleurs toute d'imagination, ce qui peut avoir quelque rapport avec l'objet de ce livre, c'est-à-dire avec l'histoire des avocats.
Patelin est-il un avocat en Parlement? On en peut douter, en voyant combien la juridiction devant laquelle il exerce est modeste, si modeste que le tribunal se réduit à un seul juge. Juge débonnaire, qui se laisse saluer familièrement ', ne se fôclie qu'au moment où le malheureux drapier confond ses moutons et sa pièce de drap, et est assez peu perspicace pour ne rien deviner. Quant à Patelin, c'est un type curieux d'avocat ignorant, presque illettré'^, « véritable condottiere de la chicane à la recherche d'un procès et d'un lial)it ■' » . La pratique ne lui a fait acquérir qu'une certaine rouerie qui bientôt même ne lui suffira plus, car le loin- dont Guillaume est victime est de ceux (pii ne réussissent pas deux fois. liC drapier n'a pas non plus la conscience Irès-délicale. Seulement, tandis (ju'il croit duper Pnlclin, il se trouve (jue la dupe, c'est lui. Il csl bon
' l<.i',K\\\,.}fttis/rr Vinrr l'alrliii. Paris, ISji, |). IDG, vers 12ir.-12lG.
■ Sirp, r)i»o voiiê i Kl ce <|tiB voilro CI
2 Ihid., |). 11."), vers 22--23.
• Kl li ii'aprint oi Que iiii<) ppii... »
' Lkxikm', Ilisloirc de lu satire m France, p. ^OV.
• Sire, Dito vous doiiit hniinc Pilr.iine. Kl ce <|tiB voilro coiur de»iri'! •
• Kl li ii'aprint »iici|upi h Icllrr Que iiii<) peu... >
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d'entendre de sa propre bouche l'aveu de sou indélicatesse : elle rend le rôle de Patelin moins odieux. :
a Or n'cst-il si fort entendeur Qui ne trouve plus fort vendeur.
Ce trompeur-là est bien bec-jaune Quant pour vingt et quatre solz l'aulne A prias drap <jiii n'en vaut pas vingt'. »
Il n'est pas jusqu'au berger qui ne se montre un fourbe accompli, d'abord en Irai tant avec son avocat auquel il fait de magnifiques promesses^, et enfin en suivant à la lettre une recommandation dont il a très-bien saisi le sens et la portée.
Patelin n'a point oublié les conseils de G. du Brueil : sa première préoccupation est de savoir s'il recevra un salaire :
1 Que donras-tu, se je renverse Le droit de fa partie adverse, Et se l'en t'en envoyé assoulz-^? i
Le berger, qui est décidé à ne pas payer, se l'ait un jeu d'allécher l'avacat :
» Je ne vous paieray point en solz, Mais en bel or à la couronne^, j
Il n'en faut pas davantage à Patelin :
a Donc auras-tu ta cause bonne,
Et fust-e!le la moitié pire,
Tant mieux vauit, et plus tost l'empire,
Quand je veuil mon sens appliquer^, i
' Maistre Pierre Patelin, p. 138.
« Je ne voos paieray point en soi:
Mais en bel m à la couronne. >
3 Ibid.
* Ifjid.
6 Ibid.
Nous retrouvons dans ces derniers vers le reproche si souvent formulé contre des avocats qui, fidèles disciples de du Brueil, recherchaient avant tout les clients solvahles.
En somme, la part de l'observation dans la farce de l'avocat Patelin se réduit à trop peu de chose pour que l'historien ait à en tenir un grand compte. L'auteur de cette comédie s'est évidemment proposé de faire la caricature d'un type réel, sans doute bien connu au Palais. Ses contemporains seuls ont pu juger à quel point, en dépit d'une exagération voulue, son œuvre ressemblait à la réahté. Notons encore au passage quelques expressions pittoresques, qui appartenaient à la langue du quinzième siècle, et auraient péri, si Patelin ne nous les eût conservées. Y a-t-il toujours eu des avocats sans causes? On n'en peut pas douter, quand on voit quelle variété de termes on employait pour les désigner, c. Avocat dessous l'orme " , disait-on ', et sous cette lormc, hi plaisanterie s'entendait et s'entend encore à merveille, l'avocat sans causes étant condamné à attendre patiemment des clients ([ui ne vieiment jamais. « Avocat d'eau douce ^ » ressemble à «' marin d'eau douce " , la pire injure pour un vrai marin. « Avocat portatif ^' et « avocat
' Maislre Pierre Patelin, p. IIV.
« MniiiliMMiit chasciin vn>i> .i|i{i('Ui> l'urtoul iiilvMCul di'ssuiilii l'orme. .
Cf. CoytUMAiti', i' F!ii(/iirte d'entre Iti simple et la rusée : « Et yraiit udvociil clcssoiii)Z roriiic. »
^ IbiJ., |). IGI).
• Clin crtt sdiortt d'oauc Jouco. •
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à trois leçons et trois psaiinics » sont deux locutions qui ont besoin d'un commentaire '. On appelait évêque portatif'un évoque in partilmSj et ce rapprochement rend l'allusion facile à saisir". Trois leçons et trois psaumes, c'était, si nous en croyons Génin, l'office le plus court qui put être prescrit dans un bréviaire 5 celui de Fécamp n'en exigeait, parait-il, pas davantage^. En disant d'un avocat qu'il était à « trois leçons et trois psaumes » , on le rabaissait donc au niveau des plus médiocres ou des moins occupés.
Le quinzième siècle ne nous a légué aucune autre œuvre, poétique ou littéraire, où il soit aussi longuement question des avocats. Villon, qui avait pu les voir de près, eu raison de ses fréquents démêlés avec la justice, n'en parle pour ainsi dire pas. Cependant l'un des legs burlesques qui remplissent ses deux testaments est à l'adresse de son avocat, u maistre Guillaume Charruau ^ » .
Il est très-regrettable que le répertoire, assurément fort riche, du théâtre de la Basoche, soit pour nous lettre morte. Ces moralités, farces et soties, qui avaient pour
' Cf. COQL'ILL^RT, p. 167.
« Kl cesl advocat portatif,
A trois leçons et trois pseaumes. ■>
* Cf. Arch. iiaL., X " 1579, f" 42 (20 juillet 1554). Le greffier, rendant compte d'une messe solennelle dite à Saiiit-Deiiis, mentionne parmi les assistants a- les evcsqucs di Cliarlres, CIcrmont et Mascon, portant roclietz, les abl)éz [de] Saiiict-Magloire, Sainte-Geneviefve et Alontibourg, evesques porlfitif:. j .
' Maistre Pierre Patelin, p. 262-297, note sur le vers 770.
^ VaLOX, OEuvres complètes, édit. elzevir., p. IIG. (Grand Testament, Lxxxix.) Au sujet de Guillaume Charruau, voy. A. Loxg.vo.v, Etude iiogr. sur François l'illun. Paris, 1877, p. 121-122.
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auteurs les clercs du Palais, nous auraient donné ce qui manque le plus à la littérature du moyen âge, un tableau à la fois piquant et vrai des mœurs judiciaires. Les allusions directes, qui plus d'une fois firent interdire les jeux de la Basoche, eussent été plus instructives que les froides allégories, dont se composent les rares moralités que l'on connaisse. Peu nous importe de savoir que, dans la comédie du vieux Monde et du Monde nouveau, « Sot corrompu « représente les avocats et les procureurs; l'injure est exagérée, et il n'y a rien à en retenir '. Ce que nous aimerions mieux, ce serait un reproche plus précis, j)lus formel, à l'adresse d'un procureur, d'un avocat, ou même d'un juge. Or, on sait que les Basochiens ne s'interdisaient pas les personnalités, fort divertissantes pour un auditoire où figuraient au premier rang les clercs du Palais, qui n'étaient point employés sur la scène. S'il n'était pas permis de désigner parleurs noms ceux qu'on prenait à partie, on avait vingt moyens d'éluder celte prohibition, ne fût-ce qu'en donnant aux acteurs des masques assez ressemblants, pour que chacun put y lire les noms qu'il était défendu de prononcer tout haut ^.
Avec Rabelais, nous sommes déjà en pleine Renaissance, et loin (lu moyen âge, quoiqu'il la limite (jui sé|iare ces deux grandes périodes historiques. La verve causfujuc de celui que Pasquier appelait « noire Ijk icu •■>
' Histoire du thédtre français depuis son origine jusqu'à présent, par lis Irùrcs I'mikait, t. If, p. 19D. Voy. aussi Lkxiknt, /a Siitire en France au tiioycn (i(/e, p. 37 (i.
^lùid., 1. II, p ys-ui).
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ne devait j);is épargner les liommes de loi, en qui se personnifiaient plusieurs des abus du passé. Aussi les tournel-il en ridicule dans maints chapitres de son Pantafjruel. Ses bouffonneries, en pareille matière, sont toujours d'assez bon aloi pour ne pas effaroucher « les plus délicats » . Ce qui choque surtout Rabelais, c'est le nombre prodigieux des pièces de procédure que nécessite un procès. Écoutons Pantagruel, lorsqu'on lui apporte « les sacs et panlarques » qui « faisoient presque le fais de quatre gros asnes ■■ . « Messieurs, dit-il, les deux seigneurs qui ont ce procès entre eux, sont-ils encore vivans? \ quoy luy fut respondu que ouy. De quoy, diable donc, dit-il, servent tant de fatrasseries de papiers que me baillez? N'est-ce le miculx ouir par leur vive voix leur débat, que lire ces baboyneries icy, qui ne sont que tromperies, cautelles diaboliques de Cepola, et subversions de droit"? -n Sa conclusion ne se fait pas attendre, et ne va à rien moins qu'à la suppression des avocats, jugés inutiles et dangereux. « Par ce, si voulez que je cognoisse de ce procès, premièrement faites-moy brusler tous papiers, et secondement faites-moy venir les deux gentilzhommes personnellement devant moy, et quand je les auray ouy, je vous en diray mon opinion, sans fiction ny dissimulacion quelconque ' . «
Dans un plaidoyer, qui est une parodie de l'éloquence judiciaire, telle qu'on l'admirait encore au seizième siècle, Hridoye explique, de la façon la plus plaisante, « com-
* Pantagruel, liv. II, cli. x.
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ment naissent les procès et comment ils viennent à perfection » . Sortes « d'oursons mal léchés », à leur naissance, ils acquièrent bientôt ce teste, pieds, griphes, bec, dents, mains, vènes, artères, nerfs, muscles, humeurs n , grâce aux efforts combinés des « sergens, huissiers, appariteurs, chiquaneurs, procureurs, commissaires, advocalz, enqucsleurs, tabellions, notaires, etc. ' ;» .
Un dernier grief de Rabelais contre les hommes de loi, qu'il abliorre tous également, car aucun d'eux n'est omis dans la plaisante énumération faite par Hridoye, c'est leur style, « qui est stile de ramoneur de cheminée, ou de cuysinicr et marmiteux, non de jurisconsulte " » .
Jusqu'ici, et s^tuf en analysant la « lettre » d'Eustache Deschamps, nous n'avons entendu que des témoins défavorables aux avocats. Personne n'avait pris leur défense, et ils n'avaient pas songé à présenter une apologie, que des attaques sans cesse répétées, mais au fond peu sérieuses, ne rendaient pas très-nécessaire. Il fîiut se rapj)eler pourtant sur quel ton les avocats ont si? parler de la noblesse de leur ministère, toutes les fois qu'un de leurs j)riviléges a paru menacé, et qu'ils ont dû le revendiquer devant le Parlement. Mais, au seizième siècle, voici venir une pléiade de grands avocats, à la fois jurisconsulles, lillérateurs et même versificateurs élégants. A leur tour, ils |)rennent la plume, non point pour se justilier, bien qu'ils soient de taille à mettre les rieurs de leur côté, mais pour sauver de l'oubli un j)assé, dont ils savent
I Piiiifnijnicl, liv. III, cli. XLli. U/iicl.. liv. Il, cil. X.
CONCLUSION
qu'ils n'ont p:is à roufjir. Kn 1G()2, Loisel, réalisant lin j)rojet niùri peut-être depuis lonfjtemps, écrit son Dialogue des avocats, et oppose à une légende, dont la médisance et la calomnie avaient fourni les principaux traits, une œuvre historique, qui est la meilleure et la j)lus décisive de toutes les apologies.
Les différents chapitres dont se compose ce livre ont eu pour objet de donner une idée, aussi claire et aussi complète que possible, du rôle des avocats au Parlement de Paris, pendant les trois premiers siècles de leur existence. Mais peut-être l'ordre méthodique, qui a paru préférable à l'ordre chronologique, n'a-t-il pas suffisamment laissé voir l'enchaînemeni des faits. Il ne serait pas possible, en quelques mots et sous forme de conclusion, de montrer le lien des événements qui ont influé sur les destinées du barreau de Paris, depuis son institution jusqu'à la fin du seizième siècle; tout au plus peut-on indiquer sommairement les différentes périodes de son histoire.
Cette histoire, ainsi qu'il a été facile de le remarquer, ne commence pas avant le quatorzième siècle. Les origines du barreau de Paris, comme celles du Parlement, sont trop obscures pour qu'il soit possible de remonter à une époque plus reculée. Ce n'est même qu'en 1340 que l'existence d'un corps d'avocats est constatée d'une façon certaine. Mais, à partir de cette date, la tâche de
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l'historien devient beaucoup plus flicile, car si les avocats du quatorzième siècle étaient encore peu nombreux, l'éclat avec lequel ils ont exercé leur profession a sauvé leurs noms de l'oubli. Plusieurs d'entre eux ont fourni une carrière assez brillante pour que les points les plus intéressants de leur biographie soient assez bien connus. Tout ce que nous en savons démontre que ce premier à;]e du barreau fut aussi l'une des périodes les plus glorieuses de son histoire, une de celles du moins oii les avocats firent preuve des aptitudes les plus variées. Sans répéter ici ce qui a été dit ailleurs', on peut rap|)eler qu'au quatorzième siècle, la procédure trouva pour interprètes des praticiens comme Guillaume du Hrueil ou Jean le Coq, tandis que les fonctions du ministère public étaient remplies par des honnnes tels que Jean des Alarés ou Jean Pastourel, dont le caractère ne fut jamais inférieur au talent.
Quelle part ces avocats, dont quelques-uns ont laissé une grande renommée, prirent-ils aux événements politiques de leur temps? Cette question, qu'on ne saurait résoudre en quelques lignes, tant elle est complexe, est à cerlains égards une question oiseuse. Sauf eu ce (|ui touche l'observation des règlements professioniicls, les avocnls n'ont jamais été astreints à suivre une règle de condiiilc niiiforme. Au quatorzième siècle, cliac ini dut obéir à sa pro|)re inspiration, et jouer le rôle (|ui lliillail le plus son auibitiou, ou servait le mieux ses iulerèls.
' Voy. [t 1.")!.
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Les troubles qui éclatèrent pendant la captivité de Jean II en odrent un remarquable exenqile. Si un ancien avocat, devenu évêque de Laon, Robert le Coq, fut l'un des principaux fauteurs d'Etienne Marcel, un autre avocat, Régnant d'Acy, périt victime d'une révolution, dont tout le profit fut peut-être pour ceux qui y étaient restés le plus étrangers. Le barreau de Paris fournit à Charles V quelques-uns de ses meilleurs conseillers, qui devaient être sacrifiés dès l'avènement de son successeur', ou enveloppés quelques années plus tard dans la disgrâce des Marmousets' . A partir de cette époque, les avocats furent partagés entre les mêmes factions qui divisaient tout le royaume. Les ducs de Bourgogne trouvèrent dans leurs rangs des partisans zélés, qui, après avoir été les complices de la domination anglaise, furent assez habiles pour se ménager des places dans le nouveau Parlement réorganisé par Charles III ^.
Après l'expulsion des Anglais, aucune préoccupation politique ne devait plus détourner les avocats de leurs
• Par exemple Jean des Mares.
- Voyez la notice biographique sur Jean Pastourel.
^ Un bon nombre d'anciens avocals siégèrent au Parlement anglais, notamment Jean Filleul, Jean Agucnin le jeune, Pierre le Jay, Mathieu Courtois, Robert Agode, Jean de la Marche, Jean Queniat (X^" 1V81, f" 1, 12 nov. 1428). Charles VII n'écarta pas systématiquement tous les fonctionnaires qui avaient servi sous la domination anglaise. D'ailleurs, Philippe le Bon s'était réservé, par le traité d'Arras, le droit de nommer, de concert avec le Roi, douze conseillers qui devaient faire partie du nouveau Parlement. Mathieu Courtois, Jean Aguenin et Robert Agode, pour n'en point citer d'autres, recouvrèrent leurs sièges, grâce à l'intervention du duc de Bourgogne. (X'^ 1482, f»' 43, 44, 47, 48, 64; G et 13 déc. 1437, 7 et 10 janvier, 3 mars 1438.)
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devoirs professionnels. Ils les remplirent désormais, sinon avec plus d'éclat, du moins avec plus de soin et d'application que par le passé. En effet, si au quinzième siècle les noms illustres sont rares, si, à part Jean Simon, François Halle, Guillaume de Ganay, Jean Lemaistre, on ne rencontre au barreau que des hommes dont la notoriété n'a guère franchi l'enceinte du Palais, il ne faut pas oublier que ces praticiens modestes possédèrent à un haut degré quelques-unes des qualités qui constituent le grand avocat. Il suffit de citer ici Thibaut Artaud, Pierre Alichon, Pierre de lîréban, Eustache Luillier, mentionnés presque à chaque page dans les registres des plaidoiries, mais dont il serait difficile aujourd'hui de faire revivre la physionomie effacée.
Lue différence capitale distingue ces avocats de ceux du siècle précédent. On voit qu'ils sont unis entre eux par des liens plus étroits, que les griefs de l'un deviennent facilement les griefs de tous, et qu'ils sont aussi jaloux de leurs |)riviléges que de l'indépendance de leur profession '. Depuis le commencement du quinzième siècle, ils appartiennent à la confrérie de Saint-Nicolas, doni la tréation n'est point un fait sans importance. C'est bien à tort que l'on croirait qu'elle a consommé la fusion des avocats avec les j)rocureurs; elle a montré, au contraire, jusqu'à l'évidence, à quel point les deux professions dilléraienl l'une de l'autre, les avocats n'ayant pas tardé à prendre une iulluenu" j)répondéranle, dans une associa-
' Voy. iiolatnniciil p. l V2- I4S, 222-22:î.
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lion où ils n'avaient eu d'abord que des droits égaux a ceux des proeureurs.
Le vrai titre de gloire des avocats du quinzième siècle est d'avoir frayé la voie à la génération (|iii entra en scène vers le milieu du seizième siècle et fit bientôt oublier celle qui l'avait précédée. Successivement, et à quelques années de distance, on voit apparaître Jacques Canaye, Claude Mangot, Etienne Pasquier, Jean Bodin, Barnabe Brisson, et vingt autres dont Loisel, qui n'était pas le moins illustre de tous, a tracé en quelques mots la vivante image. L'établissement des présidiaux amène, il est vrai, la retraite d'un certain nombre d'avocats, qui préfèrent aller plaider devant les sièges nouvellement créés; mais le barreau de Paris n'en est point appauvri ' . En 15G2, il se compose de plus de quatre cents membres", et parmi eux on distingue une véritable élite, qui aune connaissance plus approfondie du droit sait allier le culte des traditions littéraires de l'antiquité. L'esprit de corps n'a pas péri au milieu de ces transformations ; il suffit de se rappeler le mémorable incident de 1602, pour voir avec quelle force et quelle unanimité il s'affirme, dès qu'il s'agit de défendre une prétention même contestable.
Au point oii nous sommes parvenus, l'organisation de l'Ordre des avocats peut être considérée comme achevée, la réglementation de quelques points de détail n'ayant plus pour effet que d'y introduire d'utiles réformes, sans en altérer le caractère. Cette organisation, si
' Dial. des avoc, p. 206.
- Voy. p. 23, et Pièces justificatives, n" VI.
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simple qu'on pourrait la résumer en quelques lignes, si rationnelle qu'elle n'a pour ainsi dire pas vieilli, est l'œuvre des siècles, l'œuvre de chaque génération. Or on sait ce qu'étaient ces hommes qui, à travers les âges, lurent les dépositaires des traditions de l'Ordre, et les transmirent à leurs successeurs, en y ajoutant le résultat de leur propre expérience. Dufaur de Pibrac les a dignement loués dans une courte phrase, qui constitue le plus bel éloge qui ait été décerné à nos anciens avocats : « Le barreau de Paris, depuis son origine, c'est-à-dire depuis l'inslitution du Parlement, a eule bonheur d'estre reniply d'hommes rares et excelleus en ce mestier ' . »
1 Arcli. riiil., X''^ 5022, fol. 19 V, 18 avril 1569.
NOTICES I!IO(JI!.lPlllQri:S SLR LES PRINCIPAUX AVOCATS Dl PARLEMENT DE PARIS AV QUATORZIÈME SIÈCLE.
Tout ce qui concoine l'existence des avocats du quatorzième siècle, même celle des plus célèbres, est encore fort mal connu. Parfois on ignore jusqu'à la vraie forme de leurs noms, des altorations successives l'ayant rendue presque méconnaissable. Comment s'expliquerait-on, à première vue, qu'un certain Jean de Mêlièyê, dont parle Loisel, ne diffère point de./fa/2 Haiiière,Vaccusateur d'Enguerrand de Marigny '? Tous les noms d'avocats ne sont heureusement pas défigurés au même degré, mais il ne suffit pas qu'ils se soient conservés sous une forme à peu près exacte', pour (ju'il ne subsiste plus aucune chance d'erreur. Il faut se garder encore de confondre, comme on l'a fait plus d'une fois, des personnages pourtant l'aciles à distinguer. Félix Bourquelot, l'historien de Jean des Mares, nous étonne quelque peu, (juand il dit (jue ^^ Jrai/ d'Aij, appelé aussi I'cikii/Ii d' }i/
' Histoire li/h'rairc de la France, t. XWIII, p. '«ôtî-VOl.
- Il y mirait ccjjpiulunl Lien des rosencs à l'ain' sur la fai^oii iloiil les |)Iiis rt'crnt.s liistoricn.s des avocats rapportent les noms ([ii'ils citent, surtout (piand ces noms appartiennent au (|uatorzièmc siècle. Voy. notaiiuneiit, dans (ÎAiniiv (IlisL du barreau de Paris, 1. I, p. H2-1V3, et p. 1.")", note), des noms lids (pie ceux-ci : .Irnand de Aijjaco (Arnaud d'.Ary, de Aciaco), Jacques Daudiré (Jacques d'.Aiidrie), Prieur de Li;[uy (Pierre de l.i;[ny), etc.
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et Pierre d'Acy, fut nommé avocat du lloi, le 13 mai 1375' » . II est vrai qu'il avait eu rimprudeiice de s'en rapporter au témoigna^jc de Miraulmont, et la conOance que l'on accorde à celui-ci est en général fort mal placée. Fournel n'hésite pas non plus à fondre plusieurs noms en un seul, et licfjnuuU il'Acij ou d'Ay » , écrit-il quelque part, sans se douter de la confusion qu'il commet^.
Une erreur peut-être plus difGcile à éviter consisterait à grossir mal à propos le nombre des avocats d'une période déterminée, quelques-uns de ces avocats ayant porté simultanément deux noms différents. C'est ainsi que Régnant Filleul s'est appelé aussi Rcrjnaut de Compllgne ; Jean Garnier, Jean de Châlons; Pierre de Ligny, Pierre Pi toile.
On trouvera dans cet appendice une liste des principaux avocats qui, au quatorzième siècle, plaidèrent devant le Parlement de Paris, ainsi que de courtes notices sur la plupart d'entre eux. Liste et notices sont évidemment très-incomplètes, car c'eût été une prétention chimérique que de ne vouloir omettre ni un nom, ni un détail biographique. Mais peut-être sera-t-il permis d'ajouter que, si quelques avocats n'obtiennent qu'une mention insuffisante, ou ne sont même pas mentionnés du tout, on devra l'attribuer le plus souvent à leur peu de notoriété.
Arnaud u'Acv [Arnaudus de Aciaco). — L'un des vuvi advocûf/? qui figurent sur la liste de 1340^ On ignore s'il existait un lien de parenté entre lui et l'avocat beaucoup plus connu dont le nom suit.
Regnaut d'Acv [Recjinaldus de Aciaco) \ — Fils de Jean d'Acy,
' Revue historique de droit français et étranger, 1858, p. 250, note 2,
2 Histoire des avocats, 1. 1, p. 202.
•^ C'est toujours ainsi que, pour plus de brièveté, je désignerai la liste d'avocats insérée par le greffier G. de Malicorne dans le quatrième registre criminel (Arcli. nat., X-^ 4, f° 18-lS v").
* Le continuateur de Guillaume de iXangis l'appelle à tort Reginaldus de Arsoije (édit, de la Société de l'ilist. de France, t. II, p. 249).
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qui avait exercé pendant longtemps rofGce de notaire royal ' . En 13i0, il n'était encore que procureur en Parlement, et inscrit comme tel sur une liste de procureurs, dressée à cette époque par le greffier criminel, G. de Malicorne. Il est appelé dans ce document : Rcgnaudus Marjni de Acrjaco* . Son nom de famille paraît, en effet, avoir été Grand ou Legrand, et A'Acy, un simple surnom. Régnant d'Acy eut deux frères , Jean et Pierre d'Acy. Or, le second, qui était clerc et mourut dans les prisons de l'évèque de Paris, se trouve désigné dans un acte par le nom de Peirus Magni de Ariaco^ .
Mentionné comme avocat en Parlement, dès 1346*, Regnaut d'Acy ne tarda pas à être chargé de plaider les causes royales (1351) % et, à partir de ce moment, sa fortune fut très-rapide.
Il était l'un des principaux conseillers de Jean II, et fut compris à ce titre au nombre des vingt-deux officiers du Roi dont les Etats de 135G réclamèrent et obtinrent la destitution ^' . Cependant il semble prouvé qu'il continua à exercer son office d'avocat général^.
En août 1357, il se rendit auprès de Jean II, alois captif en Angleterre, sans doute pour prendre connaissance du traité de paix qui devait être signé avec les Anglais \ Quelques mois après son retour, il périssait assassiné par les partisans d'Etienne Marcel, le 22 février 1358, le même jour que les maréchaux de Champagne et de Xormandie. Les motifs pour lesquels il avait encouru la haine des ennemis du régent sont
' Arrh. imt., JJ S2, f" 39, pirco GG (juillet 1353); — f» 5V, pii-cp 89 (Juillet 1353).
2 Ibid., \-^' 4, i" 19.
••' Ibid., JJ 82, f" 220, pièce 323 (19 août 1354).
* Ibid.. X'» 8848, f" 337 (G juillet 134G).
■i Ibid., X'» 13, 1° 183 v" (IG juillet 1351).
'* Voy. Ordonnance de mars 1357, art. Il [Ordonn. du Lotirre. t. lit, p. 130). C.(. Skciilssk, Mênioircx pour srri'ir à l'histoire de Cliarles II, roi de Xiirarre et comte d'Uvreux. Paris, 1758, t. I, p. 12(t-127.
' Skcoussk, Op. cit.. p. 181.
^ HvMKR, t. III, p. l'i-I, édil. de 17'i-0. Rcjjnaut d'.Acy ne fut pas seul à faire ee voyage; il était accompagné d'Etienne de Paris et de Jean de Cliaiiipeaux.
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mal connus. On lui reprochait, paraît-il, son opposition aux réformes décrétées par les Ktats jjénéraux', et aussi, — c'est le seul grief précis, — d'avoir rapporté d'Angleterre au duc de Normandie le projet de traité, ou plutôt de trêve, arrêté entre Kdouard III et le roi Jean *.
Les chroniqueurs du quatorzième siècle ne relatent pas tous de la même manière les circonstances de la mort de Regnaut d'Acy. D'après le récit des Grandes Chroniques, il aurait été rencontré par la foule ameutée, au moment oii elle se disposait à envahir le Palais, poursuivi et tué dans la maison d'un pâtissier, où il avait cherché un refuge ^ Le meurtre de Regnaut d'Acy aurait donc précédé celui des deux maréchaux. D'après le continuateur de Guillaume de Nangis, c'est au contraire après ce double crime que Regnaut d'Acy, fuyant en toute hâte le Palais, aurait été surpris par les conjurés et tué, dans des conditions d'ailleurs identiques avec celles que nous font connaître les Grandes Chroniques *. Voici, au demeurant, comment cet événement s'y trouve rapporté : « Et environ heure de tierce, un advocat de Parlement, appelle maistre Regnaut d'Acy, en alant du palais en sa maison qui estoit près de Saint-Landry, fu tué près du moustier de la Alagdaleine, en l'ostel d'un pâtissier, là où il se bouta quand il vit que l'on le vouloit tuer; et et tant et de telles plaies que tantost il mourut sans parler ' . >^
Son cadavre resta longtemps sur la place, « en la vue de chascun î . Ce n'est que le soir que « les gens j> de Regnaut
' Chronique des quatre premiers Valois, édit. de M. Siméon Luce, p. 68 : a ...Et ung avocat que l'eu appelloit maistre d'Arcy. Iceslui avocat souventeffoiz es conseiilx parloit contre les estas. »
2 u Lequel (traitié) le roy Jehen envoia à Charles son filz, par Re,fi[naut d'Assi, qui estoit son advocat. De ces lettres ne peurent riens savoir ceulz des m eslaz par le régent, ne par son conseil. Dont ilz se doublèrent et conseillèrent ensemble d'occire le conseil du régent. » (Teste cité par M. Siméon Lick, Bibl. de l'Ecole des Chartes, t. X\I, p. 265, note. Voy. A. et E. MoLi.viER, Chron. normande du quatorzième siècle, Paris, 1882, p. 123.)
^ P. Paris, les Grandes Chroniques, t. VI, p. 86, 87, 89, 90.
^ Continuatio chronici Guillelmi de Nangiaco, édit. de la Société de IHisi. de France, t. H, p. 249.
* P. Paris, les Grandes Chroniques, t. VI, p. 86-87.
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d'Acy transportèrent son corps dans son hôtel, près duquel avait été tué, et l'inhumèrent ensuite secrètement, « au mouslier de Saint-Landry ' » .
Quelques mois plus tard, une réaction se produisait. Etienne Marcel succombait, à son tour, victime de la révolution qu'il avait décliaînée. Avant la fin de l'année 1358, le dauphin Charles avait ressaisi toute l'autorité dont on avait voulu le dépouiller, et dans son ordonnance du 28 mai 1359, par laquelle il rétablissait dans leurs offices tous les fonctionnaires royaux qu'il avait été contraint de destituer, il n'oubliait pas de mentionner Ilegnaut d'Acy, dont la mémoire se trouvait ainsi solennellement réhabilitée *.
Jean' Aglkmx. — Avocat au Parlement de Paris dès les dernières années du quatorzième siècle ' , il fut élu procureur général " par voie de scrutin « , le 4 mars 1413*, et nonmié second président le 11 décembre 1420 ^ Il mourut le 15 août 1429 ". On le rangerait avec plus de raison parmi les avocats du quinzième siècle.
EusTACiiK Dii l'Aistrk. — Lcs débuts de sa carrièie sont mal connus. D'après le P. Anselme, il aurait été d'abord avocat au Parlement, avant de devenir conseiller au Chàtolet (24 avril I39ij, puis maître des Requêtes de l'IIolel (1399) '. Le 1 1 décembre 1409, il remplaça, comme président de la Chambre
' P. Paris, les Grandes Chroniqites, t. VI, p. 89, 90.
- Ordonn. du Louvre, t. III, |). 3VG.
•' Bil)l. nat.,m.s. IVanç., 2;î(i79 (Rojj. des Rcq. de l'Hotolj,9 mars 1:507. Jean .\;jiiciiiii est cMicore mentionné comiiii" avocat le 30 mars IVil. V'oy. Bibl. liât., dé|). îles ms., l'otuls (llairanilianll, 7()'> (Extraits des ri'}[islres du Cliûtelel), p. 27.
'' Arcli. nat., X'" 1479, f» 232 v".
5 Ibid., X'" IVSO, f" 22").
6 Ibid.. X"' IWI, f" 17 v» (17 août).
'' Histoire tjéiiéaloijiqur de la France, pur le P. .Ax.ski.mk, t. VI, p. 3S0. Voy. ans.si Tuktkv, Testaments enregistrés ait Parlement de Paris, etc., p. 020-021. Tous les éléments de cette notice out été empruntés i ces deux ouvrayes.
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des comptes, Jean de Monlaijju, archevêque de Sens, tombé en disgrâce. Chancelier une première fois, en 1413, il ne resta en fonction que pendant un mois. Les Armagnacs l'ayant emporte sur les Cahochiens, E. de l'Aistre fut dépouillé de son office et condamné au bannissement. Il se réfugia auprès de Jean Sans peur, qui le nomma chancelier une seconde fois, à la place de Henri de Marie, après la surprise de Paris par les Bourguignons et le massacre des Armagnacs. Mort le 14 juin 1420.
Ji:an Axchier' [J . Ancherii) . — Un des avocats les plus connus du quatorzième siècle, déjà fréquemment mentionné dans les premières années du règne de Charles V ^. Nommé procureur général, le 24 mars 1385% il mourut quatre ans après (18 février 1389)*. Il est fait mention de son décès dans l'obituaire de l'abbaye de Saint-Victor de Paris, à laquelle il avait donné une ^ bonne » Bible, de la valeur de trente-deux francs *.
Jacques d'Andrie [Jocobus de Andria). — Avocat en Parlement dès 1340 ", il porte encore le même titre en 1348 \ A partir de 1353, il figure dans différents actes avec la qualification de procureur général % Il est probable qu'il exerça les mêmes fonctions jusqu'au moment où il fut nommé président au Parlement, à la place de Jacques la Vache (16 février 1366) ".
1 Et non Auchier, comme l'a imprimé Dolkt d'Arcq {Collection de sceaux, t. II, p. 177, n" 4414), sans remarquer que la légende du sceau de Jean Anchier, écrite en lettres majuscules, corrige une lecture fautive qui provient de la confusion habituelle de Vn et de Vu dans les manuscrits du moyen âge.
2 Voy. X-'' 1469, f» 85 v" (i" mars 1365). Une note du greffier nous apprend que J. Anchier, absent à l'appel de sa cause, avait encouru une amende de dix liv. par., dont le Parlement lui fit grâce.
3 Arch. nat., X'" 1472, f» 248 vo.
* Delisle, le Cabinet des manuscrits de la Dibl. uat., t. II, p. 215. ^ lôid. Cette Bible est conservée sous le n" 14238 du fonds latin de la Bibl. nat.
G Liste de 1340.
"' Arch. nat., X"» 12, f" 284 (18 nov.),
8 JInd., X«^ 6, f» 88 V.
^ Bi.AxcHARD, les Présidents au mortier du Parlement de Paris, p. 7-8.
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Il niourul le 2 4 février 1372' et eut pour successeur Guillaume le liescot *.
Nicolas d'Arciks^ — Xé à Arcis, au diocèse de Troyes '.Mentionné une première fois comme avocat en IMl '\ et encore en 1353', 1355' et 13G2\ 11 était chanoine de Paris et de Saint-Etienne de Troyes, et fut élu évèque d'Auxerre en 1372'"'. Charles V le nomma président clerc de la Chamhre des comptes (1375)'°, mais il ne put exercer ses nouvelles fonctions que pendant très-peu de temps. Il mourut en 1376".
PiKRRK n'AiiciKS. — Cet avocat n'est mentionné qu'une seule fois, dans une distrihution de conseil, du 15 décembre 13G5". Il était frère de \icolas d'Arcies, et fut évèque de Troyes, de 1377 à 1395 '^
JiCAN d'Asmèkks. — Voy. Jean Manière.
1 Arch. liât., X'» 1 VOO, f" 501.
2 lùid.. I» r>03 (3 mars 1372).
' Appelé aussi Xicolo d'Arcies, Xicole d'.Arcy, etc.
* Gnllia Cfirist , t. XII, col. 322. .Arcis-siir-.\iibc, cli.-l. d'arr. de l'Aube.
' Lut, /('S Frais ile Justice au r/iiatorzième siècle. — L'auleur de celte reinar(iual)!c élude y a joint uno. liste d'avocats, où il a fait n^jurcr Ions les noms ([u'il avait relevés dans les taxes de dépens. Je nie suis naturellement servi de celle liste, au sujet de la(|nclle il est bon de formuliT (juoUpies réserves. Les avocats an Parlement de Paris, et ceux ([ui plaidaient deinnt des juridiclioiis inférieures (bailliages, prévôtés), n'y sont pas snHi>aiiniu'ut distit);jués les uns des autres. On peut donc (-prouver (pieliiue doute à l'éjjard des avocats cités dans cet appendice et connus par lasi-ule nietitiou tpi'en a faite II. Lot. On doit remarcpieraussi (|ue bien desdates, indiipii'es dans les Frais (te jiislirr, ont été di-terminées d'une façon approximative, .ijoutons etilin (lu'elani donné la nature des docimieuls utilisés |)ar H. Lot, toute vérilicatioii direele sur les ori;(inaux est fort dillicile, sinon impossible.
G Arch. nat., X"^ 7 (2 juillet).
■? Ibid., X"- n (20 mai).
f Ihid.. X"^ 13 (20 noùl).
y iiatlia Christ., t. XII, col. 322-323. ■ '0 Ibid.
' i Jhiil.
'2 Arcli. nat., X» 1VG9, f" 108.
13 (lallia Christ., t. XII, col. 323, 513.
Jk.4\ d'Ay {J. de Aijo). — Mentionné, pour lii première fois, en 13i7 ', et fré(iucmment de 1354' à 1375. Avocat du Roi en 1375-1376 \ Mort le 2 août 137G \ Jean d'Ay est l'un des trois avocats auxquels est adressée la lettre d'Eustache Deschamps sur y Estât d'avocacion.
Pii;RUK Ai.MKiu [P. Americiis). — Son nom se trouve dans une distribution de conseil, du 17 décembre 1375% et dans un accord du 30 août 1380".
Bernart Barbij (31 janvier 1374)\
Jea\ Barbk (1355-1358)'.
Étiiîwe Le Barrois (1336)".
Jean de Berihixgmcourt. — L'un des avocats de la liste, de 1340.
Jea\Bla\din(28 novembre 1373)'".
Jea\ Bloxdel. — Avocat pensionnaire de Philippe le Hardi, duc de Bourgogne ". Alort au mois de juillet 1404 ".
' Lot, les Frais de justice au quatorzième siècle. 2 Libl. du palais DourLoii, Colleclioii Leuain, Extraits des registres du Parlement, t. XIV, f"' 4:52, 437.
5 Arch. iJiit., X'» 24, f»* C5 v», 71 v°, 81 v°.
* Ibid., X'^ 1470, f" 210.
^ Jbid., X'« 25, r° 174.
^IÔid.,\^'Ul. — ]iïhl. nat.,dép. desms., fonds Moreau, 1079, p. 2715-
■? Ibid., X'<= 28.
* Lot, les Frais de justice.
" Mentionné dans un accord du 16 juillet 1336. (Dibl. nat., dép. des ms. , fonds Alorcau, 1075, p. 169.)
«0 Arch. nat., X'^ 23, f" 274 v».
" Bibl. nat., dép. desms. , collection de Bourgogne, t. XXII, f" 40 (sans date).
'2 Son testament a été publié par M. Tuetky (Test, enreg. au Parlement de Paris, p. 381-383).
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Gkoffroi de Boissy (131.4)'.
Je.^x de lio\SEViL {■/■ de Bonolio). — Son nom, déjà inscrit sur la liste de l">iO, est souvent mentionné dans les distributions de conseil, entre les années 1348 * et 1368^
Pierre Boschet ou Bochet. — Docteur en droit, conseiller', puis président au Parlement de Paris, après le décès de Jean de Monta,']u (29 avril 1389)*; mort au mois de février 1411 et remplacé par Jean du Drac, président des Requêtes du Palais ** Il aurait été avocat vers 1370^; mais on n'a aucun renseignement positif sur celte première partie de sa carrière.
Thomas de Bougainvillée
Henri Bolic (1345) ou Boiiic *. — Peut-être n'y a-t-il pas lieu de le distinguer d'un canoniste, originaire de Saint-Pol de Léon, qui vécut au quatorzième siècle, et portait le même nom'". Les commentaires que celui-ci avait composés sur les différentes parties du droit canonique étaient assez estimés, pour que son opinion fût encore invoquée dans des plaidoyers d'une époque bien postérieure ".
Pierre Bolrceois (134G)'*.
' Lot, /e.v Frais de Justice.
« .-Ircli. liai., X'" 12, f" SSV (IS riov.).
:» Ihiil.. .V'' 21, f' 200 V" (21 mars).
* I/>id., X" 1V69, f" 470 v (22 nov. 1370).
'' Tlktkv, Teslameuls enregistrés, p. 353.
G Ibid.
' Op. cit., p. 352.
i^ Lisle de 13V0. J'adopto la lecture do II. Loi, I)ieii (pie ri;^;oiireiisomciit il faille lire : T/i. de Ihiujaicille. {IliôLde l'Ècdcs C/t., t. XXIV, p. 120.)
" Lot, les Frais de Justice.
'« Ilenricus lio/iic (1310-1350). Voy. Sciiui.tk, Die Gcschichte dtr Quel/en uud der lÀtcratur des caiionisc/ien Hec/its, t. II, p. 2()6-270.
" .\rcli. nat., X'' 48VI, 1" 29 (2 drc. iV99) : • Quia oiiniis uitima voiunlas est pia, diimmodo sit racionahilis, comme dit Henri/ Boic. »
'' Lot, Its Frais de justice,
Jka\ IJovkt [J. Uoveli) '.
Glii.lai MK DU Brlkil [Guillcrmus lie BroUo). — Il n'est pas possible (rentrer ici dans le détail d'une biographie très-intéressante, mais qui est connue, aussi bien qu'elle peut l'être, grâce aux recherches dont elle a été l'objet *.
G. du Brueil naquit à Figeac, à une date qu'on ne saurait fixer, même d'une façon approximative. Peut-être est-ce lui qui, en 130î>, figure comme témoin dans un acte passé à l'abbaye de Saint-Amand \ mais le nom de Guillermus de Brolio, que l'on relève dans cette charte, était assez commun au quatorzième siècle. G. du Brueil est cité au nombre des avocats du Parlement de Paris, dès l'année 1322*. Il fut bientôt l'un des plus renommés et acquit assez rapidement une grande fortune; l'àpreté avec laquelle il poursuivait le payement de ses honoraires ne fut pas étrangère à ce résultat ^.
H. Lot a mis en lumière, sans pouvoir en découvrir les vrais motifs, la défaveur qui semble s'être attachée Ix la personne de du Brueil ". \'on-seulement celui-ci ne fut pas avocat du Roi, au moins à l'époque et dans la circonstance où M. Bordier a cru qu'il portait ce titre, mais il subit, vers 1330, une disgrâce, que font connaître les lettres de rémission qui lui
' Liste de 1340.
* Cf. BoRDiKR, Notice sur Guillaume du Brueil, auteur du Style du Parlemeyit {Bibl. de l'Ecole des Chartes, t. III, p. 47-62). — H. Lot, Additions aux renseiçjiiements recueillis sur l'avocat du Brueil [Bibl. de l'École des Chartes, t. XXIV, p. 119-1 Si).
V'oy. aussi Notes pour servir à la biographie de Guill. du Brueil [Bull, de la Soc. de Ihist. de Paris, nou.-déc. 1883, p. 1T4-1T6). M. Félix Aubert a publié dans ce dernier recueil (scpt.-ocl. 18S4, p. 137- 139) de Nouveaux Textes concernant Guillaume du Brueil, et dans la Nouvelle Revue historique de droit français et étranger (mai-juin 1884, p. 155-159j une Note sur la date du Stilus Parlamenti de Guillaume du Brueil.
3 Bibl. nat., dép. des ms., fonds Clairambault, vol. 210, f'' 9229.
4 Ibid., Xia 8844, fo 107 (1322).
^ L'arrêt auquel renvoie la note précédente est un arrêt rendu par défaut contre quatre clients de du Brueil, à qui il réclamait le montant de ses honoraires.
^ Additions aux retiseignetnents recueillis sur l'avocat du Brueil.
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furent octroyées, l'année suivante, par PJiilippe de Valois. Il avait été suspendu quelque temps de ses fonctions, pour des motifs restés inconnus , et fut gracié à la prière du roi de \avarrc, Philippe d'Evreux '. On peut supposer, avec une certaine vraisemblance, que ce fut pour occuper des loisirs forcés qu'il composa le célèbre traité de procédure, communément appelé Sti/lus curiœ parlamenli Franciœ, et dont la date avait déjà été fixée par Dumoulin à l'année 1330 '.
En 13i0, du Hrucil était parvenu à l'apoijée de sa réputation; son nom est le premier inscrit sur la liste d'avocats qui fut dressée à cette époque. Peu de temps après, il était, à l'occasion d'un procès obscur, que lui avait intenté un certain Barras de Chàteauneuf, poursuivi à la fois par le procureur général du Roi et par l'official de l'évcque de Paris. C'est sous le coup de cette double poursuite, encore inexpliquée, qu'il mourut à une date qui est postérieure au mois d'octobre 13 ii et antérieure au 23 décembre 1345'. Sa mémoire ne tarda pas à être lébabilitée, les procédures, commencées de son vivant et continuées après son décès, ayant démontré la fausseté des imputations dont on l'avait chargé*.
IlExni B[■VN^
Ji:a\ C.waut ou C.waud (./. Cananli). — Docteur on droit civil et en droit canonique, chanoine de l'église de Paris*. L'un des plus grands avocats du quatorzième siècle, ainsi ([uo l'atteste son contemporain, Jean le Coq^, qui le met au premier rang. C'est vers 1370 que le nom de J. Canari ;i|)[)aiail dans les actes du Parlement". H était chanoine de la catliédrale
' Moks pour servir à la biogr(i])hie de Guill. du llrucit. ■ « Und.
» Ibid.
'' Ibid.
■■• Liste (le \:\W.
" IIai iii;au, Jean Lcrocq el quelques autres (ivocals de son temps (journal /(■ Droit, 1-2 scpti'inl)re 1802, p. SSD, col. V). ' Il i'a|)|)(ll(' summiis adrueatits [(Ju(vst. Jo. iuilli, i). " .\rrli. liât., X" 21 (10 mars 1370). — Lor, les Frais de justice an
de Reims et vidanie de l'arclievèque, ce qui ne rempèchait pas de plaider pour les échevins de celte ville, souvent en désaccord avec leur suzerain'. Ceux-ci essayèrent même, quoique sans succès, de faire attribuer à leur avocat le siège archiépiscopal, vacant par suite du décès de Louis Tésart*. Jean Canart devint avocat du Roi, le 3 février 1380, au lieu et place de Guillaume de Sens, reçu président ^ ; il exerça ces nouvelles fonctions jusqu'en 1385*, et fut, pendant les trois premières années, le collègue de Jean des Mares ^ Il était en même temps avocat pensionnaire du duc de Bourgogne, qui, le 28 mars 1385, le nomma son chancelier *, " aux gages de six francs par jour, lorsqu'il travaillerait aux affaires du duc, et deux mille francs de pension » ^. C'est à celte époque qu'il renonça à la plaidoirie et " prit congé » du Parlement de Paris (28 avril 1385)'.
Philippe le Hardi, qui lui accordait une entière conGance, le choisit pour l'un de ses exécuteurs testamentaires et le désigna pour faire partie du conseil qui devait aider son fils dans ses affairesetentreprisesimporlantes".Eluévèqued'Arras,en 1392, J. Canart administra le même diocèse jusqu'à sa mort (7 octobre 1407) '". Son testament a été publié par M. Tuetey, qui lui a consacré une notice biographique très-complète " , Au nombre de ses exécuteurs testamentaires figurent un avocat d'une cer-
qiiatorzième siècle ('années 1370-1373). — Distribution de conseil du 28 novembre 1373 (X'" 23, {^ 274 \°).
1 Arcb. nat., X'^ 1472, f" 224 v« (13 féi^ 1385).
- Varin, Avril, adinin. de la ville de Reims, f. III, p. 307, note. (Comptes de 1374-1375.)
« Arcb. nal., X^^ 10, l» 94.
* Ibid., X''' 1472, f° 258 v° (28 avril 1385).
6 Bibl. nat., ms. franc., fonds Moreau, 1079, p. 2715 (30 août 1380).
''' Tuetey, Testaments envecjistvés au Pavlement de Paris, p. 384. — D. Plancher {Hist. de Bonvgogne, t. II!, p. 77) indique une autre date (15 mars 1385).
'' Bibl. nat,, ms. franc., collection de Bourgogne, t. XXII, f^ 35.
« Arcb. nat., X'« 1472, f» 258 v^'.
" D. I*i.ANCHER, Hist. de Boi/vgogne, t. III, p. 93-95.
'0 Gnllia Christ., t. III, coi. -340.
" Testaments enregistrés au Parlement de Paris, p. 383-411.
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taine notoriété, Nicolas de Savigny ', et un greffier du Parlement, dont le nom est très-connu, Nicolas de Baye *.
GoBERT Li: Carlii;u {G. Carleriij. — Pris pour arbitre dans un accord, en date du 16 mai 1381 *. Un personnage du même nom figure parmi les conseillers du Parlement, de 1378 à 1379 .
I{()\i;t CF.r.iKR (1345) \
PiKRRR LK Cerf {Peints Cervij . — Mentionné avec le titre d'avocat au Parlement, de 1379''' à 139i'. Il était l'un des avocats pensionnaires de Philippe le Hardi, duc de Bourgogne, qui lui payait une pension annuelle de 20 livres parisis\ Nommé procureur général du Hoi au Parlement de Paris, le 15 octobre 1401, il mourut le 15 mai 1403 ^ Son testament, enregistré au Parlement de Paris, n'a pas été publié par M. Tuetey '".
AvMAR Di') CiiAi.oNS [Ai/mor/is de Cathalano) ".
Jkan i)k Cii\i,o\s (,/. de Cathalano) ". — Appelé aussi Jeun Garnier. (Voir ce nom.)
G. Giiuu.KS {G. lùiroli) ".
' Voy. co nom.
' TcKTKv, Op. ci!., p. 397, 402.
» Bibl. liât., (lé|). (les ms., fonds Morrau, 1080, p. 2917.
* Arch. nat., X'' \M\, 1" 10."), 110, 250.
'' Loi, les Frais <h' justice.
« Arcli. nal., X"^ ;JS (30 janv.).
"^ Bibl. nal., ms. (Vanc., 4<)0;}, f» 3 v'^ (Compte de « Josset de Halle > , trésorier du duc de Hourj^cyne, arrêté le 31 jiiilli't 1394. — Le nuuui<ci-il cité est un extrait fait, par ordre de Pliilippe le. Hardi, sur les ori;iinaiix Conservés i\ la Cliamlire des comptes de Dijon).
" Ibid. Voy. aussi Bibl. nat., dép. des ms,, ColL-iliou di- r>our;jo;[iic, t, XXII, 1'"' l.S, 40.
" TuKTKV, Tcstainciils enregistrés, p. 250.
'" Il se trouve au re<iislre X'" 9807. f" 111
" Liste de 1340.
" ItmL
':' Ihid.
Jkan DK CiiATou. — Son nom est cité dans un accorddii ID juillet 1365 '. Jean de Cliatou devait avoir la répulatiVin d'un l)on jurisconsulle, car un manuscrit du Grand CoultimicrAa Charles VI fait connaître son opinion sur une question controversée *.
JkAN de ClIAVANGIiS '.
JiCAN CiiOARD {J. CJioardi) '.
Mathieu Chocaud ou Choquart [Matheus Chocardi). — Son nom, que l'on rencontre dès 133G ' et jusqu'en 1342 ", est un de ceux qui figurent sur la liste de 1340.
Guillaume la Cloque (134G) ^
Guillaume de la Clote. — Avocat pensionnaire de Charles le Mauvais, roi de Navarre (1368) " .
Raoul de Colis? {RadulpJius de Colis) ".
Regxaut de Compiègxe {Regnaudiis de Compcndio) '°. — Voir Regnat/t Filleul.
1 Bibl. nat., dép. des ms., fonds Moreau, 1078, p. 1775.
" Ibid., ms. franc., 10810, f''273.« Reiis prist jour a dcffendre et a ce jour delfailli; qiiid Jiiris? Chaton dit que le doffailiant pert declinatoires, dilatoires et peremptoires, et dechiet de l'instance, car l'instance et le procès sont péris, mais pour ce ne sera pas la cause perdue, ne la demande avérée, car sa liliscontestacion lui est sauve. »
Cf. Bibl. nat., ms. franc., nouv. acq., 3555, f" 124. » .,.\Iaistre Jehan de Clialou... »
3 Liste de 13 VO.
* Ibid.
^ Bibl. nat., dép. des ms., fonds Moreau, 1075, p. 110, 123, 144 (24 janv,, 8 fév., 14 mai 1336).
^ Ibid . p. 296, 2 avril 1342.
"^ l.or, les Frais de justice.
8 IzAR.v, les Comptes des recettes et dépenses du roi de Navarre, Paris, 1885, p. 128.
y Liste de 1340. Lot, qui a francisé ce nom, écrit : Raoul de Cous (?).
'" Ibid.
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Jean le Coq [J. GalU). — C'est l'auteur d'un recueil d'arrêts fort connu, dont Dumoulin adonne une édition assez médiocre'. Son père, appelé aussi Jean le Coq, était seigneur d'Esgrenay en Brie et maître de la Chambre aux deniers du dauphin Charles (1358) '. Il fut anobli avec toute sa postérité en octobre 1373 ^ . Jean le Coq, l'arrctiste, n'appartenait probablement pas à la famille de Uobert le Coq, l'évéque de Laon. A coup sûr, il n'était pas le neveu de ce dernier, comme on l'a quelquefois supposé *. Un accord, passé devant le Parlement, le 23 avril 13G6, nous apprend, d'une manière très-explicite, que Robert le Coq n'eut jamais que deux frères, Oudart et Jacques le Coq *. 11 ne peut donc être question d'un troisième frère, qui eût été Jean le Coq, le père de l'avocat dont il est question dans cet article.
Jean le Coq, l'avocat ou l'arrélisle, avait épousé Jacqueline Maillarl, fille de Jean Maillart '^ . Son nom est mentionné dans les distributions de conseil à partir de l'année 1375 ". En 1377, il joint à sou titre d'avocat celui de « conseiller du Roy en son Cbastellet de Paris * », Dès 1380 il était déjà fort occupé, comme on en peut juger par le nombre des affaires (ju'il plaidait charpie année, et sur lesquelles les Quœslioiies rari(v renferment de très-intéressants détails '*. Louis d'Orléans l'avait pris pour avocat et lui payait une pensioii aiiiiiielle de
' DiMOLM.v, OKuvres complètis, Paris, 1(181, 5 vol. iii-f", t. II, p. 5.')1-G32. « Qiitcstioncs Joannis Galli pcr arrcsta l'arlamenti ilecisa-. «
2 Hauréai;, Jean I^ecocq et (lUfhjues autres mncals de suit teiiijis (journal le Droit, 13 août 18()2, p. 5, col. 2).
■' Bil»!. liai., (I(''p. (les MIS. iiDiiv. acipiis lal., IS'd-, f" l(i(). \ oyez fiicurc : Iiil)l. liât., (Icp. (les ins., fonds (",laiiaiiil),uilt , lit. ïCt'Ilcs, vol. 3i-, p. !2.")f'.t-
4 Haurk.u , Oj). et lue. cit.
"6 Arcli. liât., X '' 10.
'^ HAvnÉAi, Op. et loc. rit. Voy. aussi : liihl. iial., ilcp. des m<i. , loiuls Ducliesnc, 120, p. 70.
■J Arch. liât., V" 2V, 1" 71 \" (10 juilli't).
** Bil)l. liai., (ii'p. cit's ins,, fonds (îiairaiiiliault, lit. scolios, vul. 3V, p. 2553 (23 iiov.j.
'■' Voy. noIamiiuMil 1rs qiu'stioiis m, wviii, i.ii, i.wxii, ccv m, ixi.wii, CCLXXVIII.
34G APPEXDICi: I.
vinf{t livres tournois (1381-1390) '. Le duc de Bourgogne, Philippe le Hardi, l'avait également « retenu de son conseil » , aux gages de vingt livres parisis par an ^. Jean le Coq fut aussi avocat du Roi de 1387 ' à 1393 *; il est probable qu'il continua à porter ce titre jusqu'à sa mort, dont la date est postérieure au 26 février 1398 * et antérieure à l'année 1400 *.
Robert le Coq {R. Galli) . — Né à Montdidier, mais issu d'une famille originaire de l'Orléanais. Préchantre d'Amiens avant de devenir évêque de Laon, il avait exercé pendant longtemps la profession d'avocat '' . Son nom est inscrit sur la liste de 1340. Le 17 octobre 1347, Robert le Coq est nommé avocat du Roi % et le 18 novembre 1348 il figure encore dans une distribution de conseil ®. On connaît le rôle politique qu'il joua aux Etats généraux de 1356 : il fut l'un des principaux fauteurs d'Etienne Marcel. Après la mort de celui-ci, il se réfugia en Espagne, oh le roi d'Aragon lui conûa le siège épiscopal de Calahorra '".
Pierre Courrat. — Mentionné avec le titre d'avocat au Par-
' Bibl. nnt., dép. des ms., pièces origin., vol. 848, n" 19002, pièces 3-9.
- BihI. nat., ms. franc., 4603, f» 3 v» (1394). Voy. aussi : Collection de Bourgogne, t. XXII, 'f°» 18, 40.
3 Arch. de la Côte-d'Or, B. 1467, fo 22 v<'-23 (23 juill.).
* Qiuest. Jo. Gain, cclxxvi.
^ Hauréau, Op. cit., p. 885, col. 3-4.
^ Bilil. nat., ms. franc., noiiv. acquis., 184, f" 48 \-° (Compte du chanc[eur du Trésor pour le premier semestre de l'année IVOO).
' Gal/ia Christ., t. IX, col. 548-549.
^ Voy. p. 166, Pièces justificatives, no XX.
9 Arch. nat., X'» 12, f- 284.
"^ Hairkau, Jean Lecocq et quelques autres avocats de son temps [le Droit, 13 août 1862, p. 802, col. 2).
On pourra compléter la biographie de Robert le Coq à l'aide des indications suivantes : Douet d'Arcq, Acte d'accusation contre Robert le Coq, évêque de Laon {Bibl. de l'Ecole des Chartes, t. II, p. 350-387). — S. Lice, Pièces relatives à Etienne Marcel et à cfielques-uns de ses principaux adhérents (Bibl. de l'Ecole des Chartes, t. XXI, p. 85-86). — Voy. M. Valois, leGouvern. représent, en France au xu'" siècle , etc. {Revue des quest. histor., janvier 1885, p. 63-115.)
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lemeut à la date du 4 avril 13GG ', et dans une distribution de conseil du 4 janvier 13G7 *.
Glilhtmk dk Courval (1378) \ — Dès l'année 1830 il ligure parmi les conseillers « lais » de la Chambre des enquêtes *.
Pierre de Cugxières ou de Cuigmères {P. de Cuigneriis) . — Xe prend dans aucun document connu le litre d'avocat. M, F. Aubcrt a démontré que, contrairement à une opinion trèsrépandue, il n'était pas avocat du Roi, lorsqu'en 1329 il porta la parole à l'assemblée de Vincennes ^
Jea\ Cuign'ot ou Cl'gn'ot. — Avocat en Parlement du 23 décembre 1383 ^' au 20 décembre 1412 '. Conseiller du Roi au Cbàtelet en 1396 ' et 1401 ^ Il était seigneur du fief de Tilloy en Brie, qu'il avait acquis le 14 juin 1393 '".
Jean Dalewille (1344) ".
Jeav Dol (7. Doli). — Cité dans une taxe de frais de justice, de l'année 1351 ".
Jean Dommat (134G). — Avocat pensionnaire des échevins de Reims : " //(///_, paict à maistre Jehan Dommat, advocat en
' Arcli. nat.,X"' 1469, f° 1G8.
2 Même registre, f" 183.
a Arch. nat., X'« 27, f'^ 36 (22 fév.).
* ïbid.. X2' 10, f 94 V (3 lév. 1380); f» 128 v" (27 juin 1381).
^ Notes pour servir à la biographie de P. de Cufjnières, dans li- liulletin de la Société de l'histoire de Paris, scplembro-octobre 188V, p. 134-137.
/■' Arcli. n;.t., \»' 10, f' 169 V».
"^ Cil)l. iiiil., (I('[). (les ms., fonds Glairainhault, 763, p. .').").
^ Mèriie fonds, (it. scellés, t. 38, f" 2S47.
"^ l'.ihi. nat., iiis., pièces ori({inaIcs, vol. '.).")2, n" 2()'.)13, pièce 2.
"J Ibid.. pièce 3.
" I.OT, les Frais de Justice.
'- Ce docniiient a été publié par M. iîordicr dans le Ihillitin df la Soricfede l'histoire de Praure, 18.")8, p. 3V0 et suiv. — IJeprod. dans Hevw historique de droit français et étranger, 1858, p. tiOii-filO.
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parlement, pour sa pension de l'an xiAi (134G), pour ce... XII livres '. >;
Guii.LAi!ME DE DoRMAN's {G. (Ic Domuino) . — Fils de Jean de Dormans, procureur au Parlement vers 1347, et qui était né au village de Dormans, dont il prit le nom*. Le titre d'avocat est donné pour la première fois à G. de Dornians dans un document de l'année 13 45 \ Son nom flgurc dans une distribution de conseil du 18 novembre 1348 *. De 1345 à 1350, il est, avec son frère Jean de Dormans, avocat pensionnaire du duc d'Orléans '. Avocat du Roi le 2 juillet 1352 ^, le 20 février 1360 ' et le 16 novembre 1360 \ Cbancelier de Normandie en 1362-1363 ^ de Daupbiné en 1364-1365 '", il fut nommé cbancelier de France le 21 février 1371, en remplacement de son frère Jean ".11 mourut le 11 juillet 1373 '*.
Jeax de Dorm.ans [J. de Dormano). — Frère du précédent. Fut comme lui avocat pensionnaire du duc d'Orléans de 1345 à 1350 '^ Mentionné dans une distribution de conseil du 18 novembre 1348 '*. Ce fut l'un des plus grands personnages du quatorzième siècle. Évêque et comte de Beauvais , cbauce-
' Varin, Archives administratives de la ville de Reims, l. II, 2« partie, p. 1006.
-Histoire généalogique de la France, par le P. Anselme, t. VI, p. 333. — Dormans : Marne, cli.-l. de canton, arr. d'Eperuay.
■' Lor, les Frais de Justice.
4 Arch. nat., X'^" 12, f» 284.
& Bibl. nat., dép. des ms., pièces origin., vol. lOlG, dossier Dormans (quittances des 5 mars et 29 avril 1350).
6 Arch. nat., X'^ 13, f 237 v«.
■^ Ordonn. du Louvre, t. III, p. 4V7.
8 Arch. nat., X'Ml.
9 Bibl. nat., dép. des ms., pièces orig., vol. 1016. Dossier Dormans. ■0 Ibid.
" Histoire généalogique de la France, par le P. Anselme, t. VI, p. 330.
'2 Arch. nat., X'^ 1470, f" 25.
'^ Bibl. nat., dép. des ms., pièces oriyiri., dossier Dormans (quittances des 5 mars et 29 avril I350j.
'■» Arch. nat., X'^ 12, f» 284.
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lier, et enfin cardinal ', il mourut le 7 novembre 1373 *.
Jean du Drac [J . de Draco) . — Avocat vers 1377 '-1381 '. Conseiller lai à partir du G novembre 1392, il devint président des Requêtes du Palais le 26 mai 1403, à la place de Jacques de RuUy, et quatrième président le 1" avril 1411, au lieu de Pierre Boschet. Mort au commencement de l'année 1413 '.
Glii.laime Durand {G. Dtirandi oxx Duratiti). — L'un des avocats dont le greffler G. de Malicorne nous a conservé les noms (1340). Il est encore question de G. Durand dans un accord de 1345", et dans une taxe de frais de justice (1351), publiée par M. Bordier \ Il n'est pas besoin de dire qu'il ne doit être confondu, ni avec l'auteur du Specuhim judiciale, mort en 1296, ni avec Guillaume Durand le jeune, neveu de ce dernier, et mort en 1328'.
J. Durand (./. Durandi de Punere) '.
Jean d'Estrées. — Son nom, qui Cgurc, comme ceux des deux avocats précédents, sur la liste de 13i0, se retrouve dans une distribution de conseil du 18 novembre 1348 '". II. Lot le mentionne encore à l'année 13 45 ".
Arnai D rARKEi-oRT {Arnctrdus Fabriforlis). — L'un des iiovi advocati de la liste de 13 40.
' Histoire gcnéalogique de la France, par lo P. Avsklmk, t. VI, p. 3:<i2.
2 Arcli. nat., X''^ 1470, f'» 2."), 54.
3 Ihid., X '^ 2G, r-^ (5(j (26 mai 1377).
■* DoLKT D'AncQ, Choix de pièces inédites relatives au règne Je (]harles II, l. I, p. 21 : t ...Muistre Jehan du Drac, sou Ircri', advocat en Parlement. . (Mai 1381.)
''Tletkv, Testaments enregistrés, p. .")()3.
6 Arch. nat., X'- 8848, f» 244 v".
' Bulletin de la Société de l'histoire de France, 1858, p. 340 et sniv. Voy. aussi Ilevue historique de droit français et étranger, IS.IS, p. (iO6-010.
•'^ Voy. Paul Vioi.i.kt, Précis de l'histoire du droit français, l'"' fasc. Paris, 188V, p. 7Î-73.
■' Liste (le 1340.
'" Ardi. nat., X'^ 12, f" 28i.
" Lot, les Frais de justice.
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Hugues F.aiuîki'ort {H. Fabnforlis). — Anobli par Philippe de Valois en juin 1331 '. Mentionné comme avocat en 1332 * et 1335 ', et comme conseiller lai de la (Irand'Chambre à partir de 13i0 *. 11 mourut certainement peu de temps après cette dernière date '. H. Fabrefort était le contemporain de G. du Brueil, qui, dans le Stylus parlamenti, fait allusion à la mésaventure qui faillit lui arriver, pour avoir plaidé une a cause de duel - avec trop de chaleur. On feignit de croire qu'il s'était engagé personnellement à soutenir, les armes à la main, le droit de son client, et l'on voulut l'obliger à descendre en champ clos ".
Pierre de Fetigny [P. de Fetigm'aco) . — Avocat en Parlement de 1354 ^ à 1384 \ Son nom revient très-fréquemment dans les distributions de conseil, surtout à partir de 1364. Au mois de décembre 1383, il fut compris dans une promotion de dix cardinaux parmi lesquels ûguraient les évêques de Paris et de Laon '\ Le 5 septembre 1384, il renonça à la plaidoirie et « prit congé >' de la Cour '°.
Pierre de Fétigny avait été l'avocat pensionnaire des Etats de
' Arch. nat., sect. liist., JJ. 66, fo 287 v", pièce 710.
2 Ibid., X'» 8845, f 204 (21 juin).
^ Bibl. nat., dép. des ms., fonds Moreaii, 1075, p. 96 (23 nou.).
* Arch. nat., X'^ 4, f» 17 (13 nov.).
^ Ibid. Sou nom est, en effet, barré et suivi de la mention decessit.
•5 Style du Parlement de Paris, édit. de H. Lot, Paris, 1877, p. 27 : « Item débet precavcre (advocatus) ut faciat mcncionem de ndvocato; quare, si non facerct, pcr se ipsum oporteret quod ducllaret. Ita fuit objectum magistro Hugoni Fabriibrtis, in causa duclli qu;im proposuit pro Arniando de Alonte Aciito contra Americum de Duroforli. »
Cf. LoiSEL, Dialogue des acocats, p. 78 : « Plaidant (H. Fabrefort) une cause de duel, et ayant proposé pour Armand de Jlontaijju contre Emery de Durefort, qu'il feroit preuve de son faict, par son corps, en champ de bataille, sans dire expressément que la preuve s'en feroit par le combat de sa partie, il fut en danger d'entrer luy-mesme en combat et mocqué par la compagnie, tant on estoit alors formaliste en telles causes. »
7 Arch". nat., X"= 8 (9 jnill.).
8 Ibid.. X'^' 1472, f" 134 (5 sept.).
9 Même registre, f» 17 (29 déc).
10 Ibid.. fo 134.
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Bourgogne ', du duc de Bourgogne * et du roi deXavarre '. Eu 1367, il est mentionné parmi les conseillers du duc d'Orléans, à l'occasion d'une transaction conclue par ce dernier avec le roi de France *.
Begnalt FiLLELL [Reginaklus FilioU). — Appelé également Rc(jinaldas FilioU de Compendio ^ , et quelquefois aussi Re^jinaldi/s ou Regnaadus de Compendio '. C'est sous cette dernière forme que son nom se trouve inscrit sur la liste de 13i0, et qu'il figure dans une distribution de conseil du 20 février 1I3GG '. En 1332, Begnaut Filleul était substitut du procureur général, Simon de Bucy, ainsi que nous l'apprend un compte du changeur du Trésor, qui a été conservé par Blanchard *. A partir de 1340, il est souvent mentionné comme avocat au Parlement '. Une quittance du 20 février I3G9 prouve qu'il était à cette époque le pensionnaire du roi de Navarre, Charles le Mauvais '".
1' Maître des requêtes de l'hôtel et conseiller du Boi > dès 1370 " ou 1371 '*, il siège souvent avec les magistrats du
' Bibl. nul,, clé[). fies ms., Collection de Bourgogne, I. LU, f ' 127 v^ (1375). — Arcli. de la Cùte-d'Or, B. 289 (10 nov. 1376).
2 Arch. do l;i Côle-d'Or, B. 1W5, f» 36 (5déc. 1371); B. 1V41, f' 24 v" (I376j; B. lV5i, f" 23 (1378). Sa pension annuelle était de 20 livre» parisis.
' Bibl. nat., di'p. des ms., pirccs oriyin., vol. 1136, dossier Ftlignij (Fév. 136!»).
* .Arch. nat., scct. Iiist., J 358, pièce 12 (janv. 1367).
5 Ibhl.. .\''' 23, f» 169 (23 ji.ill. 1373) : . .\Ia;[i3tei Refjinaldus FilioU de Compendio, magister roqueslaruni hoj^picii nosiri. , »
'' Liste de 1340.
T Arch. nat., X'^ 20, f' 208.
** Bi.ANCimiD, Histoire des maîtres des requêtes de illôtel, p. 42-43.
■• 1341 (Lot, les Frdis de justice).
1348 (Arch. nat., X'" 12, f" 28V, 18 nov.; ^ 291, 31 dcc).
1366 {ibid., X'^ 16).
1367 {ibid., X" 17).
1369 (Bibl. nat., dép. des ms., pièces origin., vol. 1155, dossier Filleul).
'*• Bibl. nat., dép. des ms., vol. 1155, dossier Filleul.
" Bl.ancharo, Op. et loc. rit.
'» Arch. uat., .\»* 8, f° 230 v- (5 juill. 1371).
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I'ailen)ent '. La date de sa mort, qui n'est pas connue, est certainement antérieure à DÎSG *.
Ji;a\ VnA.v.vL{J.FiIioli). — Fils deRegnautFilleuP ; on sait que vers 1370, il achevait ses études de droit à l'Université d'Orléans \ L'un des avocats les plus connus et les plus estimés du quatorzième siècle, ainsi que le démontrent les nombreuses distributions de conseil où son nom est cité, surtout entre les années 1373 ' et 1381 *'. M. Pichon, l'éditeur du Ménafjierde Paris, a cru reconnaître en lui l'avocat dont il est question dans V Histoire d'une bourgeoise, et en a fait un même personnage avec un Jean Filleul, qui, pour avoir pris part à toutes les délibérations hostiles au rétablissement des impôts, dut solliciter et obtint des lettres de rémission au mois d'août 1383 '. Cette conjecture ne parait pas fondée. Le Jeun Filleul en faveur de qui sont les lettres de rémission était fort jeune en 1383; il n'avait que vingt-six ans, ce qui ne pouvait guère être l'âge du Gis de Régnant Filleul, qui dès 1370 avait presque complètement terminé ses études de droit. De plus, il est question dans ces lettres d'un notaire au Chdtelel, et non point d'un avocat au Parlement \
Jean Filleul, qui figure encore sur une liste d'avocats, du 5 août 1417 ', mourut avant le 13 août 1428 '".
Jean de Fontaines. — L'un des avocats les plus renommés au début du règne de Charles VI". 11 avait été en même temps
' Arcli. nat., X'* 1470, et X'* 1471, jjassiin.
■^ Blanchard, Op. et loc. cil.
3 Arch. nat., X"« 8, f" 230 v» (juill. 1371) ; X'" 24, f» 78 (26 juill. 1375).
i Ibid , X-2^1 8, [■> 230 v°. (5 juill. 1371).
5 Ibid., X'^ 23, f" 274 v (24, 28 nov. 1373); X'" 1470, f" 23 v" (4 juill. 1373).
6 Ibid., X'^ 1471, f» 439 v" (fév. 1381).
■^ Le Ménagier de Paris, t. 1, p. 136-137, note.
8 Arch. nat., JJ 123, f« 46 v", pièce 83 (août 1383).
» Ibid.. X'» 1480, f" 100.
'0 LoNGN'oiv, Paris pendant la domination anglaise, p. 290-291.
n Bibl. nat., dép. des ms., fonds Dupuy, t. 135, p. 213, 217, 240. Cf. Hauréau, J. Lecocq et quelques autres avocats de son temps [le Droit, 13 août 1862, p. 802, col. 4).
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que J. (les Marcs, Jean le Coq et P. rOifévre, l'avocat pensionnaire du prévôt des marciiands et des échevins de la ville de Paris '. Mort en mai 1387 ^
Simon de la Foxtaixe (.S', de Foule). — Avocat au Parlement, de 1375' à 1380 V Figure dans deux distributions de conseil, en 1375 et en 1377. Dans une quittance du 7 novembre 1377 il est qualifié 'j- advocat en Parlement, et conseiller du Uoy nostre sire à juger les procès de son Cbastellet de Paris ^ r, .
A la date du 22 juin 1378, les registres du Parlement mentionnent encore « maistre Synion de la Fontaine et autres exécuteurs du feu darrenier evesque d'Auceurre " " . Mais deux ans plus tard (17 nov. 1380), S. de la Fontaine était mort, ainsi que le prouve le passage suivant : « Ce jour messire Pierre d'Arcyes, evesque de Troyes, exécuteur du testament ou darrenière voulante de feu maistre Symon de la Fontaine, jadiz advocat en Parlement, a soubmis le fait de l'exécution dudit maistre Symon en Parlement '. » La date de son décès est antérieure au 17 mars de cette même année 1380 *.
Pncitiu', DE i,A FoHEST {l'ctriis (k Forcs(a) . — Le quatrième sur la liste du 13 novembre 1340. A cette époque il était déjà avocat du Roi''. 11 exerçait encore cet office en 1347, quand il fut remplacé par Robert le Coq. Il venait d'être nommé lui-
' IJibl. nat., pièces orijjiiiales, t. ISV.l, n" '«26 V2, pièce 5.
« Arcii. nat., .\'^ 1474, f" 17 V (15 mai 1387) : . Après ce que on ot |)lay(lé aucunes cuuses et (|ue on et donné con|[é aux advocas et procureurs d'alcr au.v obsèciues de l'eu M" Jeliau de Fontaines quant il livoit advocat en la court de céans, furent au conseil, etc. ».
^ I/mL. \"'2V, f"-l V» (10 juili.).
* I/jUL, X'» 26, f-> 27 (.-) lev.).
^ Bil)l. nat., dép. des mis., pièces orijjin., lol. IIS.'?, n° 20841, pièeeT. Il recevait de ce ciici une pension annuelle de di.v livres parisis.
« Arc h. ual., .\'» 1471, l» 5.').
** .A celle dale une éleclion de doniiciie est faite, < en l'ostel du ilil inaisire Synion (de la Konlaine) oullrt; jjrant pont à l'aris - . (\-' 10, I" 101.)
•' Ihid., V-' 4, f» 4 (16 juin 1:5 VO) : . Kt ainsi a esté dit a nwisire 1'. d,la Korest, advocat du lloy, qu'il le seneiic au prevost (de l'uns). »
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même chancelier du duc de Normandie '. Il fut fait évêque de Tournai le 14 juillet 1349, chaucelier de France en décembre de la même année, et devint enOn évêque de Paris. Philippe de Valois le choisit pour l'un de ses exécuteurs testamentaires. Jean II lui confia une mission diplomatique, qui aboutit le 17 septembre 1351 à la conclusion d'une trêve avec les Anglais. Promu à l'archevêché de Rouen le 1" janvier 1352, il se fit anoblir en 135 i, et fui créé cardinal par le Pape le 24 décembre 135G. Les états généraux exigèrent sa destitution, mais il fut rétabli dans ses fonctions de chancelier le 28 mai 1359. Il mourut à Avignon le 25 juin 1361 *.
Jean Fortin (1345) \
JeanFourcy. — Mentionné comme avocat de 1348* à 1377 ^ Il fut avocat du Roi sous le règne de Philippe de Valois, en même temps que Pierre de la Forest °. Resté fidèle à la cause royale pendant la captivité de Jean II, il reçut en récompense de sa conduite les biens confisqués sur Jean dit le Boucher ' . Conseiller et maître des Requêtes de l'Hôtel du Roi dès 1374 *. Mort vers 1380 \
Thomas de Garimbaut "* {T. de Garimbaldo ").
Jean Garnier, dit Jean de Chalons [J. de Cathalano). — Son
1 Voy. ch. VI, p. 166.
- Histoire généalogique de la France, par le P. Axselme, t. VI, p. 330-331.
3 Lot, les Frais de Justice au quatorzième siècle.
* Arch. nat., X'-"» 1*2, f» 284 (18 iiov.).
6 Ibid.. X'« 1470, f" 253 v» (20 avril).
s Ibid., XI- 12, f° 25 (17 mai 1347).
' Ibid., sect. liist., JJ 86, pièce^536, f'' 194 (27 oct. 1358). Publ. par AL Simcon Luce, dans Bibl. de l'École des Chartes, t. XXI, p. 91-92.
8 Ibid., X'^ 27, f" 255 (4 juin 1378).
" Ibid. X'-^ 1471, (■« 370 (18 août 1380).
10 Liste de 1340.
<i .'\rch. nat., X'' 13, f" 59 (22 juin 1351). « ...Magistrum Thomam de Garinbaldo (sic), advocalum in Parlamento nostro... i
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nom, qui se trouve déjà sur la liste de 1340, figure encore dans une distribution de conseil, du 18 nov. 1348 '. En 134G, il était avocat pensionnaire des éclievins de Reims *. Il mourut le 10 février 1349 et fut enterré dans l'église de Saint-Germain des Prés (chapelle de Saint-Sympliorien ').
Je.h\ dk Germowille, et non de (îremowille [J. de Germonvilla)\ — Avocat en Parlement dès le 22 juin 13G3^ Mentionné encore en 1366 \ 1374 \ 1378-1379 \ En 1391, il figure sur la liste des conseillers au Parlement de Paris ^. Il avait été avocat pensionnaire du roi de Xavarre '".
B. GoiiE '■'.
B. DE GoLRNAi (/?. de Gornaijo) '*.
Jea\ de Goly. — Avocat pensionnaire du duc de Bourgogne (23juill. 1387 '').
AuDRV Gin\(iiEP.. — Licencié es lois et avocat en Parle-
' Arcli, liât., X'» 12, foSSV.
'^V^^RFX, Arch. adin. de la ville de Rrims, t. II, 2 partie, p. 100("».
3 Bibl. nat., ms. franc., 8220, 1» 390 (Epitapliier iL- la ville de Paris) : » Cy «jisl hoiiiioralilL' lioniine et sajje AI*" Je.ui Gariiier, de Cliàlons, advocat du Parlrmeiit du Iloy iiostre sire, qui trespassa le x'' jour de lévrier Mcccxi.viii. Priez Dieu pour l'âme de lui. i
^ Haikkal, Jeun Lecocr/ et quelques autres avocats de son temps [le Droit, 13 août 1862, p. 802, col. 4).
& Arch. nat., ,\-' 7, f'- «J2 (22 juin 1363).
•' lîitoDK.Ai', Coustume de la prevosté et vicomte de Paris, I. Il, p. 10. ("est (lu moins son nom que je crois reconnaître dans celui de J. iiriinouille. Il ne iaul pas oublier que J. d'Andrie est devenu, sous la plume de Urodeau, ./argues Dandiré.
■î Arch. nat., X'^ 23, f» 330 (30 juin).
« Ihid., X-' 10, l'"»6'f, 65v, SV(18maicll5juin 1378, I 2 mai 1371)).
'•' lîihi. nat., dép. des ms., fonds Dupuy, vol. 13.'), p. 233. — HiiuKtt, Op.' et lue. cit., note 1.
'" Bibl. nal., dép. des ms., pièces orijjin., vol. 1317, n" 20728, pièce 5 (25 fév. 1378).
" Liste de 1340.
'2 Ihid.
'^ Arch. de la Cote-d'Or, P.. 1 VOT, f" 22 v»-23.
ment. Pris pour arbitre dans un accord du IG mai 1381 '.
PiERRK LU Gros {P. Grossi) *.
Jkan Glérin ' {J. Garini). — Son nom, inscrit sur la liste de 1340, est mentionné encore une fois par H. Lot à l'année 1350.
Matiiiku dk Glrme (1348) *.
Jkax i)i:s Haies (/. de Haiis^). — L'un des exécuteurs testamentaires de la veuve de Guillaume du Brueil.
Jean de Hanicourt ou de Haxcourt {J. de Hanicuria). — Mentionné dans un accord du 8 août 1354 *.
Jean Hamere, Hawière ou Henxière. — Le nom de cet avocat, qui est connu pour avoir porté la parole contre Enguerrand de Marigny en 1315, a été déOguré comme à plaisir et orthographié de vingt manières différentes : Hannière, d'Asnières, Bannière, Hanière, Annat, de Méhéyé, de Méhée, etc. '. M. Hauréau, qui est parvenu à rattacher les unes aux autres ces formes en apparence si dissemblables, écrit : Jean d'Asnières ^. Cette dernière variante n'est pourtant pas la plus exacte, et il faut lui préférer sans hésitation la forme Jea7i Hanière, que l'on trouve seule dans les registres du Parlement, les quittances et les meilleurs manuscrits.
' Bibl. nat., dép. des ms., foads Morcau, 1080, p. 2917.
* Liste de l;i40.
^ Ou Garin.
* Lot, les Frais de justice.
* Arcli. nat., X'» 24, f" G'»- (18 mai 1375) : « ...Ac majjistcr Joliannes de Haiis, lu dicto Parlameiito advocatus . . »
*> BibL nat., dép. des ms., fonds Moreau, 1076, p. 731-732. '' Voy. une intéressante notice de M. Haurbau, dans V Histoire lilté~ mire de la France, t. XXVllI, p. 455-461. s Loc. cit., p. 455.
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L'accusateur d'Enjjuenand de Marigny est mentionné comme avocat au Parlement de Paris en 1317' et en 1322'. A ladate de 1315, était il avocat du Roi? M. Hauréau l'affirme, en se fondant sur le rôle que Jean Manière joua dans cette circonstance ^ En l'absence d'une preuve formelle, il vaut mieux laisser la question en suspens, pour ne j)oint tomber dans l'erreur généralement accréditée au sujet de Pierre de Cuignières *. Conseiller du Hoi dès 1335% .lean llauière figure en 13i0 parmi les « Inyci " de la Graud'Cliambre®. Dans une quittance de l'année 13iS, il se qualifie ^<- clicvalier et conseiller du Hoi ^ » . Il est probable qu'il est le même qu'un Jean Hanière, également cbevalier, qui de 13G4 à 1370 figure parmi les conseillers du Parlement ".
M. Hauréau a expliqué par suite de quelle plaisante méprise MM. Clair et Clapier avaient cru publier dans le liarreau français le discours prononcé par J. Iliiniiière contre Enguerrand de Marigny, et la réponse de celui-ci ".
(iii,i,i:s Il.iUDUl [Gilo on Egidiiia Hamlnci) '°. — D'abord avocat au Parlement de Paris (1340), où il exerça plus tard les fonctions de procureur général (13i9) ".
J. DV. II.HKXCoiJKT (■/. (h lia mien n'a). — Plaide aux Pu'q.iétes
' BoLTAnic, Actes (lu Parlement de Paris, t. Il, p. IGl, n" 4()2V (12 IV'V. i;>17) : 4 .Maître J. Humerc (xic : lisez llaiiicrc), (-li-rc du Koi, avocat ail l'arlcnn'i.t ^\c. Paris. »
- Arch. liât., sert. lii>lor., KK 1 (reg. du Trésor), j). i:J(2S fcv. 1)22) : t Majjisicr .lolianncs Ilaiiièrc, advocafus in ParlaniciiUi. »
•' Op. cit., |). 456 : « Il est consiaiit ([ii'il l'iil avorat du Itoi, |Miisi|u'il [tarla pour le Hoi r('';[iiant dans une cause trèi-célèbre, celle d'Eu;[uerr.iiul de Mai-i;jiiy. t
' Voir la nidice sur /'. ilr (!iti(jiiirrrx.
f- Iid)l. liât., ms. fraiiç., 21IVV, I" i:i!).
'■' Areli. nat., \-'' '<, f" 17 (13 nov.).
"^ lîiLI. nut., MIS. frauç., 2114V, 1" W.) : - ...Joliaiini ll.iuicrc', iniiili, douiiiii nosiri Itejjis coiisiliario, etc. t
>^ Arch. liai., \i'' 1 /♦(■»'.), I'- 7(), S2 v, 472, etc.
'■' Voy. la notice |)r<'cili''e.
'<• Liste de 1:5 VO : (!i/i> llaiidrii}.
" Bild. nat., dcp. des ms., nom. acipiis. lat., ISV, 1" 15 V.
(lo l'ilôlcl, (le 139-4 à 1401 '. Figure sur une liste d' avocats du Il mai 1.403V
Jacques de Hiaamb (1342) *.
Jean d'Ivuv (1348) \
Simon de Ja\vili,e {Si/mon deYeiwilla). — Mort peu de temps après l'époque où fut dressée la liste de 1340, sur laquelle son nom est barré et suivi de cette mention : ilecessil, décédé.
Dreu Jourdain' [Droco Jonlani) *. — Avocat pensionnaire des échevins de Reims, en l'année 1346". Exerçait encore sa profession le 17 mai 1347', 11 est probable qu'il doit être confondu avec Dreu Jourdain, doyen d'Auxerre V
Jean Jouvenel, dit aussi Jouvenel des Ursins, Juvénal des Ursins (./. Jouvenelli). — Né vers 1360". Fut d'abord conseiller du Roi au Chàtelet, où il succéda cà Simon de la Fontaine (lettres du 8 janvier 1380 '"). 11 est très-probable qu'il était dès cette époque avocat en Parlement; cependant, dans une quittance du 17 décembre 1383, il ne prend pas encore ce titre ". Jean le Coq le lui donne en 1391 '-; en 1394, il Ggure au
1 Bibl. nat., ms. franc., 23679 (23 déc. 1394, 10 nov. 1396, 12av. 1401).
- Ordonn. du Louvre, t. VIII, p. 580.
^ Lot, les Frais de justice au quator^^ième siècle.
'^ Ibid.
5 Liste de 1340.
•> a Item, à maistre Dreuez Jourdain, advocat en Parlement, pour la pension de l'an dessus dit (1346), pour ce, xii livres. > (Varin, Arch. adm. de la ville de Reims, t. II, 2e partie, p. 1006.)
^ Arch. nat., X'" 12, f" 25.
8 Ibid., sect. histor., JJ 76, f° 104-104 v° (mars 1347) : « ...Maistre Dreu Jourdain, doien d'Aucerre... s Cf. Gallia Christ., t. XII, col. 353.
^ Ul. Chevalier, Répertoire historique des sources du moijen âge.
'•' AxsKLME, Histoire généalogique de la France, l. VI, p. 403.
" Bibl. nat., dép. des ms., fonds Clairambault, lit. scellés, vol. 61, p. 4731, pièce 2. Quittance de Jean Jouvenel, « conseiller du Roy nostre sire en son Cliastellet de Paris i .
Qua-st. Jo. Gain, cclx
nombre des avocats pensionnaires, auxquels Philippe le Hardi payait une pension annuelle de vingt livres parisis ', ce qui ne l'empêchait pas d'être quatre ans plus tard avocat et conseiller du duc d'Orléans *. Il est mentionné comme avocat du Roi dès l'année 1400 \ Le P. Anselme s'est donc trompé, en croyant qu'il ne porta ce titre qu'à partir de 140 i*. 11 le conserva jusqu'au 23 août 1413, époque à laquelle il fut nommé chancelier de Guyeune\ Peu de temps après, il obtint l'office de concierge du Palais, mais la faveur dont il fut l'objet en cette circonstance semble avoir soulevé quelque opposition, et fut peut-être le motif de l'arrêt qui prononça la réunion de la Conciergerie au domaine royal*'. En 1422, Jean Jouvenel, qui avait suivi la fortune du roi de Bourges, vit confisquer par les Anglais une partie de ses biens. Xommé par Charles VII président du Parlement de Poitiers, il mourut dans cette ville le 1" avril 1431 \
Il avait été, de 1388 à 1400, prévôt des marchands, et c'est en reconnaissance de ses services que la ville do Paris lui donna l'hôtel des Ursins, d'où fut tiré le surnom qu'il ajouta à son nom de famille ". Jean Jouvenel eut entre autres enfants : Jean Jouvenel des Ursins, qui fut évêque de Beauvais, évêque de Laon, et enfin archevêque de Ueims, —
' Ribl. nat., ms. franc., VG03, f» 3 v".
- Ibid., ms. franr., 0212, pièce 474-47.'5, 19 et 2l) avril, 2l) juillet 1398.
■' Ifjîd., (lt'|). des ms., fonds Clairambault, tit. scellés, vol. Gl, p. 4731, pièce 4 (1.5 juill.).
* Op. et loc. cit.
•'' Doi'ET d'Arcq, ('/loi.r de pièces inédites relatives au règne de Charles II, t. I, p. 3G6-3G7.
•^ AxsKi.AiK, Histoire généalogique de la France, t. VI, p. V03.
T Ibid.
'^ Ibid. Sur la réalité de cotte donation et l'époque où rlle a pu être faite, voy. une note inléressaiile d'.Ad. Berly , reproduite par Vallet de Viriville, dans un article sur Jean Jouvenel {\our. liiogr. génér., t. XLV, col. 802, note 3). L'article tout entier est :\ lire; il complète très-lienreusemeut la notice \m peu sèche du V. Anselme, et donne de iiondireii\ détails où je ne ])ouvais son'jer à entrer.
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el Guillaume Jouvcncl des Ursins, clievalicf, baron de Traynel, chancelier de France '.
PiMRHF, DE Laigm*. — En dépit d'une différence orlhograpliique assez considérable, cet avocat ne doit probablement pas être distingue de Pierre de Ligny, dont on trouvera le nom plus bas. Il sufGt, pour s'en convaincre, de rapprocher deux comptes où sont indiqués les avocats pensionnaires de Philippe le Hardi. Sur le premier (5 déc. 1371), se lisent les noms de Jean des Mares , Jean Pastourel , Pierre de Feligny, J. d'Ay, Pierre de Laigmj ^; sur le second, ceux de J. des Mares, Pierre de Fetigny, J. d'Ay, Pierre de Ligny (137G) *. Il semble donc bien que l'on écrivait indifféremment Pierre de Laig ni on Pierre de Ligny.
Robert de Lapion [Robertus de Lapion on de Lapione). — Inscrit sur la liste de 1340; mentionné dans différents accords, notamment à la date du 27 juillet 1343 '. Mort le 12 avril 1344 ".
Jean Larciioxeur (1344) \
Pierre de Lectre (1378). — Avocat pensionnaire du roi de Navarre, Charles le Mauvais ^ .
' Anselme, Op. cit., p. 404.
- Lot, les Frais de justice (1380). [Bill, de l'Ecole des Chartes, 1. XWIV, p. 227.)
2 Arch. de la Côle-d'Or, B 1435, f" 30.
" Ibid., B 14VI, f^ 24 V».
5 Bibl. nat., dép. des ms., fonds Alorcaii, 1075, p. 211 (20 mars 1341); p. 272 (l*-- déc. 1341); p. 369 (27 juill. 1343).
c Lot, les Frais de justice au quatorzième siècle {Bibl. de l'Ecole des Chartes, t. XXXIII, p. 579, noie 1). Un Jean de Lapion est fréquemment mentionné parmi les procureurs en Parlement, dans la seconde moitié du quatorzième siècle. Voy. X-'' 10, passim (1375-1385).
'' Lot, les Frais de justice.
^ Arch. nat., X'* 1471, 1° 36 (24 avril 1378) : « Ce jour maisire Pierre de Lectre, advocat en Parlement, a reiiuncé à la pension du lîoy de Xavarre, et a requis qu'il soit eurcgislré. »
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Jean diî Lkstre (1333) '.
R. DK Lkttrk. — Figure parmi les «OM a</uo6"0// de la liste de 1340. 11 est possible que les trois formes Lectre, Lestre, Lettre, ne soient que des variantes d'un même nom, et qu'il faille lire partout l'Ais/re' .
PiERRK DE Li(;\v ou de Li(j.\y-m:-Ciiasiei. ^ {P. de Ligniaco Castro'^). — Son vrai nom était Pierre Piloite ^ . Il est mentionné une première fois dans les registres du Parlement, le 5 février 1369'', et ensuite dans différents accords de 1374 à 1378 '. Avocat pensionnaire de Philippe le Hardi, duc de Bourgogne, en 1371, 1372 et 1378'.
Urbaim de Maciieuil [Urbanits de Macholio). — Inscrit sur la liste de 1340, où son nom est barré et suivi de la mention deccssit, ce qui prouve (|u'il mourut peu de temps après cette date.
Jean de Maisières {J. de Masen'is). — ■ Dans une distribution de conseil du 14 avril 13G6, le Parlement donne pour avocat à l'évéque de Paris « mofiislrum Johannem de Maseriis in curia noslra adrocalam^ » . On pourrait croire qu'il n'y a là (ju'une
* I?il)l. nat., (l(''p. (les ins., foiuls Aloreau, 107G, p. .'î.l. (.Acconl ilu 6 mai lo^^i.)
'■^ Des letlres du mois de juin loSo, transcrites dans un rejiisire du Trésor des Chartes (JJ 123, f" 114 v", pièce 250), sont précédées de cette mention, placée en marjje ; «■ Pour Jehan de Lestre », et dans le corps do l'ai-tc, le mémo nom prend les deux formes de Laislre et de Las/re.
' l}ii)l. nat., dép. des ms., Tonds Moreau, 1079, p. 2282 (2t) mai KîTG).
^ Arcli. nal., X'' 27, f" 24(1 v" (14 avril 1378).
•'' 1/jid. : t ...Majjistrurn Petrnin l'itoile, dictnm de Li[[niaeo easlro, in dicta nostra curia advocatum. .. » Cf. X'^ 88'(.0, 1" 127 v" : « Maj^wlruni Petrum Pilnilo, alias dieUini de Lijjni caslro, advocaliim in l'arl.niUMito noslro. Ji (31 janvier 1374.)
« Ihid., X" IVC)!), 1" :î27 (5 féi'. 1360).
" ////(/.. X" 8S'.0, 1" 127 V" (31 janv. 137 4). — X" 27, f" 240 v° (14 avr. 1378).
« Arcii. de la Cote-d'Or , 15 143."), (•■ 3(3 (.') dec. 1371). — H U-'il, f» 24 v^- (137G). — n 1451, 1" 23 (1378).
0 Arch. nat., X'» 20, f" 2CG v".
3G2 APPKXDICK I.
interversion de lettres, et qn'il fant lire Joli, de Maresiis, J. des Mares. Cependant ce nom de Joh. de Maseriis se rencontre plus d'une fois au quatorzième siècle; il a été porté notamment par un maître de la Chambre des comptes '.
CiRARD uii Mallk ou DE Marlic {Girurdus de Malla^).
Pierre de la Maele (1349) '.
Jean de la Marche {J. de Marchia). — Figure sur la liste des avocats du Parlement de Paris, pensionnés parle duc de Bourgogne, Philippe le Hardi*. Il est encore mentionné à la date du 11 mai 1403 (Ord. du Louvre, VIII, 580).
Slmo\- Marcoux. — Plaidait aux Requêtes de THotel en 1 393 '\
Jean des Mares et non des Mares ou Desmares. — La transcription latine de son nom est : Joh. de Maresiis, ou de Marisiis, etc. ". Dans les registres du Parlement, il est trèssouvent appelé Mares ; lui-même écrivait son nom sous cette forme abrégée '' . F. Bourquelot lui a consacré une intéressante notice, qu'il n'y a pas lieu de refaire, mais qu'il est possible de rectifier ou de compléter sur quelques points ^
J. des Mares naquit à Provins vers 1310 ". Il était docteur
' Bibl. nat., dép. des ms., nouv. acquis. la(., 18'i-, f" 13. (Comptes du changeur du Trésor pour les années 1349 et 1352.) - Liste de 1340.
* Lot, les Frais de Justice.
* Bibl. nat., dép. des ms., Collection de Bourgogne, t. 22, f"* 18 et 40.
° Ibid., ms. franc., 23679 (3 oct.) : « ...M" Simon Marcoux, advocat en Parlement... »
^ En écrivant des Mares, je veux seulement indiquer que Y e doit être accentué, et qu'il ne faut point lire des Mares ou Desmares. Les formes Marais et Maroys, que l'on trouve dans certains actes du quatorzième siècle, la forme traditionnelle Desmarets, qui est celle des manuscrits de Froissart, représentent sans doute assez Odèlement la vraie prononciation de ce nom.
'' Bibl. nat., dép. des ms., pièces origin., vol, 1845, n" 42G42, pièce 3.
^ Jean des Mares, avocat général au Parlement de Paris au quatorzième siècle. {Revue liislor. de droit franc, et étranger, 1858, p. 244-203.)
^ Bourquelot, Op. cit., p. 245.
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en droit civil et en droit canonique '. Dans une quittance du 31 octobre 1352, il prend le titre d' " advocat en Parlement ° ') . H. Lot le mentionne déjà à l'année 1347. Anobli par Charles V en mars 13CG ^ J. des Mares, qui était dès cette époque avocat du Roi*, fut bientôt à l'apogée de sa réputation. Son nom est l'un de ceux que l'on rencontre le plus fréquemment dans les distributions de conseil. C'était un avocat renommé pour son éloquence, sa sagacité, l'étendue de son savoir % l'un des plus habiles et des plus intègres conseillers de Charles V.
On sait comment il fut sacrifié à des vengeances particulières au début du règne de Charles VI, et décapité aux Halles le 28 février 1383. Sa modération même, le rôle de médiateur qu'il avait joué, en s'interposant entre le Koi et le peuple de Paris, le rendirent suspect". Le récit des derniers instants de J. des Mares est une des pages les plus émouvantes des chroniques de Froissart : « Quand on vint pour décoller maistre Jean Desmarets, on lui dit : — Maître Jean, criez merci au Koi que il vous pardonne vos forfaits. Adonc se tourna-t-il et dit : — J'ai servi au roi Philippe son aïeul, et au roi Jean son tayon, et au roi Charles son père bien et loyalement, ni oncques cils trois rois ses prédécesseurs ne me sçurent que demander et aussi neferoit celui-ci si il avoit âge et connoissance d'homme; et cuide bien que de moi juger il n'en soit en rien coupable; si ne lui ai que fiiire de crier merci, et non à autre; et lui prie bonnement qu'il me pardonne mes forfaits. Adonc prit-
' BounQi KU)T , Op. cit., p. 246. — Cf. Arcli. uat., X"^ VO (12 novembre 1380).
* Bibl. nal., dép. des ms., fonds Clairambault, tit. scellés, vol. 70, an mot .Marcs.
^ I/jid., sert. liis(or., JJ 08, f" 16V v" : « Xobilifacio ina;;istii Joliannis de Marcsiis. d
^ Ibid. : a Xos i;iitnr altendenics dilecli ac fidelis nos/ri coiisilidrii et advocati in iiostra l'avlaimuli cvria nuujisiri Juliaïuiis de .Mtiinsiis... »
■'• DoinQi Ki.or, 0/). cit., p. 2V6, note 7.
*"' C'esl (lu moins oc qn'aiancc le Reli;{ienx de Sainl-Denis il. 1, p. 2'fi). Jnvéïial des Ursins (cité par liiM.ACiKr, Op. et /oc. cit., noie 1) altribnc la mort de J. des Murés à la haine des ducs do Bourjjogne et de Derri.
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il congé au peuple dont la jjreijjncuie partie plcuroit pour lui. En cet état mourut maître Jean Desmarets '. >•
Kn 1406, ses restes furent, en vertu d'un arrêt du Parlement, transportés sans aucune solennité en l'éjjlise de Sainte-Catlierine du Val-des-Kcoliers, et inhumés dans une chapelle qu'il avait fondée *.
Jean Mahik. — Mentionné dans un accord du 24 mars 1379 ^. Dans un second acte, du 17 septembre 1380, il est question de u deffunt maistre Jehan Marie » *.
Pii'iuui Dic Maricw. — Avocat pensionnaire de Philippe le Hardi, duc de Bourgogne ^ En 1395 il figure sur les comptes du changeur du Trésor avec le double titre d'avocat en Parlement et de procureur du Roi " sur le fait de la reformation » '^. Il fut l'un des exécuteurs testamentaires de Jean dePopincourt, premier président au Parlement de Paris (mort le 21 mai 1403), dont il avait épousé la nièce \ Avocat du Roi en 1418 % il ne l'était déjà plus le 4 mai 1421, lorsqu'il fut nommé prévôt de Paris, mais il était qualifié dès cette époque de « conseiller du Roy et maistre des requestes de l'hostel » ". 11 conserva son titre de maître des requêtes de l'hôtel pendant toute la durée
' Chroniques, liv. II, ch. ccv.
2 LouRQiKLOT, Op. cit., p. 261. — Cf. Arch. nat., X'" 1478, f° 310 v° (11 liée. 1406). lîourquelot n'avait pas retrouvé l'arrêt orijjinal, dont il ne connaissait ([ne le tlispositif. Il est vrai qne, sur la foi de Miraulmont, il le datait du 11 mars 1405.
3 Bibl. nat., dép. des ms.. fonds Morcau, 1079, p. 2203-2204. ^ Ibid., 1081, p. 4115.
^ Ibid., Collection de Bourgogne, t. 22, f» 82.
•^ Ibid., ms. lat., nouv. acquis., 184, f" 44 v°.
■^ TuETEY, Testaments enregistrés, p. 340, 341, 343, 344. En 1403, P. de Marigny avait un Gis, Jehannin, et quatre filles, auxquelles J. de Popincourt légua « ii'^ escus pour une fois, pour l'avancement de leurs mariages » .
8 Arch. nat., X'« 14S0, f° 47 v" (19 sept.).
'J Ibid., fo 233 : « Ce jour maistre Pierre de Mariguy, conseiller du Roy et maistre des requestes de l'Hoslel, par avant et nagaires advocat du Uoy céans, a esté receu à l'office de la garde de la prevosté de Paris, et a fait le serement acoustumé. i
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de la domination anglaise '. On perd sa trace vers 1436, après l'expulsion des Anglais '.
Henri uk Marlk. — Avocat au Parlement et bailli de l'évêque de Paris '. Il plaide de 1378 * à 1391 ^ A cette dernière date nous le voyons figurer au nombre des conseillers du Parlement ''. En 1393, Aruaudde Corbie ayant été fait chancelier de France, H. de Marie devient président, puis premier président, le 22 mai 1402, et chancelier de France en 1413^. Prisonnier des Bourguignons, avec son flls Jean de Marie, évèque de Coutances, ils sont massacrés, ainsi que l'évêque de Senlis et l'abbéde Saint-Denis, par la populace ameutée, le 19 mai 1418^.
Jean Masquille (1355-1358) '.
PiKRUE DE Maucreux (/*. (le Maloci'oso) . — Anobli par Charles IV le Bel '". Figure comme avocat le 20 mai 1327 ", en mai et juin 1329 '*. Eu 1328 ou 1329, il fut, au moins temporairement, l'avocat des échevins de Reims ".
Dems de Mauroy {Diontjsius Malircfjis) '*. — Avocat peusion-
' Lo.vG.vo.v, Paris pendant la domination anglaise, p. 185, 212, 217, 223, 227 (30 oct. 1425; 28 août 1420). — Cf. Blaxch.^rd, Histoire des maîtres des Requêtes de l'Hôtel, p. 127-128.
'^ Blanchard, Op. et loc. cit.
s Arch. nat., X'^ 1472, f» 21 v» (8 jauv. 138V).
4 Ibid., X''" 1471, f" 42 (17 mai).
5 Ibid., X"^ 02 (28 janv.).
^ Blanchaud, Liste de tous les conseillers an Parlement de l'ar/s, |i. 12.
^ II.ïuiuÎAi;, Jean Lecoc(/ et qneli/nes autres arocats de son temps [le Droit, 13 août 1802, p. 802, col. 4).
s /hid.
^ Lot, les Frais de justice.
'" Arch. nat., sc-ct. Iiist., JJ 6t, f" 90 v°, iv IfiO (2C mai 1320).
" BoLTAHic, .-Ictes du Parlement de Paris, l. II, p. 035.
1* Arcli. nat., srct. liist., JJ 07, i"^ 4 et 8 i".
•' Vami.v, .-Ircliices adminislratires de la ville de Reims, t. Il, 1'" pari., p. 5S1-582.
'' C'est Jean le Coq ipii a liliiiisé son nom do ccUi; laçoii : > ...Coiisiu'ludoproposila pt'rmajjistnim Dioiiysium Malireyis. t (QiuTst.cci.xix. 13U2.)
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nairc du duc de Hourgoyiic, Philippe le Hardi '. Était Irès-probablement avocat dès 1384, bien qu'il ne soit pas qualiGé ainsi dans un acte du 1 7 novembre de la même année*. Mais en 139i il plaidait, et au Parlement et aux Uequètes de l'Hôtel '. Reçu procureur général le 16 mai 1404 à la place de feu Pierre le Cerf; mort au commencementde 1 413, " carie chancelier ouvrit le scrutin pour l'élection de son successeur le 17 février 1413, Denis de Mauroy venant de mourir, dit le greffler de Ba^'c^puis trois ou (j lia Ire jours'' >• .
L'élection de son successeur, qui fut entravée par de nombreuses difficultés, ne se termina que le 4 mai par la nomination de Jean Aguenin, avocat au Parlement ^ Son testament a été publié par M. Tuetey ".
GuvoT MÉRALLT. — Avocat pensionnaire de Philippe le Hardi, duc de Bourgogne (1384-1386)'.
Jean Mercadi: *.
Derin' ou DiERiN DE Merle [Dcrinus ou Dycrinus de Merle). — Il est mentionné dans les registres du Parlement à la date du 29 juillet 1361 % et dans un accord du 25 novembre 1364 '". On l'appelait aussi Derin de Marie ".
' Bibl. nat., dép. des ms., Collection de Bourgogne, t. 22, f» 40.
* Tuetey, Testaments enregistrés, p. 528-5'<-3.
3 Bibl. nat., ms. franc., n» 23679, 9 mars et 23 décembre 1397.
* TuEiEv, Op. et loc cit.
5 Ibid.
'' 11 est très-probable que Denis de Mauroy était originaire de Coulommiers en Brie, oîi il voulut être enseveli, dans l'église paroissiale. {Op. cit., p. 529.)
" Bibl. nat,, dùp. des ms.. Collection de Bourgogne, t. 22, f" 82.
s Liste de 1340. Peut-être faut-il voir en lui le Jean Marcade, conseilicr clerc, aisquel furent adressées des lettres patentes en 1355 : « Dilecto et fiJeli magistro Joh. Marcade, clcrico et consiiiario nostro... « (Bibl. du palais Bourbon, Collection Lenain, Heg. duParl., t. 14, f"440 v°.)
9 Arcb. nat., X'^ 17, f 126 (29 juill. 1361).
10 Bibl. nat., dép. des ras., fonds Moreau, t. 1077, p. 1637. " Arcb. nat., X"^ 38 (15 mars 1379).
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Jean Merle (1346) '.
Pierre Mérll (1345) '.
duraxd du molv ^
Hugues du .Moxt, Hue du Momt {Hugo de Monte). — 1353 *- 1354=.
Jean du Wo^-v {J. de Monte). — Avocat dès le 16 juillet 1336'. Figure le second sur la liste de 1340. Mentionné par H. Lot aux dates de 1342 et de 1345. Dans un acte du 9 février 1343 il est ainsi désigné : « Maf/islrum J. de Monte Bcale Marie, adcocatiim 171 Parlamento rt ".
GÉRARD DE MoxTAiGU {G. de Monte acuto). — Mentionné par H. Lot dès 1329 ^ Xommé avocat du Roi le 24janvier 1332 ". Il était prêtre et chanoine des églises de Paris et de Reims '".
Il mourut à la fin de l'année 1339. Par son testament il légua aux écoliers du collège de Laon, qui avaient habité jusque-l.i dans la rue du Clos-Rruncau, sa maison de la rue Sainte-Geneviève ". H parait avoir été étroitement lié avec quelques-uns des plus illustres magistrats de son temps, notamment avec P. de Cugnières et Simon de Bucy, à chacun
' Lot, lex Frais de justice.
« Uid.
3 lùid.
4 Ai-ch. nat., X"^ 7 (3 mai 1353).
■'■ Bibl. iiiit., dq). lies ins., fonds Moreaii, t. 107C, p. 731-732 (8 aoùl ISô'^).
<> lùid., 1075, p. 169.
■^ Arcli. naf., \'^ 8S'f7, f" 298. Moiil-.Votrc-Dame : Aisne, canl. di- Bruisne, arr. de Soissoiis.
^ Les Fntis de justice au quatorzième siècle.
3 Arch. nat., X" SSVri, i" 201 V-202.
"^ lf)id.. sect. admin., M 141, n" 2. t Vir icncrabilis et discrelus ma- {{isler (îerardus de Monleaculo, l'arisiensis et Remensis ecclesiaruni canonicus. •
" Ibid.
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desquels il fit un Icjis, qui avait surtout la valeur d'un souvenir '. (Conformément nu vfcu qu'il avait exprimé, il fut enterré dans le chœur de l'église des (Chartreux de Paris.
OuDAnTDKS MouMNS {Odordiis de Mulcndinis). — Oudard de Berthine, dit des Moliiis, fifjure dans les distrihutions de conseil à partir de 1:577 -. Kn i;i86 il est avocat du Iloi avec Pierrel' (orfèvre \ Il devient ensuite successivement premier président au Parlement (1388) * et président de la Chambre des comptes \ Mort le 9 décembre 1400 (?) '.
Pont Moumkr (1342) \
Jacques le Musi *.
Jean de Xeuilly ou de Xeuillv Saixt-Fiîoxt " {J. de Niilliaco). — Son nom s'écrit tantôt Nuillij, tantôt KuUy ; lui-même signe J. de Nulhj dans une quittance du 15 mars 1391 '".
J. de Neuilly était chanoine de la cathédrale de Paris et
> Arch. nat,, scct. admin., M iVl, n» 1 (28 nov. 1339) : « ...Legavit nobili et sapienti viro domino Petro de Guiyneriis, ilhislrissimi principis domini régis Francoium militi et consiliario , unum ciphuin argenteum esmailliatum, ciim coopertorio argentée, sedentem supra tripcdem argenteum, uuius et ejusdeni operis, cum legato alias sibi facto. » — lùid. : «■ Item, nobili et sapienti viro domino Symoni de Bussy, dicti domini régis militi et consiliario, unum magnum dragerium argenteum cum esmalliis. i
2 7Ô;W., Xi^ 26, fo25 (5 fév.).
^ Bibl. nat., dép. des ms., fonds Moreau, 1081, p. 3S95 (31 mars).
* IIalréau, Jean Lecocq et quelques autres avocats de son temps [le Droit, 13 août 1862, p. 802, col. 3).
^ Bibl. du palais Bourbon, Collection Lenain, Extraits des registres de la Cliaiiibre des comptes, mémorial E, f» 292 V.
'j Glkuard, Cartulaire de Xotre-Dume de Paris, t. IV, p. 197 : i Obiit vir venerabilis magister Odardus Bertbine, dictus de Alolius : qui dédit nobis scsdecim libras Parisiensium. j La date de l'année n'est pas certaine. « 9 déc. circa 1400 j , écrit Guérard.
"^ Lot, les Frais de justice.
8 Liste de 1340.
^ Son testament débute ainsi : » Je Jeban de Wnlly-Saint-Front... » (TuKTKY, Testaments enregistrés, p. 305.) Xcuilly-Saiut-Front, cb.-l. de cant., arr. de Cbàteau-ïbierry (Aisne).
'** Bibl. nat., dép. des ms., pièces origin., vol. 2103, n" 47875, pièce 4.
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archidiacre de Soissons. Il paraît avoir plaidé surtout dans les vingt dernières années du quatorzième siècle. La vivacité de son caractère lui attira une fois une réprimande publique, dont il a été question dans un des chapitres de ce livre. C'est le 2 novembre 1392 qu'il fut reçu chanoine de Xotre-Dame, en remplacement de Jean Canart, appelé à l'évêché d'Arras. Il mourut au mois de mai 1403 ; son testament, enregistré au Parlement de Paris, est du nombre de ceux qui ont été publiés par AI. Tuetey '. Jean de Xeuilly était l'un des avocats pensionnaires du duc de Bourgogne, qui lui payait une pension annuelle de 20 livres parisis *.
Jkav de Xkuville (7. de NovaviUa). — L'un des novi advocali de la liste de 1340.
JlCAN DE XoiIKLS ( 1 3 i()) '.
Gii.i-iis LE MoiR [Efjidius Nigri). — Mentionné dès 1371 dans les registres du Parlement *, et par Jean le Cocj à la date de 1390 \
Guillaume Olivier {G. Olivarii). — Pris pour arbitre dans un accord du 5 mars 1354 ".
Raoul d'Omont. — Voy. Raoul d'Ulmont.
Jea\ l'Ohkéviu;. — Avocat du Roi au Parlement de Paris. Décédé avant le 20 avril 1333 '.
' Pour tout ce qui concerne la biojjraphic de Jean de iVeuilly, on doit consulter l'cxci^llcnte notice de M. Tneley.
2 Arch. de la Côte-d'Or, 15 l.'f7i>, f" 2G v» (Il août 138*.)). — liihl. nat., ms. franc., 4r)()3, f° 3 v° (139V). — Voy. aussi Bibl. nat., dép. des nis.. Collection de Bourjjojjne, t. "22, l'»s 18 et 40.
•^ Lot, les Frais de justice.
* Arcii. nat., \^^ 22, i" 228 V (15 nov.).
•'• Qitœsf. ./(). lialli (ccLx).
" Bibl. nat., dé)), des ins , fonds Morcan, t. 107G, p. (îO.
■J Ihid., t. 1075, p. 31.
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riKititi': i/DitFKVHK (/*. Aurifabri). — Mentionné comme avocat (lès 1:170 '. Fi^nfurc dans des dislrilnilions de conseil, le 30 avril 1375 ^ et le 4 juillet 1379 '. Xommé avocat du Koi vers 1385 *; en 1390 il portait encore le même titre % qu'il ne dut pas conserver au delà de Tannée 1305 '^' . Dans des quittances du commencement du quinzième siècle (26 janvier, 15 juin liOl, 10 mai 1403), il se qualifie i conseiller du Hoy et cliancellicr de monseigneur le duc d'Orléans > '. Il avait été également l'avocat pensionnaire de Philippe le Hardi, duc de Bourgogne % et des consuls de Lyon ''.
PiERRiî d'Orgemoxt (P. (le Ordcomonte) . — Seigneur de Mérysur-Oise et de Chantilly. L'un des noti adcocali de la liste de 13 40. Le 13 mai 1347, Philippe de Valois le nomma conseiller au Parlement '" ; il devint ensuite maître des Requêtes de l'Hôtel et second président. 11 exerçait encore ces fonctions, lorsqu'il fut destitué à la demande des états généraux. Il est qualifié conseiller du Roi et du duc de Xormandie dans une quittance qu'il donna le 11 juin 1356. Chancelier de Dauphiné le 21 février 1371, après que Guill. de Dormans eut été fait chancelier de France. L'année suivante, il fut nommé premier président au Parlement, et enfin élu chancelier de France le 20 novembre 1373.
11 fut désigné par Charles V pour être l'un de ses exécuteurs testamentaires. Le 1" octobre 1380, il remit les sceaux aux
1 Lot, les Frais de justice au quatorzième siècle.
2 Arch. liât,, X^ 24, f» 47 v".
3 IbiiL, X'^ 28, f-^ 72 v».
* Bibl. nat., dép. des ms., fonds Hloreau, t. 1081, p. 3895.
5 Arch. nat., X'^ 1475, f» 50 (15 avril 1390).
^ Bibl. nat., ms. lat., nouv. acquis., 184, f° 44 V. « Magistcr Pctrus rOrièire, nuper achocatus Régis in Parlamenlo, et Joannes le Coq alter atlvocatus. « (Extrait des comptes du changeur du Trésor poui- l'année 1395.)
"^ lbid.,àé^. des ms., fonds Glairambault, tit. scellés, vol. 82, p. 6439, pièces 3 et 4; p. 6441, pièce 1.
8 Ibid., ms. franc., 4603, f" 3 v» (1394).
9 Voy, p. 55.
'0 Collection Lenain, Bibl. du palais Bourbon, Extraits des registres du Parlement, t. 14, f° 281-282.
mains du Roi, prétextant son grand âge, et ne prit plus que la qualité de chancelier de Dauphiné dans des quittances des 9 juillet I38i et 6 novembre 1385. Mort le U août 1386'.
Jka\ Pastochel ou Pastori:l [J. Pastorelli). — Xi la date, ni le lieu de sa naissance ne sont connus. Une phrase du Religieux de Saint-Denis permettrait peut-être de supposer qu'il était originaire de \ormandie, mais ce n'est là qu'une conjecture '.
Anobli par Philippe de Valois en 13;}(>', il débuta comme avocat au Chàtelet de Paris, oii nous le voyons plaider dès 1346*. La même année, Pastourel prend dans un acte de vente le titre d' « advocat en court laye » ^,qui serait fort vague par lui-même, si nous ne connaissions pas la juridiction devant laquelle il exerçait sa profession. En 1340, nous le retrouvons non plus au Chàtelet, mais au Parlement de Paris **. Il y remplit dès 1361 les fonctions d'avocat du Roi^, qu'il conservera jusqu'en 1373, époque à laquelle il sera nommé maître des Requêtes de l'Hôtel * .
Peu d'existences furent aussi occupées que celle de Pastourel. D'importantes acquisitions, réalisées en 1346, en ayant fait le voisin des religieux de Saint-Denis ", il devint bailli de leur monastère (1353) '", et le duc de Xorniandie, utilisant les qualités militaires qu'il avait sans doute reconnues en lui, n'hésita pas à lui conder la garde du château de Montjoie-
' Histoire chronologique et généalogique de la France, parle P. Ansei.mk,
t. VI, p. :î:i6-:i;j7.
- ('/ironique du Heligieux de Saint-Denis, contenant le rèqne de Charles Vl, etc., i)iil)lié(; par M. I,. nKi,i,.\(;i:KT, liv. III, i-li. \i\, p. 2.îO- 2r)2 : " ,..Ma;[islcr.l()liaiiri('s Pasiorelli... et (toiniiiiis.loliaiiiii'silc .Voi ii'iilo.. . elt'cti surit, (juia lonjjiori t'xppricucia mores noveratit Xonnamioriim. i
■* Arcli. nat., JJ 70, 1" 27 i", pièce 53 (août 133G) : » Xobilitacio concessa Johanni dirto l'astorcl. »
'* Ibid., X " SSW, f" 283 V" (7 mars 13'f0).
^ Ibid., JJ 7."), f" 304-305 i", pièce 517 (juin ISVG).
« Ibid., \'' 4(IG ïi'.v. 13 V9).
■î Ibid., X'» 17, f' 77-77 u" (2V jiiill. 1301).
^ Ibid., X'« l'«.70, f" 23 i" ('«• juill. 1373).
9 Ibid., JJ 75, r>' 30V-305 v-, pièce 517 (juin 13V()). '^' Ibid., X"^ 7 (,20 uvT. 13531.
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Suiiit-Dcnis ( 1358 '- I ;J5Î> 'j. Avocat <lu Itoi, l'astourcl n'en continuait pas moins à avoir une clientèle fort nombreuse. Il purlajjcait avec un autre avocat au l'arlcnient, Xicolas Koinaiu, la réputiilion d'être le meilleur feudisle de son temps \ Son opinion était (Vvn «pand poids dans les questions controversées et se trouve invoquée à plusieurs reprises par les jurisconsultes *.
A partir de 1373, il prend le litre de conseiller du Koi, qu'il portait en sa qualité de maître des Requêtes de l'Hôtel*, et on le voit fréquemment siéger avec les juges du Parlement ". En 1374, il est nommé maître des comptes \ et l'année suivante il ajoute à ses nouvelles attributions celles de réformateur des eaux et forets du royaume". Le cumul des fonctions est un fait très-commun au moyen âge, mais peu de carrières en offrent d'aussi nombreux exemples que celle de
' Bibl. liât., (lép. dos ms., pièces origin., vol. 2211 (7 fév. 1358).
-Ibicl., fonds Ciairambaiiit. lit. scellés, vol. 8'i- (18 mars 1359). Voy. aussi Arch. nat., JJ 86, 1" 227, n" 615 (mars 1359).
>' Arch. nat., X'-» 1469, 1» 381 (2S jiiiU. 1369) : u Pastorel et Romain sont les deuz plus soulfisans couslumiers du pais en causes de fiez... « Il est à rciiiar>iuer (jue c'est un avocat, S. de la Fontaine, qui tient ce lan-
* Bibl. nat., fonds Iranc;., 10816, f° 7 v" : « Toufesvoyes Pastourel itent ([ue l'appellant et l'appelle se doivent présenter en champ (clos) dedens l'eure de midi au plus tart. » (Il s'agit de la procédure des gages de bataille.) — Ibid., i» 375 : « Item, nota que à Saiiit-Cloud, se je demande XX solz à aucun que je die eslre à moy par lui deubz, combien que mon propos et ma debte chee en congnoissance de cause, si sera cellui que je cli estre mon debteur arresté, et son corps prins, et ne seront de rien ses biens empescbiéz, et ainsi empescliié rcspoudera, autrement non. Pastourelle. »
5 Arch. nat., X"= 26 (21 mai 1373).
« Ihid., X'" 1471, f«^ 98, 99, 106 V, 254 v», 370 (1377-1380).
' Mémoriaux de la Chambre des comptes, reg. D, f" 145 (20 sept. 1374), d'après Lenain, Table mauusc. des mémor, de la Chambre des comptes, t. I, 1" 154 V". (Bibl. du palais Bourbon.)
'<^ Histoire génèalofjique de la France, par le P. Anselme, t. VIII, p. 876. 11 est question, dans le manuscrit français 10816 de la Bibliolhèquc nationale, de diverses condamnations prononcées par Jean l'astourel contre les « conniniers » (f" 282 v"), les « robeurs de garennes qui avoient desrobé la garenne de Saint-Gloud » (f" 348). Ce sont des allusions éi/identes au rôle qu'il eut à jouer comme réformateur des eaux et forêts.
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Jean Pastourel. Il fut souvent chargé de missions importantes, dont la plus délicate, sans contredit, lui fut confiée en 1382, lorsque Charles VI l'envoya à Rouen en compagnie de Jean le Mercier, sire de Xouvion, pour châtier une sédition qui avait éclaté dans cette ville peu de temps auparavant. L'amiral Jean de Vienne accompagnait les commissaires du Roi, afin de leurprèter main-forte en cas de besoin. On avait compté avec raison sur l'éloquence et l'habileté de J. l'astourel. Le Religieux de Saiut-Deiiis nous apprend qu'il sut également déployer beaucoup de fermeté et d'énergie dans l'accomplissement de sa mission '.
A la date de 1382, il était déjà président de la Chambre des comptes ■'. Il portait encore ce titre en 1392, trois ans avant sa mort ^ C'est à cette époque qu'il prit une détermination dont le vrai motif n'est pas connu, mais à laquelle il se peut que la politique n'ait pas été étrangère. Veuf depuis I 380 de Sédille de Sainte-Croix', Jean Pastourel se retira en 1302, à l'abbaye de Saint-Victor de Paris, y reçut l'habit religieux des mains de l'abbé Pierre le Duc % et y mourut le 18 novembre 1305*^^. Peut-être prévoyait-il la disgrâce prochaine ^v^: Mannoi/sc/s, c'est-à-dire des vieux conseillers de Charles V, ipie son successeur avait appelés auprès de lui à sa majorité. Celte dis-
' C/ironif/ue du Religieux de Sdiiit-Deiiis. loc. cit.
2 Ibkl.
' Mémor. (le la Clianibrc des comptes, reg. I'', 1" 292 i" (2."» ocl. 1302). D'après Leiiain, Table maniisc. des mémoriaux de I.idlianiiirc des eoniples, t. I, 1° 18'k
4 .Arcii. nat., X''^ 1V71, 1" 302 (2 mars 13S(>). — 1». Doi iii.Kr, Uisluire de l'al/ljai/e de Sainl-Denis en Franco, p. 133.")-! 33l». — I'"ki.iiiik\, Histoire de l'ahhnrje roijale de Saint-Denis ni France, [>. 32l> 1). Doublet et Kéiibieii rapporleiil le texte de l'épiliplie de Sédille de Saiiite-t^roi», diii|iiel il résulte ([u'elle nioiiriit le 28 mars 1380. Ceci ne s'accorde pas avec ce (|iie nous n|)|)reiiiieiit les re;[islres du l'arlemeiit. \'oici ce (luoii y lit à la date du 2 mars 1380 : « Messei|[iieiirs se sont tost Iciér du siè;(e pour aler aux obsècpics de la (emme de AI" .lelinii l'astonrel. » Si c'est le «{rellier du Pailemeut cpii a raison, la date de la mort de Sédille de Saiiile- Croix doit être éiidemmeiit reportée i\ une date anli'rienre au 2 mars.
•'' (ùillia c/iris/.. t. \ II, col. 08'*-.
'' Ilild. nat., louds latin, I '»()74, f» 210 (Obiluaire d.' Saint-Victor).
;î7v appexdicf: i.
grâce, que devait précipiter un événement imprévu, la folie de Charles VI, atteignit particulièrement le sire de \ouvion, qui semble avoir été l'auteur de la fortune de J. Pastourel. En entrant à Saint-Victor, Pastourel s'était mis par avance à l'abri de la rancune des princes.
Charles V lui avait, paraît-il, accordé, ainsi qu'à sa femme, le droit d'être enterrés dans l'église de Saint-Denis, faveur insigne, et que n'avait encore obtenue aucun homme de robe'. Il ne voulut ou ne put pas en proGter, et fut enseveli à Saint- Victor; mais Sédille de Sainte-Croix, morte quinze ans avant lui, avait été inhumée à Saint-Denis, dans la chapelle de la Trinité'.
Jeax PiÎRiKR (,/. Pin). — Fut d'abord l'un des avocats pensionnaires de Philippe le Hardi, duc de Bourgogne ^ Louis d'Orléans leprit à son service le 22avril 1389% et Valentinede Milan a le retint de son conseil" , après l'assassinat de son mari \ En liOl, il portait déjcà le titre d'avocat du Roi *, qu'il conserva jusqu'à sa mort (28 décembre 1413) "' . Dès le lendemain (29 décembre), le Parlement lui donna pour successeur W André Cotin, archidiacre d'Angers ^
Jean Périer était chanoine de Chartres et d'Avranches ; il avait été, avec Guillaume le Tur, avocat pensionnaire de la ville d'Amiens, aux gages de 8 livres par an °.
Jea\ PicART ou LE PicART. — Plaida plusieurs fois en 1389
' Voy. D. Doublet et Féi.ibikv, Op. et lue. cit.
- Félibiex, Op. et lac. cil.
^ Bibl. nat , dép. des ms. , Collection de Bourgogne, t. 22, f»s 18, 40, 98 V.
4 Ibid., pièces origin., vol. 2235, n» 50G07, pièce 8.
•^ Ibid., pièces 17 et 19.
^ Arch. nat., X>' 1478, f" 25 (13 jiiill.).
"Bill, nat., ms. franc, 8217, p. 37. (Epitaphier de Paris.) J. Périer fut inhumé dans l'église de Sainte-Catherine du Val-des-Ecoliers. Son épitaphe, qui nous a été conservée, nous donne la date de sou décè;.
« Arch. nat,, X''' 1479, f" 280 vu.
^ Comptes de la ville d'.^miens (année 1418).
pour les exécuteurs testamentaires de Richard de Besançon , archevêque de Reims'. En 139G, il se rendit acquéreur de la maison dite Maison de l'image sainte Catherine, et appelée depuis V Hôtel des l'rsins. Il est mentionné encore dans une distribution de conseil du 29 novembre 1400". A la même époque, il devait être avocat du Roi ^.
J. nie Plauj.v iJ. de Plailli/aco) \
Girard dk Pombrs [Girardus de Pomers) ^
G. DU Pont (G. de Ponte) \
Jean de Popixcourt, de Polpixcourt, de Poupaincolrt (7. de Popiîicuriaj Poupaincitria). — Chevalier, seigneur de Liancourt et de Sarcelles ; originaire de Beuvraignes, en Picardie, localilé voisine de celle de Popincourt, d'où il tira son nom '.
Il débuta comme avocat au Parlement de Paris ; c'est avec ce titre (|u'ii est mentionné dans un accord du 20 juillet 1379 ^ . 11 exerçait encore la même profession en 1391 et en 1395 ''. Le journal du Trésor, pour l'année 1390, le qualifie conseiller et visiteur des procès du Chàtelet'". Dès 1397 il plaidait pour le Roi " , et conserva vraisemblablement la clientèle royale jusqu'au moment où il fut nommé premier président à la place de Guillaume de Sens (11 avril liOO)'-. Il mourut le 21 mai 1403.
' Vauiv, Arclticcs (tdminixlrrit/vcs de ta ville de Reims, t. III, p. TGV, note.
« Arch. nal., X" 478.1, f" 12.
■^ Ibid., f" G : n Dit oiiltre Picart pour lo procureur du lloy. »
-* Liste de 1341). Plailly : canton et arr. de Senlis (Oise).
•• Ibid.
'' Ibid
'' Tlkikv, Tes/ameiits enregisircs au Parleincnt de Paris sons le régne de Charles 17, j). 335-3;5G.
« Arcli. nal., X'» 28, f" 72 v».
■' TuiMKV, Oj). el lor. cil.
I" llàd.
" l)il»l. uat., ms. ial., rinuv. accpiis., ISV, f" V7 v" (Extraits lirs comptes du clian;[('Mr du Trésoi-, pour le pretiiier semestre de raimee l-)!lit).
'- TuKiKV, Op. el lue. cit.
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C'est un de ses neveux, appelé aussi Jean de Popiiicourl, qui fut président au Parlement, sous le rèyne de Louis XI (28 novembre 1472).
Durand de Povièues [Durandi de Povenis) '.
Raoul DE Presles* {R. de Praella), — Il y a eu deux avocats de ce nom, au quatorzième siècle, d'après Lancelot'. Le premier naquit vers 1269 et mourut entre les années 1325 et 1331. Le second, Gis naturel du précédent (né vers 1314 ou 1315, mort le 10 novembre 1382) ', est l'iiistorien contemporain de Charles V. Ni l'un ni l'autre ne sont mentionnés comme avocats dans les registres du Parlement.
Pierre de Puisieux (P. de Puteolis) *. — Chevalier". Figure comme avocat en Parlement, du 18 novembre 1348 ^ au 27 février 1354 ^ Pensionnaire des échevins de Reims en 1351 et 1352°. Mis à mort en 1358 « pour rébellion et crimes de lèze-majesté envers le régent '" n .
Jean de Ramais, Ramez ou Hemez. — Plaide aux Requêtes de
' Lisle de 13W.
2 Les différentes formes françaises de ce nom sont très-nombreuses : Praelcs, Prayelles, Praellcs, Praeres, Prcclle, Preelles, etc. (Cibl. nat., fonds Clairanibault, tit. scellés, vol. 89, f« 6999.)
^ Mémoires de V Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, t. XIII, p. 607-615.
* Le second est pourtant qualifié avocat du Boi dans un fragment de compte qui nous a été conservé par Blanchard. (Bibl. nat., ms. latins, nouv. acquis., 184, f» 162 v».) « 28 oct. 1371. Don de 400 livres à M* Raoul de Praelles, adrocat et conseiller du Boy, pour translater de lalin en francois le livre de saint Augustin de la Cité de Uieu pour l'utilité publique du royaume et de toute la creslicnté. «
5 Arch. nat., X"^ 6 (21 juill. 1352).
6 Uid.
7 Ibid., X'^ 12, fo 284 (18 nov. 1348).
8 I/nd., X'^ 8.
^ V.^Ki.v, ArcJtives administratires de la ville de Beims, f. III, p. 20, note.
"^ Bibl. nat., ms. lat., nouv. arquis., 184, f" 18. — Cf. P. P.^ius, Grandis Clironiques, t. VI, p. 137, et Loisel, Dialogue des avocats, p. 180.
l'Hôtel, de 1393 à 1401 '; menlionné sur une liste d'avocats au Parlement de Paris, en date du 5 août 1417 '. L'un des avocats du Parlement anglais siégeant à Paris '.
Clémemt de Reillac. — On trouve une première mention de cet avocat le 27 août 138 4 *. Vers 1397 et 1398, il plaidait les causes royales en même temps que Jean de Popincourt *. La date de sa mort, qui n'est pas connue, est antérieure au 3 juin 1405".
Pierre de Reillag, ReiliiAG ou même Rillac. — Peut-être le Gis du précédent. Il figure dans une distribution de conseil du 23 mai 1370\ Conseiller au Parlement de Paris dès 1400*. Vivait encore le 16 novembre 1412^.
Thomas de Reims (13 44) '".
Jean Hivalt (4 juillet 1373)".
Pierre de Rochei'ort (/'. de R/tpcforle) . — Cbargé de taxer les dépens en suite d'un accord du 12 janvier 1302 '". Figure encore dans une distribution de conseil le 20 février 1300, et dans un accord en date du 2i- mai 1305 '^
' Bilil. nal., ins. fraiu;., 2:)r)7!), :} oclohre, 2G novembre 1393, 4 juin ll'.OÔ, 13 mars i3'.!8, 12 avril IVOl.
2 Arch. nat., X" l 'fSO, f" 101) v".
^ lùkL. X''' 4797, r» 44 v« (2 mars 1432).
* I/jid., X'-' 1472, r» l.-)3 v".
^ Bibl. nat., ms. lat., nouv. acquis., 18V, f" 47 v".
^^ lùid., (lép. des ms., fonds Olairambault , 703, p. 21. (^Extraits des rcfjistres du (lliàleiet d<: Paris.)
'' Arch. nat., X" 14G9, 1» 404 v.
8 Blanchard, Cafalogue de /oiis- les roiiscillcrs an Parlcinent de Paris, p. 12.
'•* Bibl. nal., d('"|). des ms., I'>iids Olairainliiiill, 7(i-î, p. .")2.
'^ Lor, 1rs Frais de justice.
" Distribiiliiin de conseil (.\rcli. uni., X''^ 1 V70, f« 23 v").
''■^ Bibl. nat., d(^p. des ms., foiid.s Morcan, 1077, p. ITiOS.
'^ Arch. nat., X'" 20, f" 208. — Bibl. nat., Morcuu, i07S. p. 1735.
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Nicolas Romaix. — Mentionné dans plusieurs distributions de conseil de 13G5' ;i 1371 ^ C'était un avocat dont roj)ini()n faisait autorité dans les questions de droit, comme celle de Jean PaslourcI \
Guillaume Rose. — Avocat au Parlement, mort le 1 i février 1376 ^
Jean Rose. — Mentionné par H. Lot dès 13G0. Figure dans des distributions de conseil, des 3 mars 1305", 21 mars ' et 3 juillet 1368'; mort avant le 19 juin 1381 \ Il avait été, comme beaucoup d'autres avocats de son temps, conseiller au Cbâtelef».
Pierre RoussET (1345) ".
Jacques de Rully. — Avocat au Parlement de Paris (1375 '"- 1378 '^), puis conseiller du Roi et président au Parlement
' Liste de 1340.
- Arch. nat., X'" 1469, f" 41 (3 mars).
* Uid., (" "283(2 déc).
^ I5ibl. nat., ioiids franc., 10816, f° 202 : « ...Car gardien ou bailleur ne doivent point de cheval da service; et aussi n'en pevent ilz point demander par icelle mesme coustume. Mais Roumain tient le contraire, et dit ainsi que tant comme il vient de vassaulx, tant doivent-ilz de chevaulx, soient gardiens, bailleurs ou autres. »
Ibid., ms. franc., nouv. acquis., 3555, f» 86 v° : « ...Mais maistre N. Roumain la distingue. ■>
^ Ibid , 8220, f" 536 \° (Epitaphier de Paris). Il ne doit pas être confondu avec un autre Guillaume Rose , qni fut avocat au Parleaieut de Paris au commencement du quinzième siècle.
6 Arch. nat., X'" 1469, f" 41.
" /Wrf., X"'21, fo 206 v^».
^ Ibid., X'-» 1469, f° 283.
^ Bibl. nat., dép. des ms., fonds Moreau, 1080, p. 2955.
'0 Ibid.
" Loi', les Frais de justice.
'•- Arch. nat., X'^ 25, I» 168.
>^ Ibid., X'^ 1471, fo« 42, 136 v» (17 mai, 14 déc. 1378).
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(22 mai 1403) '; mort le 8 octobre 1409, et enseveli dans l'église des Mathurins *.
J. DE Rl'millv {J. de Rumilliaco) . — 1375 ^-1391 \
NiCAiSK DE Sain'T-Germaiv {X'ichasiiis de Sancto-Germano) ^
GuiLLAiME DE Savigny {GuHL ck Savifjmjaco) . — Figure sur la liste de 1340. Mentionné par H. Lot aux années 134G et 1347.
Nicolas de Savignv. — L'un des avocats pensionnaires de Philippe le Hardi , duc de Bourgogne ". Cité dans une distribution de conseil du 29 novembre 1400'. Il pourrait avec plus de raison être compté parmi les avocats du quinzième siècle. Son nom figure sur différentes listes d'avocats, de 1403 à HIH*. Il était mort à la date du 0 septembre 1428''.
BAïa'JIKLEMV SÉGLIN (1342)'".
Martin- le Séxéchal. — Figure dans plusieurs distributions de conseil, des années 1371 et 1372".
Eldes DE Sens {Odo de Senonis). — Avocat au Parlement de Paris à une date qu'on ne peut préciser, mais probablement vers 1320 '-. Il est vraisemblable que c'est lui qui, en qualité
' Les Présidents au mortier, p. 29-30.
2 Biùl. nat., fonds français, 8220, f" 433.
3 Arcli. nat., X>" 2'^, f» 59 (28 mai). ^ Qiiœst. Jo. Gain, ccxi..
•• Liste de i'iM.
<> Bil)l. nat., ms. franc , 4003, f" 3 v" (139V). — Cf. Collection de Boiiryo;[ne, t. 22, i" .S2.
" Arcli. nat., X'' V78,), f" 12.
*< 10 mai IVli:5 {Ordonn. du Lourre. t. VIII, p. 580). 5 aonl 1VI7 (Arcli. nat., X'-' 1480, f" 100 v°). 19 sept.-mhre I'V18 (J/>ii/.. f" 147 v").
'•' Ihid.. I" 'ilO V". Cr.V/m/.. JJ 174, n-> 238.
'" Lot, le.i Frais de jiislirc.
" Arrii. nat., \"' 1 VC>9, I" V87 (13 nov. 1371); f" '.89 v" (2 déc. 1371); f» 501 (2;} fév, 1372).
'^ Vakix, Archives adiniuislraticcs de la cille de Reims, I. II, 1"' part.,
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de chanoine de la cathédrale de Paris, a signé comme lémoin un acte daté du 9 juillet 1)520 '. Dans ce cas, il aurait été l'oncle de Gilles de Sens, avocat en Parlement et père de Guillaume de Sens, dont il sera question ci-dessous*. Tout ce qui concerne l'existence d'Eudes de Sens est d'ailleurs fort obscur, et mériterait d'être éclairci. Un personnage du même nom, auquel une notice a été consacrée dans V Histoire lilléraire de la France ', a acquis une certaine notoriété en composant une Somme sur les jugements possessoires [Siimma de judiciis possessoriis), dont l'étude n'est pas sans intérêt. L'avocat et le jurisconsulte doivent-ils être confondus? Auquel des deux faut-il rapporter les décisions que les manuscrits du grand couturnier attribuent à Eudes de Sens, OdodeSenonis? Ces différentes questions sont difficiles à résoudre. Si l'on adopte la date donnée par Y Histoire littéraire, et que l'on fixe, d'une manière approximative, l'époque de la composition de la Summa de judiciis possessoriis à l'année 1301 , on peut lui assigner pour auteur un nouvel Eudes de Sens, distinct des deux précédents, chanoine lui aussi de la cathédrale de Paris, mort le 19 février 1304, et dont l'épitaphe nous apprend qu'il était docteur en droit civil et en droit canon \
Gilles de Sens. — Tout ce que nous savons à son sujet se
p. 385 : « Pro salarie doniini Odonis de Scnonis et alioruin advocatorum et procuratorum capituli Parisius, pro parte nostra, x lib. \:n s. un d. »
' Glérard, Cnrtulaire de \otre-Dame de Paris, t. IV, p. 83.
- Bibl. nat., ms. français, 8220, f" 529 (Épitapliier de Paris) : « Cy gist Gilles de Sens, scignenr de Loye, avocat en Parlement, neveu de feu M'' Eudes de Sens, jadis chanoine de Paris, qui trespassa l'an 1375. "
-' Hi.f foire littéraire de la France, t. XXV, p. 85-03 : » Eudes de Sens, dit de Saint-Sauveur, jurisconsulte. :>
^ Bibl. nat., ms. franc., 8220, f'> 9 : « ...Odo de Senoiiis, vtriusque juris professor, qnondam canonicus Ecclesie Parisicnsis. « Il est vrai que l'auteur de la Summa de jud. possess. n'était, au moment où il la composait, que professeur de lois et licencié, mais non docteur, en décret.
L'auteur de la notice sur E, de Sens, insérée dans l'Histoire littéraire, s'est mépris sur le sens de ces mots professeur de lois, ([ui sont l'équivalent de docteur en lois, et ne si;>nirient pas du tout que celui (jui est ainsi qualifié ait jamais enseigné dans l'Lniversilé.
XOTICKS BIOGIîAI'HIQLKS. 381
réduit aux quelques renseignements fournis par son épitaphe. Il était seigneur de Loye, avocat en Parlement, neveu d'Eudes de Sens, «jadis chanoine de Paris « , et mourut en 1375 '. Il eut poui- fils :
Gl'illalmI'; dI'; Sens {G. de Senonis). — \e doit pas être confondu avec son oncle, appelé aussi Guillaume de Sens, créé premier président le 17 juin 1371 et mortle 7 novembre 1373 *.
Guillaume de Sens, dont il est question dans cet article, commence à être mentionné comme avocat dès l'année 1365 ^ . A quelle époque fut-il chargé de plaider les causes royales? On ne le sait pas exactement. Mais il est certain qu'il fut pendant plusieurs années avocat du Roi *, et qu'il portait encore ce titre quand il fut nommé troisième président le 3 février 1380 ^ Il eut pour successeur dans l'office d'avocat général le célèbre Jean Canart ".
Une particularité curieuse de son caractère, et qui nous est révélée par un arrêt du Parlement, c'est qu'en 1370, à une époque où il était déjà parvenu à l'âge mûr, il avait conservé une très-vive passion pour le jeu. C'était un grand joueur, capable de perdre en une nuit plus de 3,000 francs d'or, mais un très-mauvais joueur, qui n'hésitait pas à accuser de fraude ceux qui l'avaient gagné, et à les poursuivre en justice ^. Ce défaut ne l'empêcha pas d'être nommé troisième président, puis premier président, quand l'élévation d'Arnaud de Corbie à la dignité de chancelier eut rendu la place vacante. Il
' Bibl. nat., fonds français, 8220, f« 529.
- Blanchaud, les Klocjcs de tous les premiers présidents au Parlement de Paris, n" IV.
^ Arch. nal., X"= 15 (10 jaiiv.).
'' BihI.nat., ins. lat., nouv. ac(iiiis., 18V, f» V7 v". (Coinple ilu cliaii;[ciir Ju Trésor, pour le second senicslre de i'annéo DJU'J.) « Dominns (iuillelinus de Senonis, primus presidens in Parlamcnto in recoinpcnsationeiii hnjns quoA pcr plures annos servicra! in dicta Parlamcnlu, taiiquam adcoratus Hecjis, absque remuneracione... i
^ Bi,/».\(;iiAnn, Op. cit., p. 17.
^ Voy. la notice sur Jean (Canart.
•^ Arch. nal., X"^ 8, f» 171-172 v° (20 jnill. i:î70).
mourut le 11 avril 1300'. 11 avait été bailli de l'évèque de Paris, titre que porta après lui un des grands avocats du quatorzième siècle, Henri de Marie '.
H. DK Tiioisv {H.deToiaijdco). — Avocat pensionnaire du duc de l}our;]oj]ne, Philippe le Hardi \ Mentionné sur une liste du 11 mai 110;r'.
G. DK ToLUNAY {G. de Tornuco) \
Girard dk Tournay [Girardus de Tornaco) °.
J. DK TouKXAV (./. de Tornaco) \
Regxalt de Trav.vkl {R. de Triaynello) . 1359-1360 \
Gl'illaimi': le Tur. — Les débuts de sa carrière permettent de le ranger parmi les avocats du quatorzième siècle.
En 1397, il plaidait au Parlement de Paris, ainsi que le prouve une distribution de conseil faite par les maîtres des Requêtes de THôtel du Roi\ Le 5 juillet liOO, il fut nommé u conseiller et avocat du Roy » aux Requêtes de l'Hôtel ^ Le compte du receveur des amendes, pour les années 1406-1407 ,
' Blanchard, Op. et loc. cit.
'^ GuÉRARD, Cartulaire de Notre-Dame de Paris, t. III, p. 325. Un acte, émané de Henri de ilarle, bailli de l'évèque de Paris, parle de " honnorable homme et saige maistre Guillaume de Sens, président en Parlement, nostre devancier baillij ». (11 janv. 1381.)
•^ Bibl. nat., dép. des ms., collect. de Bourgogne, t. XXII, f" 40,
* Arch. nat., X'" 8602, f 171.
5 Liste de 1340. Je ne sais si c'est le même que le Guillermus de Tornaco qui figure au nombre des conseillers clercs dans l'ordonnance du 28 avril 1364, par laquelle Charles V « confirme les officiers du Parlement qui estoient en place lors du décès du roy Jean son père i . {Ordonn. du Louvre, t. IV', p. 418.)
6 Liste de 1340.
' Ibid.
^ Ordonn. du Louvre, t. III, p. 417.
9 Bibl. nat., ms. franc., 23679, sans foliot. (9 mars 1397).
"^ Ibid., à la date indiquée.
lui donne encore ce tilre '. Le 23 août 1413, G. le Tur fut élu « par voie de scrutin r, avocat du Roi.au Parlement de Paris, à la place de Jean Jouvenel, nommé chancelier de Guyenne '. 11 fut ensuite successivement procureur jjénéral au Parlement de Paris ( l ilT) \ et président au Parlement de Poitiers ( 1427). A partir de cette époque, il fut chargé de nombreuses missions administratives, et député fréquemment auprès des états provinciaux, dont Charles VII voulait obtenir des subsides. Il ne pouvait donc pas exercer avec une grande régularité ses fonctions de président, ni être bien assidu aux audiences de la Cour, .^ussi eut-il plus d'une fois des démêlés avec ses collègues, au sujet du payement de ses gages '. Il mourut peu de temps après Tannée Hil. Charles VII l'avait maintenu dans son office de président lors de la réorganisation du Parlement de Paris \
Guillaume le Tur avait été l'avocat pensionnaire des consuls de Lyon, comme on a déjà eu l'occasion de le voir, et presque en même temps l'avocat de la ville d'Amiens **. Son fils, appelé comme lui Guillaume, était dès 1422 maître des Requêtes au Parlement de Poitiers. A la même date il fut nommé chanoine de Saint- Hilaire de Poitiers, et devint en 1 iiO évêque-comte de Chàlons '.
Raoll d'Ulmoxt (/î. de ihnonk). — Son nom s'écrit tantôt d'ilmonl et tantôt d'Omont ^ Cette dernière forme permettrait
' Bibl. nat., ms. lai., nouv. ac([uis., ISV, f" 53.
2 DoLKT dArcq, Choix de pièces inédites relatives ait yccjiie de Charles II. t. I, p. 3()()-3(>7.
•' 4 Commis » , le 12 noiembrc 1V17, pour remplacer Jean A;(uciiin pendant son absence. (\.';' 1V80, f" 110.)
* .Aiit. TiiouAS, les Etats prorinciau.v de la France centrale sous Charles l II. t. I, p. 3(30-301.
^ lOid.
" Comptes de la ville d'.Amicns pour l'aïuiée IVIS-
"^ .Ant. Thomas , 0/f. et lac. cit.
^ Il fut l'avocat pensionnaire de l'iiilippe le Hardi. Or, dans un compte de 1387, il est iiési;ini; sous le nom de HaonI d'L'Imont ( \rcli. de la Côted'Or, n 1V()7, 1" 22 v"-23j, et sous celui de Uaoul d'Omout dans un autre eoni[)(e de 139V (Uibl. nal., m<. franc., VIJ03, f" 2).
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peut-être de supposer qu'il était fils do Pierre d'Oinont, chambellan de Charles V ', lluoul d'L'lmonl est iiientiooné coimne avocat de 1377 ' à I;}Oi \
Jacques la Vaciik {Jacobus la Vache). — Chevalier. Avocat en Parlement dès les années 13:H * et 1336 '. Figure sur la liste de 1340 *. Mentionné comme second président dans l'ordonnance du 1 1 mars 1345 \ Mort le 1" février 1366 *.
Jean de Vaheilles (1341-1343) ®.
Pierre de Vé. — Avocat en Parlement; mentionné le 21 juillet 1377 '°, le 27 mars 1390 " et le 10 mai 1403 ". Dans des quittances du 12 mai 1396 et du 6 juin 1399 il se qualifie « advocat en Parlement, et conseiller du Roy nostre sire en son Chastellet de Paris '^ n .
Jean de Verroi,les ", ou de Verroilles '^ (1340).
' Delisl>:, Mandements de Charles V, p. 31, 525.
2 Arch. nat., X'» 26, f° 34 v» (3 mars).
3 Bibl. nat., ms. Ir., 4603, f" 2.
* Accord du 18 nov. 133'+. (Bibl. nat., dép. des ms., fonds Moreau, 1075, p. 59.)
5 Arch. nat., X'^ 7, f" 159 vo-160 (23 nov. 1336).
6 Voy. aussi : Arch. nat., X'^ 9, f» 132 (21 nov. 1340). ' Ordonn. du Louvre, t. II, p. 221.
«Arch. nat., X'^ 1469, f» 113 (l" fév. 1366) : . Dies obitus domini Jacobi la Vaclie, quondam niilitis et presideatis in Parlamento. » ^ Lot, les Frais de justice.
10 Bibl. nat., fonds .Moreau, 1079, p. 2349. 1' Arch. nat., X'* 1475, f" 48 v".
12 Ordonn. du Louvre, t. VIII, p. 580.
1* Bibl. nat., fonds Clairambault, tit. scellés, vol. 110, p. 8635. l'i Liste de 1340.
'5 Arch. nat., X^^ 4, f» 4 v" (21 juin 1340).
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On peut compléter le catalogue des avocats du quatorzième siècle, en y joignant trois listes, que l'on trouve dans les registres du Parlement, et qui se rapportent toutes au premier quart du quinzième siècle. Elles offrent un double intérêt, en ce qu'elles permettent de suivre plus longtemps les avocats mentionnés à une époque antérieure, et de ne pas omettre ceux dont la carrière a dû commencer en réalité au siècle précédent, bien qu'à défaut d'une preuve certaine il ne soit pas possible de l'aflirmer.
Ces listes ont été dressées par le grefOer dans des circonstances importantes, où le barreau avait été convoqué, en même temps que « le corps » du Parlement, soit pour prêter serment de fidélité au Roi, soit pour jurer d'observer une ordonnance ou un traité de paix.
Le 11 mai 1403, tous les membres du Parlement, y compris les avocats et les procureurs, prêtèrent serment de fldélité à (jbailes Vi '. Leurs noms ont été transcrits dans le premier registre dos ordonnances. Voici ceux des avocats :
u . .. Vocatis que in ipsa curia et accersitis Pelro Cervi " generali procuratore, JohanncIMri \ Johanne Jouvenel, advocatis {sic). ..
I*etro de le. Jolianne de Uamais.
Jobanne de Xulliaco. (luillelino Inlranl.
Johanne Cuignot. Jobanne de Marcbia.
Nycbolao de Savignyaco. Kgidio de (îrigny.
Guillelmo Cousinot. Hernardo Capelli.
Jobanne de Ilavencuria. Ikirtbolomeo le Ville*.
Andréa Cotin. Pelro (îraculi '\
' Orduiiii. du LuKire, l. VIII, [). 571).
- Pii'rro le Cerf.
•* Jean Piricr.
■» li;irtlKlemi le Visio.
" Pierre le Jay.
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Ilenrico de Toisyaco.
.lohanne Coleli.
Guillclmo Claustri.
Guilielmo de IJiaiz.
Johanne de Anfrevilla.
Jacobo de Furno.
Johanne de Sellions.
Johanne Viviani.
Johanne Belardi.
Johanne de Alneto.
Johanne Andriguelli.
Thoma le Vasscur.
Petro La;;ode.
Johanne le Besgue.
Johanne de Latigniaco ', Pclro Hue Petro le Chouat.
Marciali Saubuti.
Girardo Rabacier \ Juliano Hue, in eadem curia generalibus advocatis ^ ■>
Le 5 août 1417, un nouveau serment ayant été exigé de tous les membres du Parlement, on trouve, à cette date, dans le registre du conseil, une deuxième liste d'avocats :
-t Les advocas dudit Parlement, c'est assavoir : .Maistres Jehan Aguenin, procureur gênerai du Roy, A. Cotin et G. le Tur, advocas du Roy, et les autres advocas, c'est assavoir :
Maisires G. Intrant.
J. de Ramez.
Junien le Fèvre.
G. Claustre.
P. de Alarigny.
N. de Savigny J. Dole.
H. Dioni.s.
P. Lagode.
Maistres
Jacques d'Atigny.
J. Luillier.
N. Raoulin,
D. duMolin.
J. Chanteprime.
J. Rabatea (Rabateau).
P. de Aloustier.
Clepier
J. Jouvenel.
' Jean de Lagny.
- La deuxième liste transcrite ci-dessous moiitrc qu'il faut lire Girardo Rabacier, et non Rabatier. (Voy. G. Rabassier .)
^ Arch. nat., X'* 8602, f° 171. Cette liste a été publiée, avec quelques erreurs, dans les Ordonnances du Louvre, t. Vlll, p. 580.
Maistres
G. Ilabassier.
P. le Choat.
.1. Fagot.
Symon de Plumetot.
G. Rose.
G. de Vauvert.
.1. Filleul.
P. de Vezines.
J. Julian.
R. Rourgois.
J. d'Acy.
G. le Coq.
Ph. des Cortilz.
Mcaslrts Ph. Acart.
P. Paulmier. Anthoiiie de l'isle.
R. de la Haye.
J. du Rrueil.
.1. Heniart.
Pierre Rataille.
T. des Jouis.
.1. Lortillier.
P. Pilory.
Ph. de Vitry.
G. Grippel '. ;>
La trêve de Saint-Maur-des-Fossés , conclue entre les partisans du Dauphin et ceux du duc de Rouigogne, ayant été publiée solennoileinent au ParleiiienL le 19 septembre 1418, les présidents et les conseillers de la Cour jurèrent de l'observer. Le même serment fut prêté par les < advocas et procureurs assistens et presens à la publication desdites lettres. C'est assavoir :
-' iM° J. Aguenin, procureur du Roy.
M" P. de Marigny, advocat du Uoy.
M" G. Intrant.
M* G. Claustre.
M" N. de Savigny.
M' .1. Dole.
M» .1. le Fèvre.
M" 11. Dyonis.
AP J. Luillier.
M'N. Hoiiliii.
1 Arcli. mit., X ■' IVSl), I" 100 i". Ottc liste ;i cli' piiblirf, iruiic façon plus ou moins exacte, pur Fiii.MiiKV {Histoire df Paris, t. IV, p. r)jt)-50V).
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M' J. Labbat.
M» J. le Coq.
M' J. Hemart.
M' J. Labbat,
M« J. d'Acy.
U'J. Queniat.
M° Ja. Tiessart, advocas '. »
les avocats du roi au parlement de paris pendant le quatorzième siècle \
Jean du Bois ^
Jean l'Orfèvre. — Mort avant le 20 avril 1333 '.
GÉRARD DE MoNTAiGU. — Xommé avocat du Roi le 24 janvier 1332'
Pierre de la Forest (1340-1347).
Jean Fourcv. — Etait avocat du Iloi avec P. de la Forest, le 17 mai 1347 \
' Arch. nat., X''' 1480, f" 147 v". Cotte liste se trouve dans Félibiex {Hist. de Paris, t. IV, p. 572).
^ Je n'ai pas besoin de dire que cette liste n'est pas, et pouvait difficilement être complète. Quant aux dates placées entre parenthèses, elles indiquent seulement les dates extrêmes auxquelles l'avocat est mentionné en qualité d'avocat du Roi.
3 On a déjà vu (p. 164, note 3) qu'il n'est pas certain que J. du Bois ait jamais été avocat du Roi.
^ Bibl. nat., dép. des ms., fonds Morean, 1075, p. 31 (20 avril 1333) : « Accordé est entre le procureur de Sodile, jadis femme de feu maistre Jelian l' Orfèvre, jadis adcorat le Roij en Parlement, d'une part, etc. n
5 Arch. nat., X'^' 88V5, f" 201 vo-202. Pièces justifie, n» XIX.
^ Ibid., X'3 12, f° 25 : « Dilectis nostris magistris, Petro de Foresta, advocato nostro... « — « Dilcctura raagistrum Johannem Foursi, advocatiim nostrnm.., «
AVOCATS DU ROI AL XIV^ SIÈCLE
Robert le Coq. — Xomnié avocat du Roi le 17 août 1347, à la place de Pierre de la Forest.
Régnait d'Agv (1351-1358).
guillalme de dormans (1354-1360).
Jeax DES Mares (13GG-1383),
Jeax Pastourel (1361-1373).
Jean- d'Av (1375-1376).
Glillalmk de Sens. — Remplacé par Jean Canart, le 3 février 1380'.
Jean Canart (1380-1385).
Pierre l'Orfèvre (1385-1390).
Jean le Coq (1387 '-1393 ').
Jean di; Poimncourt.
Clément de Reillac. — Avocat du Roi en même temps que Jean de Popincourt, vers 1397-1398*.
Jean le Picart (29 nov. 1400 ').
Jean Jouvenel (même date").
1 Arch. nat., \^^ 10, f» 94.
2 Arch. (le la Côlr-.l'Or, T. 1467, f" 22 v'>-23 (23 juill.). ^ Qufvst. Jo. Gain, cciAXVi.
'' BibL nat., dép. des ms., noiiv. ac(iiii,s. laf., 18V, f" 47 i". Jean iln Popincoiiil dut rester avocat du Roi jnsciiie vers 1400, épotiiie où il devint président au Parlement an lien de (îuillaumc de Sens.
» Arch. nat., X''^ 4785, f" 12.
'' liiid. Jean le Picart paraît avoir été remplacé dès l'année suivante par Jean Perler (X'" 1478, f" 25, 13 juill. 1401), qui porta le titre d'avocnl du Roi jusqu'à sa mort (28 déc. 1413), et ont pour successeur .André Colin (29 déc. 1413). Jean Jouvenel exerça ses fonctions jusqu'au mois d'août 1413; il cette époque, il fut nommé chancelier de Guyenne, et le Parlement élut i\ sa place Guillaume le Tur (23 août 1413).
1" mars I5G6.
Requête adressée au Parlemcul de Paris par les docteurs régents de l'ihiiversilé d'Angers, pour se jjlaindre de ce que certains avocats étaient admis à plaider sans être licenciés en droit.
(Arcli. liât.. \'^ 16l(i, f" 130 \.°-l3l.)
uVcue par la court la requeste à elle presen tée par les recteur, docteurs et suppostz de l'Université d'Angiers, contenant que, pour la manutantion, maintien et auctorité des universitéz de ce royaulme, grandeur et excellance des cours et juridictions, tant souveraines que aultres, royalles, provincialles et prcsidialles d'icelluy, et aussy pour le bien et utillité publicq, il auroit de tout temps pieu aux Koys de France, auroit esté ordonné par inCniz arrestz de la dicte court, et par bien longtemps inviollablement gardé, non senlcment en icelle, mais en toutes les cours et jurisdictious de co dict royaulme, que nul ne seroit receu à plaidir, ue postuller, ou prandre titre d'avocat, ne tant s'i advancer que de prandre en cestequallité charge des parties, cscripre, ou aulcuncment en exercer Testât d'advocat, sans que préalablement il eustès nniversitézdi- France, ou anllrcsappicuivées, faict épreuve do son scavoir, et pris le degré (le licence es loix. Ce neantmoings, conime toutes bonnes choses venoyent à estre corrompues par la malice de ceulx qui en abusoyciil , el négligence des juges et supérieurs, ([ui y devoycnt tenir la main et donner ordre, les supplians estoyent advertiz (|ue, en la ville
et siège presidial d'Angiers, depuis quelque temps en rà, plusieurs estoyent rcçeuz à l'exercice d'advocat et postuUation, sans avoir, non seullemcnt prins le degré de licence, mais sans avoir bonnement veu, ne esludié, ung seul mot aux loix et jurisprudence, chose de trcs-pernicieulx exemple pour la jeunesse de ceulx qui aspirent à Testât susdict, et lesquclz, par tel moyen, ne tenoyent compte des bonnes lettres, do grand dommaige et destriment pour la dicte université et aultres, la manutantion et grandeur desquelles dependoit de la fréquence, nombre des escolliers, et des degréz qu'ilz yprenoycnt, et aussy grandement dommageable au bien publicq ; rcqucroyent partant leur estre pourveu sur ce »
19 novembre 1565.
Arrêt du Parlement de Paris qui décide que nul îie sera reçu avocat s'il n a préalablement communiqué ses lettres de licence au procureur (/encrai, et à un conseiller commis pour les examiner.
(Arch. naf., X'" 5008, f" 2 v'.)
« Sur ce que Dumesnil, pour le procureur gênerai du Roy, a remonstré à la court que présentement cinq ou six aduocatz ont esté présentez et receuz au serment; estiment que les advocatz , qui les ont présentez, ont veu les lettres de licence, ainsi qu'il est accoustumé et requis ; toutesfois ont receu en leur parquet lettres des docteurs regens es universitéz, disans que on eu reçoit plusieurs qui ne sont graduez, au moyen de quoy ont requis le procureur gênerai du Roy y voulloir tenir la main, qui le faict supplier la court d'admonester les advocatz anciens qu'ilz n'ayent à présenter aucuns advocatz, pour estre receuz au serment, sans avoir veu leurs lettres de degré, soit de doctorie ou licence, ou bien, s'il plaist à la dicte court, que ledict procureur gênerai en ayt aussi communication.
La Court, en entérinant la requeste et conclusions duprocu-
reur gênerai du Roy, a ordonné et ordonne que aucun ne sera, d'ores en avant, receu advocat en icelle, que préalablement ses lettres de degré n'ayent esté communicquées à l'un des conseillers d'icelle, et au procureur du Roy. n
1 1 mars 1315 '.
Ordonnance concernant les avocats du Parlement de Paris.
(Arcli. nat. , X'" 860"2, fol 12-12 v" ^. — Imprimée dans les Ordonnances du Loutre. t. II, p. 2-25-220 3.)
«Ordinationes advocatos et consiliarios in parlamentojuratos tangentes.
Sequitur juramentum advocatorum et consiliariorum parlamenti. Primo ponanlur in scriptis nomina advocatorum; deinde rejectis improvectis ', eligantur ad hoc officium ydonei et sufficientes '.
1 II serait peut-être difficile de justifier cette date d'une façon rigoureuse. Une seule chose est certaine, c'est que dans le registre d'où elles sont extraites, les ordonnances concernant les avocats, et qui paraissent émaner de l'initiative du Parlement, suivent immédiatement les « ordcnances lu Roy touchans son Parlement et les seigneurs dudit Parlement tant seulement d , Or celles-ci sont datées du 11 mars 13V5 (Arch. nat., X'« 8602, 1" 10).
- Ce registre est le premier de ceux où ont été transcrites les ordonnances enregistrées au Parlement de Paris, il était désigné autrefois par la lettre A.
•5 J'indiquerai en note les corrections, peu importantes et peu nombreuses, ([ue j'ai dû faire au texte imprimé.
** Au-dessus de ce mot, on lit dans le registre original : non peritis, ce (pii paraît être plutôt une glose ([u'une addition au texte. Le sens de cet adjectif n'est pas douteux; il est expliqué d'ailleurs par racee|iliou dans latiuelli! est pris le mot provcctns : « .•^c vocatis ad hoc advocatis omnihus Parlamenti nuliqnis et prorcrfi.f. » {Stijlux Parlcimenti, p. 9.) La leçon non j)critis est la seule (|u'on trouve dans les textes imprimés, et notamment dans les Ordanmnices du Loucre. Cependant Girard et Joly (Trois Livres des Offices de France. Paris. 1(538, t. I, p. 155) ont lu imperiiis.
^ Cet alinéa ne se comprend pas facilement, à moins qu'il ne s'agisse, comme je l'ai dit ailleurs, d'une inscription provisoire suivie d'un stage Voy. p. C, noie 2.
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Advocati istius curie jnrabunt articules qui sequntur, videlicet ' :
Quod causaruin injuslaruni patrociniuni nou récipient
3. Quod, etsi non ab inicio, ex post facto tamen, viderint causam esse injustain, statim eain diniittent.
4. Quod in causis quas fovebunt, si viderint langi Hegem, ipsi de hoc curiam advisabunt.
5. Quod, causa placitata et factis negatis, ipsi de recenti, infra biduum vel triduuni, facient et curie tradent articules suos, nisi ex causa, de licencia curie, differrent.
Quod causas quas suscipient cito expédient pro posse suo
9. Quod in eis dilationes et subterfugia maliciose non querent.
10. Quod pro salario suo, quantumcumque ' sit magna causa, ultra triginta libras parisiensium non récipient', nec eciani aliquid ultra in salarii niajoris fraudeni ; minus tamen recipere possunt.
11. Quod pro mediocri minus et pro minori causa multo minus récipient, secundum quantitatem cause et conditiones personarum.
Item. Quod non paciscentur de quota parte litis
Hoc idem juramentum prestabunt illi qui advocatis proponentibus tanquam cousiliarii assistent *.
' Le début du règlement de 13V0 est plus court :
« Item. Sequitiir juramentum adrocatorum.
« Advocati istius curie jurabuut articulos ({ui sequntur, etc. » (Arch. nat., X2» 4, f° 18 u»-19.)
- Les éditeurs des Ordonnances du Louvre ont lu à tort : quantumque.
^ Le règlement de 13V0 porte : ^ Ultra triginta libras turonensiiim. »
■^ Cette phrase, difficile à expliquer au premier abord, s'entend très-bien, si l'on se rappelle (jue, dans l'ancienne procédure française, les conseils avaient un rôle distinct de CQ\m An prolocuteitr , appelé encore avantpnrlier ou avocat, qui portait seul la parole. Voir l'Introduction.
Injungatureis prêter juramentum :
13, Quod bene niane veniant et benc inane venire faciant partes suas.
li. Quod illum cui data fuerit audiencia non impediant.
Quod facta impertinencia non proponant
19. Quod ipsi de curia non recédant, quaindiu magistri in caméra erunt.
:20. Et est sciendum quod nullus advocatus ad patrocinandum recipielur, nisi sit juratus et in rotulo nominum advocatorum scriptus. Et proliibet curia ne ipsi ingérant se ad patrocinandum nisi sintjurati '.
21. Ilem. Quia ex advocatorum discretione et industria parcium * pendet causaruni abrevatio, quod cedit ad eorum bonorem et utilitatem sue partis, eisdem injungit curia, in virn sacramenti sui, ut ea facta, vel rationes solum, que vel (juas ad illum finem faciunt, in quo verisimililcrprevidentdebere poni in arreslo, propouant, facta et rationes, rcplicationes seu duplicationes inutiles et supcrv/acuas omittendo, licet illi pro quibus suum impendunt patrocinium, scpius cos molestent, et velint (icri, quibus obtemperare non dobcnt, propter eoruni bonorem, et ut potins curie pareant in hac parte.
22 \ Item. Advocatis juxta antiqtias ordiuationes et per
' Ici finit co (JMC j'ai appelé le rt'<jleinctil do I^ÎVO. Il ne Tant pas oublier «pic, |)('ut-ètio par suilc d'iiiio omission, il ne renferme pas l'arlicle 12.
' L;i lecture de ce mot n'est pas ahsolumenl certaine. 11 est impossible cependiint de lire jxirtint, comme l'ont fait les cditenis des On/ iiuitinrrs (lu Loiirrc. on proruraloruin , comme l'ont imprime (îirard et Joly [Trois IJr. dix 01)'. de France, t. 1, p. 15G).
•' (]et article était de bonne heure lombé en désnétiide. On ne le lisait plus pnl)!i(piemcnt, ainsi (pic le prouve une note marjjinale (|ui parait être du commencement du (piinzième siècle : » Son Icqnliir. •< .An-dessns di- CCS deux mots se trouve cette plirase, tracée en caraelères ipii ra;)pellenl l'écriture de Nicolas de Baye : k Per obscrrauciam liujus ahrevi nrcntur scripliire. •»
sacramcntuin injiinjjit ciiria, ut aiticulos causarum, quas litigaverunt, iiifra tiiduum curie tradant, nisi per ipsam curiam super hoc cum eis fuerit dispcnsatuni, cl postea, quam cicius Geri polerit, cos concordent, cuni intentionis curie sit amodo super factis et articulis parciuni in fine cujuslibet baillivie, prepositure, seu senescliallie, de commissariis et cominissionibus ordinarc, et partibus providere, ut sic ipse partes, cicius quam consueverint, possint cum commissariis suis loqui, et de pecuniaac aliis necessariis ad cause sue prosecutionenimaturius et commodius valeant providere. Intentionis tamen curie propterboc non existit, quod, parlamento scdcnte, contra ipsius ordinatioues antiquas, commissarii de curia habeant procédera in causa, sed confestim, finito parlamento, celerius poterunt procedere in eadem.
23. Item. Quia circa advocalionis officium facti experiencia et observancia stili curie multum prodest, advocati , qui de novo ad hujusmodi officium per curiam sunt recepti, abstinere debent , propter eorum honorem et dampnum , quod partibus propter eorum forsitan negligenciam provenire posset, ne ex abrupto et impudenter advocationis officium exerceant; sed per tenipus sufficiens advocatos antiquos etexpertos audiant diligenter, ut sic de stillo curie et advocandi modo primitus informati suum patrocinium prestare, et advocationis officium laudabiliter et utiliter possint et valeant exercere.
24. lion. Dicti advocati novi debent déferre majoribus, et antiquis advocatis, tam in sedibus, quam in aliis, nec sedere présumant in primo scamno, in quo advocati et procuratores regii, baillivi, senescalli, et alii potenciores et nobilcs, esse debeut et sedere consueverunt. »
28 novembre 1559.
Réception au serment d' avocat de Jean et de Christophe de Thon.
(Artii. nat.. X'" 49-7, fol. 100 v».)
" Ce jour d'hiiy Dumcsnil, pour le procureur jjeneral du Roy, a dit à la court qu'ilz n'ont estime istud déesse ab officia de présenter à la court maislres Jehan et Cristofle de Thou, pour estre receuz au serment de advocatz, lesquelz sont Clz de maistre Cristofle de Thou, conseiller et président en la court de céans ', et ont eu leur ayeul, feu M° Augustin de Thou, pareillement président, ciijus memoriani ipsi noliint commendare' , et moins parler des louanges du Glz, assez recommandées de soy, et espèrent que lesdictz maistres Jehan et Cristofle de Thou seront imitateurs des vcrtuz et scavoir de leursdictz père et ayeul ', requerans par ces nioïcns iceulx estre receuz présentement au serment d'advocatz en icelle court; ce qui a esté faict en la manière acoustumée. »
I Christophe de Thou, président en l.lôV, et premier président en l.")G2, après le décès de Cilles Lcmaislre. Mort le l"'"' novembre 1582.
^ Auyiislin de Thou, sei;ineiir de lionneuil, avocat an l'arlement, président en inSÔ. Alort en Y'.jh\.
•' Jean de Thou, sei;pienr de Uonneuil, fut conseiller an Parlement, puis maître des Ueqnèt(s de ITlôtel en \~ûi). Il mom-ut le 5 août 1571). — Cliristophe-Au<;nstin de Tliou fut maître des canx et forêts de X'ormaudie et bailli de Meiun. Jean et Christophe de Thou étaient frères de l'historien Jacqncs-Aujjnstin de Thon.
l'IKGKS JUSTIFICATIVES.
Liste d'avocats au Pai-Iemoit (k J*an's, placée en trie du rèf/leitienl du 1;> ^locembre 1340.
(Arch. ual., X^'' 4, fui. 18-lX v».)
« Item. Sequntur nomina advocatorum parlamenti :
Mafiistcr
TJionias de Garimbaut. J. Choardi.
J. de Verrolles.
Robertus Galli.
J. de Plaillyaco.
G. de Savignyaco.
J. Mercade.
Magister G. de Brolio.
J. de Monte.
Symon de Yenvilla ' , decessit.
P. de Foresta.
Jacobus la Vacbe.
Matbeus Cbocardi.
J. de Tornaco.
Girardus de Malla.
J. de Chavanges.
G, Durandi.
Robertus de Lapion.
Girardus de Tornaco.
Aymarus de Catbalano.
Regnaudus de Compendio.
Droco Jordani.
Urbanus de Macbolio -, decessit.
J. de Bonneul.
Jacobus d'Andrie.
Novi Magister G. de Tornaco.
R. de Lettre.
J. Durand de Punere.
R. Gobe.
Thomas de Bougaiville.
Girardus de Pomers.
Durandi de Poueriis.
B. de Gornayo.
G. le Rolleur.
Xichasius de Sancto
mano.
J. de Berthingnicourt.
Radulphus de Colis.
Magister Henricus Buyn.
G. Karoli.
Ger-
1 Ce nom est barré sur le registre.
- Le nom d'Urbain de Maclieuil n'est pas barré comme celui de Simon de Janville.
Magisler J. Boveli.
Arnardus Fabrifortis.
P. d'Orjjcmont.
Magisler P. Grossi.
Arnardus de Acyaco.
J. de Xovavilla. n
10 juin 15G2.
Koms des avoca/s du Parlement de Paris qui Jirent leur profession de foi entre les mains du premier président, en exécution de l'arrêt du (S juin 15G2.
(Arcli. nal., \'^ 1602, fol. 382-383 v».)
c Après ladicte lecture (des lettres de François P', des articles de la Faculté de théologie et de la formule de la profession de foi), maistre (îilles Hourdin, procureur «jcneral du Roy en iccUe court^ a dict et conclu. Après qu'il a eu achevé, j'ay leu la matricule desdictz advocatz, et y en a eu Iroijs cens soixante sept qui ont faict leur dicte profession de foi es mains dudict seigneur premier président, tenant ledict tableau sur lequel chacun a mis la main, et puis l'a signée. Fusuivent les noms desdictz advocatz ' :
Maistres
Francoys Brodeau Ange Coignet ^
Maistres
Jacques le Faure.
Valenlin de Courroy
' J'ai respecté l'ordre dans leiiiiel celle lislc a élô élablie, mais il csl bon de prévenir ([ue les avocats n'y li|[urent pas par raii;{ d'ancienneté. Ainsi, et pour ne pas prendre d'autres exemples, le nom d'Etienne l'as([ni('r, reçu avocat en l.)V',), |)récède les noms de François de Monlliolon, de Jarcjnes de Vancorheil, d'André l'orle, avoeiUs, le premier depuis l.")!!, le second dcjjuis I.");>5, le troisième depuis \.7VM\.
- Sans doule mentionné le |)remier en sa (pialité de doi/cu de l'Ordre des avocats. C'est le titre (pi'il |)rend en lôO'*. (.Arcli. nal., \'' KiOl), 1" KiO v».)
•' LoiSKi., Dialogue des aroratx, p. iî.'52. Le commentaire de celle liste se trouve dans la troisième partie du Dialogue des avocats (p. 202-2Ô.S), (pii est de beaucoup la plus étendue, la plus intéressante et lu plus exacte. J'ai
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Maislres
Jehan de Sainct-Meloir.
Charles Gallope.
Michel (lu Uoille.
Michel Leconte.
Denis Tanneguy.
Jacques d'Ausseurre.
Pierre Ysambert.
Jehan le Cop.
Symon Lalemant.
Jherosme Sevyn.
Michel Regnault.
Laurent Descroisettes.
Jehan Delaporte.
Mathieu de Fontenay.
Charles Collier.
Jacques Regnault.
Jacques Filleul.
Mathurin Plume.
Archambault Deniorel.
Pierre Desfriches.
Guillaume Croussard.
Nicolas Bolard, l'aisné.
François le Pelletier.
Nicolas le Coigneux.
Mûislrrs
Jehan le (îresle.
Cleriadiis du Mouchet.
Raoul Spifamc '.
Loys Bernaige.
Laurent Bechet.
Jacques Forestz.
Anthoine Sève.
François Marllac.
Augustin de Thou '.
Jullian le Pelletier.
Philippes le Boindre.
Nicolas le Tanneur.
Jacques Amelot.
Jehan Durant.
Jacques Canaye^
Pierre de Rochefort.
Claude Mango.
Claude Barjot.
Claude Lenfant.
Guillaume Hcbrard.
Nicolas Rubentel.
Jacques Bougon.
Denis Dumesnil.
Estienne Pasquier*.
dû m'interdirc presque systcmatiquement les citations et les renvois, qui sans cela eussent été continuels.
1 Dialogue des avocats, p. 226. Voy. ce que j'ai dit de cet avocat, p. 123.
'^ Au sujet de sa réception, voy. Pièces justifie, n° III.
3 Voyez, dans Loksel (p. 222), un beau parallèle entre Jacques Ganaye et Claude Mangot, dont les noms se suivent de si près sur cette liste.
'' Etienne Pasquier fut reçu avocat au Parlement de Paris au mois de novembre 1549, comme il nous l'apprend lui-même [Recherches de la France, IV, 27. Voy. Feugère, Essai sur la vie et les ouvrages d'E. Pasquier. Paris, 18 '«-S, p. 9 et note 3). Il est vrai qu'il dit ailleurs que ce lut au mois d'octobre 1549 {Interprét. des liistitutes de Juslinien, t. II, p. 52j.Mais la rentrée du Parlement ayant toujours eu lieu le 12 novembre, il faut s'en tenir ù la première indication donnée par Pasquier. L'an-
Mai s très Nicolas Carrât.
Jehan Tonnebulle.
Nicolas Charmoy.
Francoys Hunaud.
André Deshayes.
Pierre du Chesne.
Claude de Sainct-Yon.
Jehan Le Breton, l'aisné.
Mathieu Besle.
Francoys de Saleron.
Jacques Boulhommeau.
François de Montholon ' .
Pierre de Becquerel.
Jehan de V'illecoq.
Anthoine du Lac.
Silvain Guerard.
André Rousseau.
Maislres
Jehan du l'air '.
Olivier de Beaufort.
Jacques de Vaucorbeil ^ .
Christophle Chauvelin.
Loys de Hagues.
Jehan Buirette.
Simon le Xormant.
Guillaume Martin.
Germain Chartier.
Philbert de Longuejoe.
Jehan Le Breton, le jeune.
Guy Gontier.
Gilles Girard. Pierre Mallet.
Alexandre Chasteau.
Claude Le Coincte.
Denysd'Aubigny.
née 1562 est une dule importante dans sa vie. C'est à cette époque qu'il recommença à plaider, les déceplions pres(|nc inévitables au début d'une carrière d'avocat l'ayant pour qnebjiic tem|)s écarté du barreau. Moins de trois ans après, il devait prononcer contre les Jésuites ce plaidoyer passionné, plein d'accusations haineuses, (!t le |)lus souvent absurdes, mais où il faut reconnaître de rares ([ualités de style, une lin;[ue souple, nerveuse, et allégée, autant (ju'elle pouvait l'être, de ce vain a|)pureil d'érudition dont les orateurs du seizième siècle font si volontiers étalajje.
» Arcb. nat., X'» ^1852, I» 438 (!«' avril 1511) : <• Ce jour maistre François de Montelon, docteur en chacun droit, a esté receu par la court à l'olfice d'advocat en icelle, et a faict le sereinent en tel cas ncoustumé. »
^ Dinlorjiie des arocats, p. 234 : « \ous avions aussi Jean du V'air, natif d'Aurillac, qui tenoit beaucoup de son auvergnac, et ne put jamais bien parler françois, encorcs qu'ayant esté fait procureur général de ht Reyru' et du lloy en la cour des aydes, et depuis maistre des recpiestes, et en ces charges conversé avec toutes sortes de personnes, et mcsmcment avec les courtisans, il eust eu moyen de changer son ramage, et toulesfois il a esté père de ,M. du Vair, premier président de Provence, cpii parle et cscrit si nettement en Irançois, <[ue iu)us n'avons point de livres composé/, en nostre langue (|iii soient estimez ii l'esgal des siens. »
» Arch. nat., X" 48'.»'.), f" 77 v" (21) uov. l.'):}.')) : a Ce jour, eu jugement, maistre Jaipies de V luilcorbueil, licencié en loix, a esté reccu un serment d'advocat en la court de céans. »
l'IKCES J[ STIFICATH ES.
Maisires
Pierre Manchevelle.
François Seguyer.
Pierre Foucault. Léon Brunel.
Francoys Bouchereau.
Pierre Pelletier.
Jehan Doujat.
Aulbert le Beauclerc.
Pierre Du Puy.
Jehan David.
Pierre Versoris '.
Jherosme de Fontenay.
Nicolle Buirette.
MicoUas Chippart.
René Jamyn.
Guillaume Gellée.
Jacques Boudet.
Jehan Barrage.
François Buschage'.
Claude Chauvet.
Jehan Contant.
Claude Boullay.
Vincent Moncigot.
Jehan RigoUet.
Jehan Mosac.
Jehan Martine.
Mcnslrcs
Claude Mondin.
René Chopin.
Gérard le Feron.
Pierre Le Seur.
Jherosme de l'Espine.
Lazare Guetard.
François Ruzé.
Nicolas Poncet.
Jehan de Silvainges.
Jehan de Loynes.
Marc Allegrin.
Ydier {sicY de la Nauve.
Anthoine Du Pré.
Fiacre Vincent.
Martin Mesnard.
Estienne Badaire.
Jehan Ramat.
Loys Gazon.
Jehan Durant, gendre du
Coigneux*.
Gilles Chahu.
Raphaël Caillandon ^ Philbert Mazurier.
Raoul Parent.
Prosper Bonyn ou Bouyn.
Jehan Chevallier.
' Voy. le bel éloge qu'en a fait Pasquier, qui avait plaide contre lui dans une circonstance mémorable, lors du procès de l'Université contre les Jésuites {Dial. des avocats, p. 227-229).
- Dialogue des avocats, p. 233 : « Buchage estoit aussi sçavant en droict et entendoit fort bien la langue grecque. »
3 Pour Ytier, qui est la forme habituelle de ce nom.
* Ces mots, assez peu clairs par eux-mêmes, s'expliquent par le passage suivant du Dialugue des avocats, de Loisel : " Jehan Durand, qui estoit gendre du procurettr le Coigneux et estoit natif d'Orléans... -n (P. 233.)
5 Appelé par Loisel Raphaël Guillaudun (Dial., p. 233).
Maistres
Philbert Mazurier '.
Olivier du Drac.
Guillaume Voisin.
Pierre le Bossu*.
Anthoine du Buisson.
Michel Laguelte.
Pierre Charpentier.
François de Corbye.
Laurens Bivicre.
Claude de Vitel.
Guillaume Bozée.
Jehan Landré.
Jehan de Touzelles.
René Marceau.
Pierre Favier.
André Jehan.
Jehan de la Bonde.
Jehan le Cochete.
Jehan l'Evesque.
Nicolas de Thumery.
Nicolas Bergeron.
Jehan Bacquct.
llené iMorault.
Jacques Brussel.
Philippes Suard.
Jacciuos Bariin.
Guillaume iloillart.
Jac(|ues (le la (hoix.
Jouathas l'élit.
Maistres
Estienne Roussart.
Anthoine Cormier.
Pierre Piilaguet. Robert de Tampleu.
Pierre Dreux.
Jehau Patin.
Nicolas Michel.
Pierre de Pardessus.
Nicolas Guilloteau.
Pierre Leconte.
Mathurin Camus.
Jacques Dauvet.
Philbert Regnart.
Jehau Guyon.
Pierre de Passy.
Jehan Courtin.
Jehan Fueillet.
Michel Durant.
Syinon Testu.
Denys Bubentel.
Pierre Mathé.
Claude Mathé.
Jehan de Villars.
Nicolas le Cirier.
Loys Aleaulme \ Jacques de Mousticr< Denis Brulart.
Pierre Ayrault.
Jehan Drouart.
' Le riiôtiic iinni se rclroiuo iiii pou plus liaiil.
- Duilof/iie des arocnls, p. ^l'-V-).
'■'' ïhid., p. 2^52 : n M. Louis Ali'iiiiriic ciist cstr ;;raii(l adioral, s'il sp fiist iisstijctty nu hiurcau..., mais il cstoit liomiiio de livre cl tli' lihorti', sn contentant tic sou bien et dt' la place de substitut au par(|iiot de messieurs les ijcns du lloi... •>
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Maislres
Nicolas de Noyon.
Jacques Chouart.
Jacques Coignet.
Kaptiste (îonlier.
Loys Ramberge.
Philippes Moysen.
Pierre de Surgères.
Jherosme de Montholon.
Jehan LeMaistre.
René Gervais.
Medard Thusan.
Anthoine Matharé.
Pierre Goulas.
Anthoine de VergnoUes.
Ancelme Ysambert.
Mathieu Rardon.
Jacques Gontier.
Nicolas Corpel.
Jacques David.
Victor Royer.
Regnault Loiseau.
Pierre André.
Falques de Gybieu.
Jehan Senestre.
Geoffroy Regaye.
Nicolas Duhamel.
Jehan Alligre.
JuUian Le Alaistre.
Claude le Prévost.
Jacques Vigneron.
Charles Anysart.
Claude Tesserand.
Loys Collesson.
Joachim de Masangarbe.
Precorde Pillaguet.
Maislres Vincent Massiot.
Charles Tristan.
Anthoine Favyer. Catherin Denise.
Jacques de Sainct-Yon.
Chrestien le Prévost.
Germain (^happotin.
Arnault de Pobla.
Claude (iarnier.
Robert d'Estas.
Regnault Forme.
Eslienne Papon.
Eustache Asseline.
Guillaume Le Clerc.
Loys Galope.
Rernabé Rrisson.
Gilles Gorjon.
Pierre Lobigeris.
Robert Rouete.
Guillaume Raudry.
Symon Jousselin.
Jeliau Le Clerc.
Jehan le Picart.
Jehan Volait.
François Bigant ou Rigaut.
Jehan de la Barre.
Loys Uoillart.
Jehan de Thou.
Jehan Rrochart.
Loys du Moulinet.
Francoys de Lyon.
Jacques Favyer.
Martin deRreehubert, séjournant [sic/).
Christophle Doges.
Maistres Vincent David.
Nicolas Bollart, le jeune.
Jehan Alagtlelaiue. Bertrand Brebar.
Charles de la Mothe.
Pierre d'Anguechin.
Pierre Désiré.
Baltazar Gayant.
Charles Le Conte.
Jehan Henard.
François Athiau.
Jehan Rnzée.
Jacques Kipault.
AnlhoineTrevet.
Claude de Gênes.
Loys Buisson.
NicoUas Petit.
Jehan-Claude Desmoulins.
Jehan Chaniphuon.
Pontlius Hoivin.
Jehan Bonncau.
Pierre Poussemothe.
Estienne Joudouyn.
Jehan Comper.
Jacques Boulent.
Jehan Brulart.
lluyues Athiau.
Jehan Legoix.
Paul Bavyn.
Jehan Lcjau ou Lejan.
Pierre Mercier.
Raoul d'Kllx'Mie.
François Dupuy.
Claude Vetart.
Claude de iMalleville.
Maistres
NicoUas Galloppe.
Ymhert du Lac.
Francoys Branche.
Estienne Poussemothe.
Denis de Cordes.
Jehan Berault,
Pierre Faure.
Gilles .Anthoine.
Charles Choquart.
Jehan Spifame.
Jehan Bodin.
François Re,f|nault.
Jehan Bulion.
Jehan Myette.
Xicollas le Gras.
Pliilippes Chaperon.
Jehan Chabanier.
Jehan Amariton.
Jehan du Boille.
Pierre Thevenon.
Jacques de Fontaines.
Jehan Gasteau.
Jehan Dehetons ou Dehelous.
Guillaume Lucas.
Jehan Pean.
Pierre Chariot.
Jherosnie du Moulin.
Guy Dampmartin.
Claude Cordeau.
Xicollas Koujon.
Fiacre Guesdon.
Gilbert Dunolhon.
Pierre Becquet.
Xicollas Bruuet.
Guillaume Lescalloppier.
Maistres François Lczce.
Jehan d'Anisy.
Noël Bourjjoing.
François Chamenon.
Simon Guerin.
Claude Charles.
François Waultier.
Estienne Caillart.
Nicollas le Coincte.
Jehan le Verrier.
Jacques Arroger.
François Ravel.
Jehan Sergent.
Pierre Guichet.
Anthoine Rebours.
Calipte {sic) Roussille.
Maistres André Porte'.
Nicollas Foucault. Guillaume Parroy.
Nicollas de l'Arche.
Nicollas de la Court.
Jacques Brisart.
François Chauvelin.
Thomas Sebillet.
Nicollas de Villiers.
Pierre du Lac.
François Pastoureau.
Estienne Thore.
Pierre Guerard.
Christophle de Thou ' Thomas Vaillant.
Jehan Bodin. "
A ces noms il faut joindre ceux de quelques retardataires.
12 juin 1562 (X'» 1602, fol. 386).
« Et au surplus, parce qu'il y a aulcuns advocatz qui ne se trouvèrent le dernier jour à faire leur profession de foy, ordonne ladicte court qu'ils y seront receuz présentement, avant les procureurs. Ce faict, trente-deux advocatz sont venuz, l'un après l'aultre, faire leur profession de foy, es mains dudict seigneur premier président, niettans les mains sur le tableau du crucifix et évangile, et après les ont signées, le tout en la présence de l'un des substitutz par les vicaires dudict seigneur evesque de Paris, savoir est :
1 Arcli. nat., X'« 4901, f» 382 v» (6 juillet 1536) : a Ce jour, M" André Porte, licencié es lois, a esté receu au serment d'advocat en la court de céans. •
* Reçu avocat le 29 novembre 1559, en même temps que son frère Jean de Thou. Voy. Pièces justifie, n° III.
Maislres
Jehan Chauveau.
Pierre le Maçon.
François Gauchier.
René liohier.
Jehan Morier.
Nicollasle Vergeur.
Claude Bonnard.
Pierre Chanceau.
Jehan de la Cambe.
NicoUas Cauderon.
Mathurin Guyon.
Pierre Lepèrc.
Michel du Tillet.
Aubertin (]uybcrt.
Jehan lluaud.
Anthoine Cluistain.
Maistres
Michel Bordelicr.
X'icollas Kleury.
Pierre de Paintes.
Philippes Habert.
Adam AUigret.
Anceaulme Gomeau.
Jehan Anieil.
Guillaume Robinet.
Charles de la Xoue.
Denys Mamineau.
Alaurice de Lauzelergue.
Pierre de (cimetière.
Jehan Tambonneau.
Bonniface Paul.
Xicoilas Le Sueur.
Bonaventure Menisson. »
14 juillet 1562 (X'» 160:j, fol. ST v").
« Ce dict jour, niaistre Pierre Portcau, [aie) Grasseteau,
Jehan Chaudon et {sic) Martineau, advocatz en la court de
(cans, ont faict profession de leur foy et soubzsigné, comme ont laict les autres advocatz de ladicte court, dès le dixième juing dernier passé. »
1 7 décend)re 1 565.
Arn'l (lu Parlement de Paris, ilécidaiil f/iie nul ne sera inscrit au rôle (tes arorats, s'il n'a pri'alahlcnirnl arijitith'' le droit de chapelle.
(Ar.li. n.il., \i' l()i:.. !■> 'iO.-) V".)
" La Court, iiyant veu la requcsle à «lie proseiilt'c par maistre Jehan <hi BoylU-, advocal en liulicU- ciuirt, Iciulaiit à ce (pi'il plcust à la diclcî court ordoiiiier csire enrL";[islr(' au
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cathalogue et roolle des advocatz jurez en icelle, comme ayant satisfaict à l'ordonnance de ladicte court, donnée en plaidant lundy dernier ; veues aussy les conclusions du procureur ;jencral du Hoy; a ordonné et ordonne que lodict du Hoille sera enregistré audict roolle, en payant par luy les droictz accoustumcz, et oultre ordonne ladicte court que doresnavant nul prétendant à faire le serment audict estât d'advocat juré en ladicte court ne sera enregistré audict roolle, que préalablement les droictz accoustuméz n'ayent esté payez. "
Fondation d'une messe qui devra être dite tous les jours, à perpétuité, dans la cfrande salle du Palais.
(Bibl. du Palais-Bourbon, Collect. Leaaia, Extraits des rejj. du Parlement, t. 23 " , fos I et suivants '.)
« Extraict de deux vieilles feuilles de parchemin, estants au greffe de la cour.
Ténor litterarum regiarum pro missa Palatii.
1. Philippes, par la grâce de Dieu, roy de France, â tous ceux qui ces présentes lettres verront salut. Sçavoir faisons que nous, considérans la louable affection et dévotion de nos améz et féaux gens et conseillers en noslre chambre des enquestes en nostre parlement à Paris, et sçachans, que, quand aucun est mis en ladite chambre, il paye, pour son entrée, un manger aux autres, nosdites gens et conseillers ont, de leur assentement commun, voulu et ordonné que, pour ladite entrée, chacun de nosdits conseillers, mis et à mettre en ladite chambre, payera pour entrée cent solz, pour administrer, chacun an, certaine somme d'argent, pour faire chanter à tous jours une messe pour nous, nostre chère compagne la Royne,
* Félibien a publié, mais en l'abrégeant, le texte de Lenain [Hist. de Paris, Prêtâmes, t. I, p. 303-304). Boucher d'Argis l'a connu é^ialement, et s'en est beaucoup servi dans sa Lettre au sujet des cérémonies qui se /ont dans la chapelle de Saint-Xicolas en la grand' salle du Palais.
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nos enfans, et nos prédécesseurs et successeurs, roys de France, et nosdits conseillers, requérans de grâce spéciale que nous voulions octroyer qu'ils puissent faire chanter, en nostredit palais, sur zin aulel portatif, chacun jour, une messe, au matin, nous avons donné et octroyé, de nostre grâce spéciale et de nostre autorité royalle, à nosdits conseillers, qu'en nostredit palais ils puissent faire chanter jnesse sur un autel portatif, sans qu'il soit attaché en pierre, ne en piastre, en nostredit palais, en la forme et manière qu'ils nous ont requis, et que lesdits cent solz, pour ladite entrée, soient tournez et convertis pour le vivre du chappelain, qui audit autel desservira, et autres choses à ce convenables et nécessaires; donnant en mandement à nostre concierge du palais que contre nostre présente grâce et octroy il n'empesche nosdits conseillers en aucune manière. En témoin de quoy nous avons fait mettre nostre seel à ces présentes. Donné au Bois de Vincennes, le 22* avril 1340.
2. Par autres lettres du 20' avril I;iiO, le Uoy établit les présidens de la grand'chambre du Parlement, et de sa chambre des cnquestes, ou deux d'iceux, pour mettre à exécution les précédentes lettres.
3. Par d'autres lettres du i janvier I3i0, le Uoy ordonne que cette messe sera dicte '^ pcrfralres quiihior onliiunn niriidicanoriim, a/iiio f/iiolifn'i, per iimim on/iiiei» siircessire ' " .
i. Par autres lettres du 22° avril 131-1, sur la requeste (les conseillers de ladite (îhambre des enquestes, à ce (|n'il pleust au Hoy leur octroyer qu'ils puissent prendre partie de la nef de sondit palais à faire ledit autel, à ce qu'il soit enferme en telle manière qu'il n'apparoysse (ju'il n'y ait aulel, ny chappelle, fors que quand l'on chantera, le Koy leur a accorde ce ([u'ils demandoient '.
' (l'cst-à-dirc (|iii' les rcli;[i(niK d'im inr-iin" Ordre diront lu [iic-^si- ijcridaiit une iuiiu-o (ont entière, et (pi'ils seront ensuil<' reiiiiiliict's i);ir des reh'îjieiix d'un iinlre Ordre. C'est ce (|ue nous (ipprend un loii;{ rèjjlemenl reliitir il lu messe (In Palais, ([ni nons a ('•l('' eonservé (■•;[alenienl |iar l.enain (Lor cit.. f" ;5).
- l'ionclier d'.Arjjis assijjnc à la transformation d(' l'anlel |)orlalil de
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5. Par d'aulics letlrcs commençant : Pliilippus, Dei gralia Francorum Rex, universis présentes lilleras iiispecluris, dfittées (lu mois de janvier J340, le roy Philippe de Valois, à la supplication des <jens des comptes, veut et ordonne qu'au lieu d'un certain disner que chacun payoit lorsqu'il estoit receu, il paye aux presidens de ladite chamhre cent solz parisis ^^ pro lahore célébra ii/lum unam missam quolidie celchrandam in palalw recjio Purisiensi. Duliini mcnsejanuarii, anno Domini 1340. »
7 mai 1501.
Arrêt du Parlement de Paris rendu à la requête de la communauté des avocats et procureurs, portant condamnatioti à l'amende contre les avocats et les procureurs qui n'assisteraient pas au diner et à l'assemblée annuels de la Confrérie de Saint-Nicolas.
(Arch. nat., X'^ 1506. f» 120 v".)
« Sur la requeste, présentée à la court par le procureur de la communaulté des advocats et procureurs de la court de céans, par laquelle il requeroit commandement estre fait par le premier des huissiers de ladicte court ausdicts advocats et procureurs, qui par cy-devant ont defailly, et qui d'ores en avant defauldront, au disner et assemblée de leur confrarie, acoustumée estre faicte le jour Saint \icolas, en may, de paier, c'est assavoir lesdicts défaillans, et qui auroient prins mereaux, vi solz parisis, et les autres défaillans qui n'auroient prins mereaux, les advocats ii solz parisis, et les procureurs XII deniers parisis, et que à ce faire feussent contraints par privacion de postuler, et par prinse de leurs biens, se mestier estoit; veu par la court ladicte requeste, les deliberacions faictes par lesdictz advocatz et procureurs es assemblées d'icelle confrairie, le xir jour de may mil 1111'= 1111" xix, et ix' jour de
Saint-\1colas en chapelle, la date évidemment fausse du 22 août 1541 {Lettre nu sujet des cérémonies, etc.).
may mil i% et tout cousideré, il sera dit que, d'ores en avant, les advocats et procureurs de ladicte court, residans en ceste ville, defaillans audict disner et assemblée, et qui auront prins lesdicts mereaulx pour venir à icelle assemblée, seront contraincts à paier, au proffit d'icelle confrairie, vi solz parisis, et les autres advocats et procureurs, residans en ceste dicte ville, et qui n'auroient prins mereaulx pour venir à icelle assemblée, les advocats paieront ii sols parisis, et les procureurs xii deniers parisis, sur peine de privacion de postuler. »
IG novembre 1593.
Arrrl qui décide que le droit de chapcUe sera payé par tous les officiers de justice du ressort du Parlement de Pans.
(Arch. nal., X'" 1729, f» A — 4 v».)
« Veue par la court la requeste présentée par les procureurs de la communaulté des advocatz et procureurs de ladicte court, tendant à ce que, d'aultant que les consulleurs (?j et autres ofliciers d'icelle, receuz en ladicte court, ont accoustumé de paier à leurs réceptions, chacun d'eulx la somme de cens solz parrisis {sic), lesquelz deniers ont, de tout temps, esté employez aux frais nécessaires, tant pour le paiement de deux messes, qui se célèbrent chacun jour, l'une à six, et l'autre à dix heures du malin, en la chappelle du l'allais, à l'entrée et levée de ladicte court, que pour les luminaire, ornemens et autres choses, à ce requises, lequel droicl, parobmission cl faute de les (sic) demander, ores qu'il ait esté payé par les bailliz, sencscliaulx, et licutenans ;[enerauix [à leurs rc'oe|)lions| en ladicte court, n'avoit esté payé par les lieulcnans parliculliers, consultans esdiclz l)aillai|5es, advocats et substiludz du procureur j|eneral du Uoy esdiclz bailliages, qui ont [ce dkt] honneur d'eslre receuz en ladicte court, et que à présent les supplians auront occasion de saltisfaire aux charges susdicles, ilz rcciniénnl leur cstro sur
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ce pourvcii; oy sur ce le procureur jjerieral du Hoy, et tout conseillé (5/V"), ladicte court, ayant égard à ladicte requeste, a ordonné et ordonne que les haillif/, senechaulx, lieutenans generaulx etparticnlliers, civilz et criminel/, consulteurs, advocatz et substitudz du procureur gênerai, desdictz baillaiges et senechaulssées, qui seront cy-après receuz en ladicte court, seront tenuz de paier ledict droict de chappelle, qui sont (sic) cent sols parisis, pour leurs réceptions. »
G juillet 15;i().
Atrêl du Parlonent de Paris, jjorlanl qu'à l'avenir les deniers, provenant de la perception des droits de chapelle, seront remis aux mains d'un receveur, élu par la communauté des avocats et procureurs, et astreint à rendre ses comptes chaque année.
(Arch. nat., X'» 4901, f» 382 vo.383.)
« Sur ce que Cappel, pour le procureur gênerai du Roy, a dit qu'il avoit esté aduerty par le procureur de la communaulté des advocatz et procureurs de la court de céans que, depuis longtemps on avoit receu grand quantité d'advocatz et procureurs en ladicte court, qui avaient tousiours payé les droitz de la chapelle, et avoient esté les deniers desdictz droitz mis entre les mains de Pierre de Jouy, huissier en ladicte court, dont n'avoit esté rendu compte depuys douze ans, et ne sçavoit-on qui estoient devenuz lesdictz deniers, à ceste cause requeroit qu'il pleust à la court ordonner que ledict de Jouy rendist compte et reliqua, et que d'ores en advant on eslisit, le lendemain Sainct Martin, ung receveur, pour recevoir lesdictz droitz, qui rendist compte d'an en an.
La court, en entérinant la requeste faicte par le procureur gênerai du Roy, a ordonné et ordonne que ledict de Jouy, qui a esté receveur des deniers de la confrairie des advocatz et procureurs d'icellc court, rendra compte et le présentera, pour
procéder à l'examen et audition d'icelluy, dedans huytaine, pour toutes préfixions et delayz, par devant M" Loys du Bellay et Pierre le (îlerc, conseilliersen ladicte court, qu'elle a commis et commecl qjant à ce, et au demourant a ordonné et ordonne ladicte court que, d'ores en advant, le lendemain Sainct Martin, sera procédé par les procureurs et advocatz d'icelle court à l'élection d'un nouveau receveur, à la manière accoustumce, homme fidelle qui, d'an en an, sera tenu rendre compte et reliqua, par devant les conseillers qui seront commis par ladicte court. »
Paris, 28 mars 1500.
Leltre adressée aux consuh de Lijon par leurs « députes en cour » , liarlhélemi de Villars el François Bualicr, pour leur conseiller de prendre comme avocat pensionnaire Henri Barbeau.
(Arcli. CDinmiiii. de I,yoii, AA. 104. — Oriyiiial eu papier.)
"Nous {sic) très lionuorés scijjueurs, nous nous recommandons à vous [sic) bonnes <]races, tant de bon ceur (|ue fayre povoiis. \ons avons esté adverty (pie maistre Xycole CliappLJlc, vostre advocat en ceste ville de Paris, sera de briet" conseiller en Parlement, pour quoy ne pourroit vaquer es alTeres de la ville. A ceste cause est necessere de boutté {sic) ung aultre, et ])our ce nous vous prions que, dès à présent, ou cas dessusdiit, et ou lieu dudict (Ibappellc, vueillier {sic) mectre maislre Henry lîarbeau, advocat en Parleiiieiit, vous adiisant (|ii'il est bii-n litleré, el un;[ très lionnne de bien, bien ebxpienl, el bien pli'sdiaiit une matière, expedilif et maniable, el boiiuiie de (pioy l'on pourroil joiiii- à loiites lieures, el nous saiiibli! ([iie la ville pour le présent ne j)ourroit ;{uère estre mieulx |)ourveue en ceste ville de l*aris. Vous avons voullu vtdentier adverty {sic), comme seulx «pii désirent le bien de la ville, et al'lin (pie vous en fasses, ainsi (pie vous {sic) bons plaisirs el discreeioiis en
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sera. Je croy que monsieur le procureur vous en doit escriprc. Et à tan je prions (sic) à Dieu, nous {sic) très honnorés seigneurs, que vous Joint à tous honneurs et bonne vie. Escript à Paris le xxviii" de mars.
Vostre serviteur et amy : Barthélémy uk Villars.
Vostre serviteur et amy : Francoys Blatikr. ••
Au clos : " Nous [sic) très honnoréz seigneurs les conseillers de la ville de Lion.
Receues le m""' jour d'avril 1499. »
18 novembre 1348.
Lellres de distribution de conseil.
(Arth. ual., X'» 12, f» -284.)
" Notum facimus quod, petita in curia nostra, distribucione consilii per Robertum de Veteri Ponte, militem, in causa duelli, que vcrtitur, seu verti speratur, inter Guillelmum Molhier, militem, appellantem ex una parte, et predictum Robertum, ex altéra parte, predicta nostra curia, de consensu predicti Roberti, concessit pro consilio dilecto et Gdeli militi et consiliario nostro, Symoni de Ruciaco, in dicta curia primo presidenti, pro et nominc dicti Guillermi, generi sui, pro quo se gessit in hac parte, de consensu predicto, dilectos nostros magislros Guillelmum de Donrmanno, Robertum Galli, Petrum de Puisseux, Jacobum d'Andrie, Johannem de Bonnolio et Reginaldum d'Acy, et predicto Roberto magistros Johannem Fourci, Johannem d'Estrees, Johannem de Cathalano, Johannem de Dourmanno et Reginaldum Filleul, voluitque predictus Robertus quod distribucio predicta valeat et teneat, ac si predictus Guillermus Morner [sic) presens fuisset in dicta distribucione facienda. Die xvin" novembris. D'Orly. "
13 décembre 1368.
Autrea lettres de distrihution de conseil.
(Arch. nat., X'« 21, f»411.)
c< Pctita Histrihucione consilii per procuratnrem ville Rolhomagensis contra dilectain et Odelem consanguineam nostrani, comitissam Flandrenscm, in curianostraparlamenti, ipsa curia nostra dicte comitisse magistrosPetrumde F'itigniaco,.Iohanneni Furcy et .Fohannem Day, ao dicte ville magistros Johannem de Maresio, Johannem Rose et Johannem Ancherii, in dicta curia advocatos, per distribucionem tradidit. Actum Parisius in Parlamento nostro, xiii' die deccmbris anno lxviii". »
A la même date, on lit dans le refjislre des plaidoiries et du conseil la mention suivante :
« Par distribucion sont donnez au conseil de la ville de Rouan, contre la contesse de Flandres, maistres Jean des Marcs, J. Rose et J. Anchet, et à la contasse, maistres P. de Fetigiiy, Jehan Fourcy et Jehan Day. " (X'« 1469, f" 322.)
I^juiHct 1378.
Autres lettres de distribution de conseil.
(Arcli, nat.. X'' -27, f'' 60.)
« Karolus, etc. llniversis, etc. Notnm facimus (juod, dislrihucioiie consilii iii iin.slia paihinii'iili curia jx'lita per magistrum Ra(luli)lium Drohille, prociii atorcm rcligiosoriim ahbalis et conventiis moiiaslcrii Sancti .lacnl)! do Priiviiio, Houifacii (îasse, baillivi noslri Mcldciisis, et Mlierii le lliiloys, piocuialori.s nostri in dicta haillivia, aclonim, contra (Iccaïuim et ca|)ittiliiiii
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ecclesie Senonensis, .lolianncni IJousselli, presbilcrum curatiiin de Moisyaco, Petrum Iliboni et Jdliannoin (liclurri le Taniastre, servientem nostrum in preposiliira noslra Senoneiisi, se dicentes (lefonsores, ipsa curia nostra eisdeiii actoribus dilectum et fidelem consiliariuin et advocatuni nostrum in eadem curia Jobannem de Maresiis, rna;;istros Jobanneni Canardi et Johanneni (îalli, ac eisdeni (b-fensoribus maj^istros Petrum de Fetigniaco et Oudardum de Molencbnis, in dicta curia advocatos, in consiliarios tradidit atque tradit per présentes. Datum Parisius in parlamento nostro, prima die jubi, anno i.xxviir et regni nostri xv'°. »
9 novembre I i >7.
Ordonnance du Parlement fixant les jours où auront lieu les plaidoiries.
(Arch. nal., X'» l-i8i, f" 38 v".)
(1 Par l'ordonnance de mesdis seigneurs, ont esté mandez en ladite chambre tous les advocatz et procureurs de la court, ausquelx à buys cloz et notanier a este dit et remonstré que l'cnteucion de la court est que, d'ores en avant, l'en plaidera le lundi et le mardi k tour de roole, et selon l'ordre ancienne, des causes ordinaires, cl non d'autres, et pour ce est défendu à iceulx advocatz et procureurs, sus peine d'amende arbitraire, que ausdiz jours ilz ne demandent quelconque audience de cause extraordinaire, et pour y avoir audience ne baillent à la court quelconque rcqueste, ne facent escrire, mander ou pourchassier la y avoir par quelconque sieur ou dame que ce soit; et que fait ne soit au contraire, en advertissent leurs parties et le leurs [sic) défendent. Et le jeudi l'en plaidoyera des causes extraordinaires, selon que par le président, qui tendra le siège, sera donné audience, et est semblablement défendu à iceulx advocatz et procureurs que , pour en autres causes avoir
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audience, ne infestent par crieries, ne autrement, contre ceste ordonnance; au contraire, si que paix et silence puisse estre en la court, et les causes expédiées à l'onneur du Roy et de la court. Et fera le premier huissier registre de ceulx qu'il verra faire le contraire et les baillera à la court, pour les en pugnir ainsi qu'il appartendra. »
2 avril 1473.
Arrêt du Parlement de Paris ordonnant à douze avocats de faire mettre leurs clercs à la Concierf/erie, ou de les chasser immédiatement de chez eux, sous peine de perdre leurs offices.
(Arch. nnt., X'» l-'iSfi, f 48 v''-49.)
" La court enjoint et commande à niaistre Jehan du I)rac,advocatcn la court de ccans, maislres Barthélémy Laurcns, Thomas de Vailly, niaistre Pierre Viaut, Pierre Deffriches, Micbiel de Pons, Jehan Saviii, Kstienne Grenot, Laurens Cailleau, Charles Guillonel, Pierre Pelet et Girard le Coq, que dedans le jour d'uy ilz rendent, ou mectent, ou facent rendre et mectre leurs clercs en la Conciergerie du palais, c'est assavoir : ledit maistre Jehan du Drac, ung nommé Johannet; M" Pierre Viaul, Pierre lîourdier; Deffriches, Rebours; Laurens, Dappoigny; M° Jehan Savin, ung nommé Savin, son frère; Cailleau, Loys Derreil ; Pelet, ung nommé Petit Jehan; Grenot, ung nommé Bertrand ; M" Girard le (jO(J, son clerc; sur peine de jirivacion de leurs offices et pragtique en ladite court, et d'amende arbitraire, ou les mectent hors de leurs maisons perpétuellement. Fait en l*arlement, le second jour d'avril un' t,x\ii. ■
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4 janvier 1559.
Kotificalion faite par les gens du lioi au Parlement de Paris d'un édit de Henri II, portant que le privilège de commiltimus n'appartiendra plus désormais quà douze anciens avocats et à douze anciens procureurs.
('.rcli. liât., X'^ 1590, f» 216.)
ic Ce jour, les gens du Roy ont présenté à la court ung edict faict par le Roy, contenant moderacion des privilèges de coniniittinius octroyez aux advocatz et procureurs de la court de céans ; et veult que doresnavant il n'y ayt que douze anciens advocatz, et autant de procureurs, jouissant dudit privilège. Avant que requérir autre chose sur ledict edict, supplient qu'il soit communiqué aux gens tenans les Requestes du Palais, et à la communaulté des advocatz et procureurs d'icelle court. »
2i janvier 1332.
Lettres patentes de PJiilippe de Valois,
par lesquelles il nomme Gérard de Montaigu son avocat
en Parlement.
(Arch. naf., X'» 8845, fol. 201 «"-202.)
« Philippus Dei gracia Francorum Rex. Universis présentes litteras inspecturis, salutem. Notum facimus quod nos, recepto et habito Gde dignorum relatu de ydoneitate et litteratura dilecti nostri magistri Girardi de Monteacuto, advocato in Parlamento nostro, Parisius, ac de vita, moribus et honestate ipsius plenarie informati, ipsum magistruni Girardum advocatuni nostrum, pro nobis et causis nostris civilibus, in parlamento
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nostro, prescnti ceterisque parlamentis fiituiis, ad l'adia consueta, quandiu nostre volunlati jjlacuerit, tenore presencium specialiter deputanius, illis causis duntaxat exceptis, do quibus, ante prestitum juramenturn ab eo, pro bujusmodi ofOcio exercendo, secrela et mérita noverai, et consiliarius fuerat, patrocinando de ipsis. Qiiare mandamus dilectis et Cdelibus thesaurariis nostris, ut eidem advocato nostro vadia consuela persolvant, aut persolvi faciant, anno quolibet, quandiu circa illud officium vacaverit, absque alterius mandati expectacione; que per dilectas etfideles gentcsConipotoruni nostrorum, Parisius, in dictorum tbesaiirariorum nostrorum compotis volumus allocari , ac de sua recepta deduci. Dei xxiiir' januarii. Per dominum Regem, ad relacionem vestrani. Vkkbkrv. »
17 octobre 1347.
Lellres pak'iik's de Philippe de Valois, par lesquelles il prend pour avocat en Parlement Robert le Coq.
(I5il)l. (lu l'alais-Bourbon, Collect. Lenaiii, Extraits «les rejjisires du l'arlciiieiit do l'aris, t. li, f» 31(j v»-31".)
ic Philippe, par la yràce de Dieu, Uoy de France. \ tous ceux qui ces lettres verront, salut. Savoir faisons que nous, conOans du «jraut sens, loyauté et souffisance de nostre bien amé, maistre Robert le (loc, advocat en nostre parlement, icelli avons esleu et establi, eslisons et establissons, et (icpuloiis, par ces letlres, nostre espccial advocat et conseillier, en lieu do maislre Pierre de la l'orest, ad présent cbancellier de nostre frès-cbier aisné (ils, le due de Xormandie, en toutes nos causes et besoijjnes, qui sont et seront démenées, soit en nostre |Mésence (»ii ou nostro parlomonl, ou aullrc part, là où il jiourra estre ; lo(piol oUico nous li commettons tout eu la n)auièro (pie l'avoil et exercoit ledit maistre Pierre; et voulons (pie, en toutes cboses, il iis(; de la prérogative, droits ol [)roflis, (jue
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ont usé et accoustumc à user ledit maislre Pierre et les autres, qui avant li ont exercé ledit office; et, parla teneur de ces présentes lettres, mandons à nos améz et féaux gens qui tendront nostre Parlement prochain à venir que, receu le serment dudit maistre Robert de bien et loyaumcnt garder et défendre nostre droict, icelli il instituent oudit office, en la manière accoustumée. En tesmoing de ce nous avons faict mettre nostre scel à ces lettres. Donné au Moncel lez Pont-Saincte-Maixence, le 17° jour d'octobre, l'an de grâce 1347. "
« Lecta et 'puhlicala fuit lillera superscripla in curia, 13" die novembris. ■>
8 décembre 1352.
Autorisation accordée à un avocat du Roi de plaider contre le procureur général.
(Bib!. du Palais-Bourbon, CoUcct. Lenain, Exirails des registres du Parlement, t. 14. f° 417 \i''-418.)
u Notum facimus quod nos, de gracia speciali, concessimus diiecto et fideli advocato nostro, magistro Reginaldo de Acyaco, ut ipse possit esse de consilio Huardi de Fleuricuria, prepositi nostri Laudunensis ' , sine salario aut remuneracione facta, vel in posterum farienda, non obstante quod procurator noster in parlamento dictum Huardum prosequatur. Datum Parisius, decimo octavo die decembris, anno Domini millesimo trecentesimo quinquagesimo secundo. Per Uegem, ad relacionem consilii in quo vos eratis. J. Rover, h
' Les registres criminels le mentionacnt sous le nom de Huart de Floricourt. (Arch. nat., X-* 6, f" 3V v", 25 mai 1353.) Dans un acte du 3 août de la même année, il est qualifié » prej)ositum noslrum foraneum Laudunensem » . (Ibid., f» 66.) Voy. encore : X'» 8848, f» 16 V (9 déc. 1343).
1 1 septembre 1461 .
Les avocats du Roi ne cloivent pas plaider 'pour les parties et ne peuvent être pensionnés que par le Roi. — Un délai d'un mois est accordé à Guillaume de Ganaij, nommé avocat du Roi, pour se décharger de toutes les causes qu'il avait acceptées avant sa nomination.
(Artli. nat., X'^ l.'(84, f 19-i.)
i Similitcr niagister Guillelmus de Ganay fuit receptus ad offlcium advocati Kcgis et^ solitum preslitit juramenturn, sub condicione quod neniini, preterquam Régi, consiliuin neque [advocacionis' ofûcium piebebit, nec a quoquam, sub umbra consilii l'el advocacionis, pecunias, [pensiones], nec aliud equivalens recipiet; ipsi tamen iiiducie seu terminus, ad se exonerandum [a causis], et processibus atque pensionibus, de quibus oncratus existit, uiiius mensis, a data presencium computandus, dalus luit seu date fuerunt. »
7 juillet 1510.
Lettres patentes de Louis .MI, par lesquelles il donne à Jean le Lièvre l'office d'avocat elerc en Parlement, et fixe ses gages à mille livres tournois par an. — Enregistrement desdites lettres par la Chambre des comptes, qui réduit à cinq cents livres les gages de l'avocat du Roi, considérant le surplus comme une pure libéralité.
(Bil)l. (lu l'al.iis-Iiourhoii, Collort. I.enftin, Extraits des Mômoriaui Av la Cliarahro (Ici CDiiiiilos, loiiie 10, f" 4()-47 v°'.)
a Louis, par la grâce de Dieu lioy de l''ranre, à tous ieu\ qui ces présentes lettres verront, salut. Sravoir faisons (|ue,
' Ces li'llrcs, dont je ii"iii point n-lroiui- le WxW nillciir» (iiotiiinniiMit
pour la grande, parfaictc et cnlière confiance que nous avons de la personne de nostre anié et féal conseiller lay en noslre court de parlement à Paris, M' Jehan le Liepvre, et de ses sens, loyauté, suffisance, littérature, prudhomniie, expérience, et bonne diligence, en faveur mesme des proffilables, labourcux et recommandables services qu'il nous a par cy-devant faictz, et à la charge publicque de nostre royaume, au faict, exercice dudit office de conseiller, et espérons que plus fera à icelluy, pour ces causes, et autres à ce nous mouvans, avons donné et octroyé, donnons et octroyons, par ces présentes, l'office de nostre advocat clerc en nostre court de Parlement, à Paris, que souloit tenir et exercer feu M° Jehan le Maistre, dernier possesseur d'icellui office, vaccant par son trespas, depuis lequel n'y avoit esté pourvcu par nous, pour ledit office avoir, tenir et doresnavant exercer par ledit M^ Jehan le Liepvre, (jaçoit ce qu'il soit marié et pur lay, et que pour [sic : par?) l'institucion d'icelluy il soit dit qu'il seroit exercé par homme clerc), aux gages de mil livres tournois, qui sont tels et semblables, que les a et prend M" Roger Barme, aussi nostre advocat audit parlement, et aux honneurs, authoritéz, prérogatives, droicts de manteaux, franchises, libertéz [et émolumens, accousluméz et audit office appartenans, tant qu'il nous plaira, à la charge toutefois qu'il ne plaidera, ne consultera que pour noz affaires, en quelque manière que ce soit. Si donnons en mandement à nos aniéz et féaux les gens tenans nostre court de parlement, etc. Donné à Blois le septiesme jour du mois de juillet, l'an de grâce mil cinq cens dix, et de nostre règne le treizicsme. »
u Ainsy signé : Par le Hoy, Robertkt. — Magister Jo/iaiines le Liepvre, in albo nominatiis, recepius est ad qfficium, de qiio in eodeni albo cavetur, et solilinn jn'estitit juramentum. Aclum in parlamenlo, secunda die aiujusti, aniio 1510. "
" Nous, les gens des comptes du Roy nostre sire, à Paris,
dans le registre P 2303 des Archives nationales), ont été extraites par Lenain du registre coté Y, f° 223.
PIKCF-S jrSTIFICATIVES. 423
veues les lettres patentes dudit scij^neur, signées Kobertet, ausquelles ces présentes sont attachées, soubz l'un de nos signetz, à nous présentées par M° Jehan le Liepvre, nagaires conseiller en la court de parlement, par lesquelles et pour les causes contenues et mentionnées en icelle, le dit seigneur a donné et octroyé audit le Liepvre l'office de son advocat clerc, à l'exercer en sa dicte court de parlement, que souloit tenir et exercer feu M° Jehan le Maistre, dernier paisible possesseur d'icelluy, pour ledit office avoir, tenir, et doresnavant exercer par ledit le Liepvre, jaçoit ce qu'il soit marié et pur lay, aux gages de mil livres tournois, telz et semblables que les prend M° Roger Barme, aussy advocat d'icelluy seigneur en ladite court, et aux honneurs, prérogatives, auctoritéz, droictz de manteaux, franchises, libertéz et émolumens, accoustuméz et audict office appartcnans, tant que luy plaira, à la charge toutefois qu'il ne plaidera, ne conseillera que pour les affaires du Iloy, nostre dit seigneur, en quelque manière que ce soit, ainsy et comme plus à plain lesdites lettres le contiennent ; considéré le contenu esquelles, qui a {sic) fait à considérer en ceste partie, consentons que ledit maistre Jean le Liepvre soit paie, par chacun an, par les mains du receveur et paieur des gages des officiers de ladite court, de ladite somme de mil livres tournois, c'est assavoir de la somme de ciiuj cens livres tournois, qui sont les gages ordinaires et anciens audit office appartenans, et de pareille somme de cinq cens livres tournois, faisans le reste desdites mil livres tournois, par manière de don et bienfait, et que ce [ne] puisse tourner à conséquence le temps advenir aux successeurs dudit M" Jean le Liepvre susnommé audit oflice. Donné soubz nos dids signclz, le vingtdeuxii'sme jour du nu)is de novembre, l'an de grâce mil ciiKj cens et dix.
Ainsi signé : H vi)ouii,i.ii:i!. »
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31 décembre 1348.
Lettres païen /('S de Philippe de Valois, autorisant Régnant Filleul, avocat en Parlement, et vassal immédiat du Roi de France, à porter la parole contre le procuretir général dans toutes les causes qui ne toucheront pas « l'état et l'honneur de la majesté royale » .
(Arch. uat., X'» 12, f» 290 ï».)
a Die date presencium litterarum, in curia nostra exhibite fuerunt ac eciam presentale per dilectum nostrum magistrum Reginalduin, dictum Filleul, deCompendio, advocatum in parlamento nostro, alie littere, quarum ténor talis est :
« Philippus Dei gracia Francorum rex. Universis présentes litteras inspectons salutem. Notum [facimusj quod dilectus noster magister Reginaldus, dictus Filleul, de Compendio, advocatus in parlamento nostro, nobis humiliter supplicavit, ut, cum certa feoda movencia de castris nostris de Compendio et de Petrafonte teneat à nobis, que sibi obvenerunt de novo, ex successione paterna, valoris annui quadraginta librarum Turonensium vel circa, propter quod advocacionis ofOcium contra procuratorem nostrum, in causis communibus, exercere non audet, absque licencia nostra speciali, quatinus eidem super boc providere de remedio dignaremur. Nos itaque, ob mérita probitatis ipsius magistri Reginaldi, eidem concedimus de speciali gracia per présentes ut, dictis feudis non obstantibus, patrocinari et ofGcium advocati exercere libère valeat contra procuratorem nostrum et quoscumque alios, quociens super boc requisitus fuerit, in omnibus et singulis causis, exceptis illis que statum et honorem possent tangere nostre régie majestatis, prout patrocinabatur et dictum exercebat officium, antequam dicta feuda devenirent ad ipsum. Dalum Parisius, sub nostro magno sigillo, xx* die decembris, anno Domini millesimo ccC quadragesimo octavo. »
« Quibus quidem litteris per dictam curiam nostram visis et in ipsa curia publicatis, dicta curia, eisdem litteris nostris obtemperans, voluit et eidem placuit ut dictus maj]ister Reginaldus in causis de quibus in dictis litteris babetur mentio, patrocinari et officium aduocationis exercere valeat, juxta et secunduni litteraruin nostranim suprascriptarum continenciani et tenorem. Die uUima decembris.
R. PoTix. Lecta. »
4 mars 1490.
Réplique de l'avocat Chamhcllav, accusé d'avoir porté contre deux commissaires du Parlement des accusations calomnieuses.
(;\rcli. nal., X'» -iSSl, fol. 386.)
te Ledit Cbiinibcllan a dit qu'il lui a fort desplcu de avoir fait la plaidoycric de jeudi et que aussi il s'en estoit fort excuse et avoit fait dire à Monseigneur le premier président que la cause ne se povoit plaider. Semblablement, troys jours paravant la plaidoyerie il le feit dire audit Cbauvreux, et en fut adverty, et si l'eust dit {sic) ledit jeudi que fut ladicte plaidoyerie faicte, et il lui respondit (|ue il en estoit adverty, trois jours en avoit. Or, comme il dit, il est advocat en la court de céans, des moindres qui y soyent, et comme il dit, il a tout le bien et bonneur qu'il a de la court, et si petit (ju'il scet, il le y a aiirins, et ne vouldroit faire faulte à son povoir; et s'est tousiours gouverne le moins mal qu'il a peu, et ne vouldroit dire mal villennye au moindre de céans, et, par plus forte raison, (ju'il feust si téméraire et si detravé ' de avoir dit par injure ausdicis commissaires ce qu'il a dit. H ne l'a point fait; mais la nécessité et la cbarge delà cause l'a conlrainct. Dit cpu' la cduitscet a^^sez (|ue
' Ditntrc, sans (rein, .sans ini'.Mirc. V'oy. Ir l)ii /ioinidirc de l'ancienne langue française . de I''. ('kuikkikiv, an mol Destravé.
c'est (le l'office de advocat, et dit qu'il est acomparagé ' au tuteur d'uu pupille, et la loy décide qu'il peut seurement et fiauclienu'.nt sousteuir sa querelle, mais, quant il y a pensé, luy sauible que il a plus grant excusacion que ung tuteur qui a l'auctorité d'un enfant, car il est advocat, comme il a dit, et il a son mémoire, et si est advoué. Doncques il doit avoir plus grant excusacion : dit que sainblablement aucuns veulent maintenir que ung advocat est interpretateur. Allègue Monseigneur saint Jerosme qui fut accusé de hérésie pour ce qu'il avoit translaté de grec en latin n
8 mars 1490.
(Ibidem, f" 386 v»-388.)
« Chambellan continue ce qu'il disoit derrenierement et dit que ung advocat est beaucoup plus à excuser que ung tuteur, qui est advoué d'un pupille, et l'advocat est advoué d'un homme aagé. Aussi il est plus à excuser que ung interpretateur, qui parle pour aucun qui n'entend le langaige ouquel ung interpretateur parle, car l'interpretateur le pourroit décevoir. Or, il est advocnt et a plaidé en langaige commun, que chacun a bien entendu, et a esté advoué par l'eleu, qui est homme aagé, arcediacre, noble de ancienne noblesse; par quoy il doit bien estre plus excusé. Dit qu'il est décidé par droit, assavoir se ung advocat, quant il plaide, est dit accuser atitruy, et est dit que non, et n'accuse personne quant il fait son office (L. Qui cum major. De bonis liberlorumY , et est eliam décidé in jure que ung homme {sic) ^ de xxv ans peut estre advocat, et la raison est quia advocatus in nulle se obligat et millum soli imminet periculum, ut in glosa ordinaria (L. I, § inilium. De postulando) *.
' Acomparagé, comparé. Voy. le Dictionnaire de Godefrov, au mot Acomparagier.
~ L. 14, princ. De bonis libertornm (Digesle, liv. 38, tit. 2).
"^ Il faut évidemment suppléer un mot et lire : « Ung homme mineur de xxv ans, etc. »
* L. 1, § initiuni, De postulando (Digeste, lii'. III, tit. i).
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Dit quoiJ (Je Penjavio {sic?), en ses commcnlaires, parte prosai/ca, c. xv'", fait une question : ^ i'irum adcocalus debeat esse informalvs de hiis que pais sibi persiiadeû » et primo dit que il sanible que sir, « quia vassallus non débet j avare dominum in gravamen allerius n , qu'il n'en soit informé ((^anon Ouid CKÏpalur, XMli, qiiest. P) '; mais il décide à l'opposite quia « quoad advocutuni, sujftcit solu persuasio clientuli -^ . Aussi il a <]rant différence « ubi gladio cerlatur et juribus disceptatur « . Car les juges sont pardessus les advocatz et à eul\ appartient informer de la vérité.
Dit que Innocent, qui est appelle mcnsjuris, qui fut pape et chief de l'Eglise, fait ceste question, assavoir « siadvocatus habeal consrienciam ksam, sifaha proposuerit? n (C. Pastoralis. De causa posscs. etproprielutis.) .Mais il dit que ■ sujficit persuasio clienluh et non habet conscienciam lésant » ^ et aussi aucuns ont voulu dire que ung advocat povoit estre pour l'une et l'autre partie, et allègue quant à ce la glose du chapitre Disciplina, \ix distinctione, super verbo gladium', in quo c. dicilur quod cum populus Israeliiicus peccasset in ydolatria, Mot/ses ascendil in monte m et poslularit pro populo, et ipse descendeiis de monte causam ecjit ut principes accipcrcnt (jhidium super populum [ut] inierjiccrent, et à ceste cause dit la glose super dicta verbo gladium, quod idem polest esse adcocafus pro utraquc parle. Aussi ung advocat ne lait (HIC coacter les faiz, et apud C reçus adcocalus vocalur ciiiqrrus, qui vault autant à dire comme coarctateur. Dit qu'il luy a des- ])leu défaire la plaidoyerie dont est question, et niainlcs foi/ s'en est excusé, et nicsmement jeudi derrenier, et, inconlinant après la première plaidoierie faicte, s'en excusa devers les commissaires, et mesmement en la maison diulic t Simon, cl aussi î\ la personne diidicl de (lliauvreux; et si lii^ avoil fait dire, devant la plaidoierie faicte, ([u'il s'en dcpporleroit voulenticrs, et leur a dit son cxcusacion ; mais il/ oui voulu dire (juc Icdicl Cliamlx.'llaii avoit lait la pinidoicrie, sans la dclihi'racion
' Décret ite ISmlicu, 2" partie, cause wiri, iiucslinii i, eniioii V [Qtiid cutpatur in Iwllo, etc.).
' Décret de Oralicii, 1'* partie, distiiicl. V."), caïKiii *.) {Disiiplinn, etr.).
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(lu conseil des appellans. La vérité est que le conseil jamais ne le délibéra; aussi la plaidoierie ne fut jamais mise en deliberacion, car les mémoires furent apportez ora prime, le dimanche gras. A ce qu'il devoit demander congié et que on a leu ung article du stille, où l'advocat doit demander veniam, dit que l'article ne sert de riens à propos, mais fait à sa descharge, car on ne trouve cas en tout le stille que celui oij ledict article est touché; doncques il s'ensuit que, es autres cas, il n'y fault point de protestacion, ne de congié, mais à parler du stiie ou chapitre qualiter causa, § primo, où il fait la question se ung vassal contre son seigneur plaide par injures, etiam atroces, n'est point dit qu'il faillefairc protestacion, ne demander congié. A ce que lesdictz commissaires ont fait dire qu'il a injurié la court et eulx, dit que pour riens, il ne les vouldroit injurier, mais garder et porter l'onneur de la court et desdicts commissaires, et le fera tant qu'il vivra. Car il y a fait le serement; et supposé qu'il y ait aucun fait en la cause dont il a la charge, et à laquelle il a le serement, lequel fait soit à la charge d'aucun, touttesfois, ([uando poscit iitililas cause, il est permis de le dire.
A ce que les mémoires ne sont pour plaider causes d'appel, mais seulement pour debatre l'examen à futur, dit que si, car ils sont intitulez : « S'ensuivent les instructions et mémoires pour monstrer les (jriefz, etc. » , et est tout esbahy comme lesditz commissaires ont monstre lesditz mémoires à leur conseil, qui est du conseil dudict cardinal, partie adverse, car par ce moien il a sceu leur secret de la cause desditz appellans. »
8 mars 1490.
Intervention des avocats du Parlement de Paris, en faveur de Chambellan. — T. Artaud porte la parole au nom de l'Ordre tout entier.
(Arch. nat., X'^ 4831, fol. ,387 ^-388.)
« Artaud, pour les advocatz de la court de céans, dit qu'il a à faire une requeste h la court, afin que elle les conserve en leur estât et honneur, et dit qu'il luy desplait en avoir la charge, car ung autre l'eust niieulx faicte que luy, mais puisqu'il en a la charge, s'il jni\ plaist à la court, ne aux commissaires, elle ne le en aura en indignacion.
Dit qu'il présuppose ce qui est escript en sainct Pol, ad Romanos, xv c, où il est escript que « quccumque scripta sunt ad nostram doctrinam scripta sunt* » . Dit aussi que, selon les Escriptures, oj'ficium advocati est laudahile , vileque hominum necessarium. Dit que Petrus de Ancora [sic) , c. \\,quest., De Ecclesiepotestate, demande se ung advocat est vile pcrfectionis et dit que oy. Or, en perfeclion y a cintj condicions, desquelles pour briefvetc ne parlera pas à ceste heure, et pour cc que chacun par adventure n'entend pas que c'est {sic} perfection, dit que ung oflice tend à perfection , quant il tend ad eternam beatitudinem; or, l'office de advocat tend à ce que le peuple vive en paix; doncques il tend ad eternam bcatitudincm. Dit qu'il treuve que le nom d'advocat est ung grant nom, car il est attribué à Dieu, car nous « f/abemits advoratiim Jesiim l'.lirislum' y . Seinblablemcntil est atlrihué à \ostre-I)aine, «' ci/t/ crgo, advocaia nostra ■■■> , et ainsi c'est ung grant nom, et n'est pas à villipender, et ainsi prendre coiichisions coiilre l'advocat des a|)pellaus, qui est advoué, qui soit mis en prison, c'est spccies infamie.
' liom., XI', 4.
- Saint Jkan, ii, I .
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Dit qu'il y a longtemps qu'il est advotat céans, mais jamais il ne veit prendre conclusions contre ung advocat pour avoir plaidé cliose dont il fetist advoué, et se recorde, qu'il y a quarante ans, que uiifj chevalier fut contre le second président de la court de céans, qui estoit lors, et le chargea l'advocat d'avoir fait aucunes faultes touchant une enqueste; et lors ledict président, estant en la Tournelle, si fut mande ; lequel veint lors, et, sans se effrayer, requist que la partie feist faire informacion et examen; et fut ainsi appoincté. Et finahlement fust trouvé que à tort il avoit esté chargé, et ledict chevalier banny de la prevosté de Paris, et jamais ne veit, ne oyt faire si grant manière.
Dit que les advocatz sont pour dire vérité, et, comme dit Policrate, qui lesreprandroit pour dire vérité, on n'auroit point de justice. Et, pour (soubz correction) les conclusions prinses en ceste partie, d'avoir conclud d'envoyer l'advocat en prison, elles] sont mal digérées. Car, comme les docteurs tiennent sur la loy quotiens, il leur est permis de dire ce qu'il sert à leur cause, et quant le cas le requiert, et est expédient, et aussi l'ordonnance, ou lAiii"' article, porte que les advocatz pevent dire tout ce qui leur sert à leur cause.
Dit aussi que y a ung autre cas, ou nouvelleté, survenu en ceste partie, c'est assavoir le mémoire de l'advocat qui a esté oslé de ses mains, qui est ung autre mauvais cas, car en ce on a peu veoir le secrect de la cause. Semblablement, il y a autre nouvelleté; car il n'a poinct veu que on interrogue le conseil des parties, et s'il failloit qu'ilz déposassent, il fauldroit qu'ils eussent dispense de leur serment; allègue quant à ce le chapitre Dilecla et le chapitre Saccrdotes, De ojfido ordinarii- aussi ung advocat débet hahere liberam Jicenciam dicendi, et qui n'auroit ladicte liberté de parler et fauldroit qu'ilz deissent par contraincte, ilz n'oseroient patrociner pour leurs [maistres] ', ainsi que ex dehilo ojficii ilz sont tenuz de faire.
Requiert que quant ung des advocatz aura plaidé, et qu'il
1 Ce mot est laissé en blanc dans l'ori-rinal.
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sera advouc, comme ou cas de présent, on [nel preignc telles conclusions contre luy, et mesmement de prison, et aussi que dcffenses soient faictes à tous, de quelque estât qu'ils soyent, que on n'oste ausdictz advocatz leurs mémoires, et aussi que on ne baille nulles commissions pour interroguer les advocatz et conseilz des parties, car autrement ilz seroient parjures. Car tous les ans ilz jurent tenir le secret des causes dont ilz sont chargez, et aussi est-il défendu par l'ordonnance que les procureurs ne demeurent point ensambie, aGn qu'ilz ne voient le secret des causes dont ilz sont chargez; par quoy y a bien regard à prendre telles conclusions contre ung advocat; et mesmement, attendu, comme dit Balde, qui défend son droict nemiiii facil injuriam requiert oultre que ladicte conclusion prinse contre ledict advocat soit regectée du registre, n
8 novembre 1487.
Pounjuoi l'on a foi/Juiirs plaidé en français au Parlement de Paris.
(Archives iiat., X'». 48-2S, f"» 412 et suiiants.)
« Le Maislre, pour le Iloy, dit qu'ilz n'avoient pas délibéré (le dire aucune chose, pour ce qu'ilz pensoientque la venue de l'anihassadeur en la court de céans seroit tardive, et que, se l'en plaidoit, les deux advocatz tiendroient toute l'eurc. Toutesfois, pour ce que, en plaidant, par les advocatz ont esté dictes trois ou quatre choses (]ui pevent toucher l'auclorité delà court de céans et les drois du Uoy, et les |)rer()gatives (|ue le Hoy a sur les églises de son royaume, et sur les prelatz d'icilles, c'est la cause pourquoy ilz ont délibéré de dire (jueUpie chose.
Et premièrement, pour ce (jue l'un des advdcalz, en plaidant, a dit (jue la cause pour laquelle l'en plaide céans en françoys, c'est à l'e-xemple des Humains, lescpielz, afin (jue l'iii ne usurpast à Homme les langues estranges, avoient insliluc que l'en n'i parleroil que lint/na rernan/la, es causes qui ^e deduyroieiit ou Scuat et es affaires publii(juos , dit (ju'il est
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bien d'accord de l'institucion des Romains, mais que ce n'a pas esté pour la cause allejjnée. Kt pour ce il a entencion de monstrer que la cause pour lacineile les Romains ne parloient, ne ne souffroyent parler en leur Sénat que en langue latine, ne fut point pour doubtc de usurpacion, mais pour retenir et garder leur grande et excellente dignité, et que pour pmeille cause, a esté introduit en ceste court, qui est le souverain Sénat en ce royaulme, que l'en ne plaide que en françoys. Mais dit que, afin qu'il nederogue àl'auctorité de la court, a requis (sic) qu'il luy plaise donner licence de plaider en latin pour ceste foiz, afin que l'ambassadeur et autres estrangiers puissent entendre ce que dira; et après, soubz la permission et licence de la court, et par protestacion qu'il ne prétend aucunement deroguer à l'auctorité d'icelle court, mais seuUement pour la présence dudit ambassadeur, il a encommancé en latin, en la forme qui s'ensuit :
a Dicebam lingua patria, seu verbis gallicis, quod inter cetera, que ex advocatorum dictis collegeram, ab altero fuisse assertum, isto in summo Senatu lingua vernacula causas agi, ad instar Romanorum, qui, ne lingue foreuses Rome usurparentur, omnes suo in Senatu causas omniaque négocia publica lingua ipsa vernacula expediri statuerant, quod certe non usurpacioni, sed dignitati pocius adscripserunt. Reffert equidem Valerius Maximus, libro secundo, tilulo de Instilutis anhquis, § Marjislratus vero prise/', quod Romani summopere observabant ne Grecis unquam nisi latine responsa darent; quin eciam ipsos per intcrpretem loqui cogebant ; quo ex textu quatuor illius institucionis causas collegimus. Una est, quo suam populique Romani majestatem retinerent; altéra quo scilicet latine vocis honos per omnes gentes venerabilior diffunderetur ; reliqua vero, quoniam in nuUa re pallium toge subici (subjici) debere arbitrabantur ; postrema insuper causa est, quia indignum esseexistimabant illicebris etsuavitati verborum imperii pondus auctoritatemque donari '. Istas equidem ob causas,
• VAi.KRE-MAxniK, liv. II, cli. Il, § 2 (p. 105 de l'édition Lemaire) : t Magistratus vero prisci quantopere suam populique Romani majestatem
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majores nostri, Romanorum inslituta sequentes, nisi franca seu patria liogua, isto in summo Senatu, causas agi obnixe observari voluerunt.
« Quare non ad usurpacioneni linguarum forensiuni isto in regno vitandam, sed ob majestatcni Francorum retinendam, tum ob honorem linyue fiance per orbem universum dii'fundendum, tum quia advocatores, qui isto in Senatu pallio utuntur, summani singularenique et juris prudenciani et sue lingue facundiam togatis rethoribus subici minime voluerunt; tum tandem quia prisci nostri indigiium esse existimaverunt hujus cbristianissimi regni et suprême curie , in qua cause omnes et clara verborum expressione aguntur et summa cum equitate deciduntur, ornato illi verborum palliamento pondus et auctoritatem donari ; quoniam co in casu Senatus iste palliamentum pocius quaiu parlanicntum appellatur.
« Sed forsan inquiretur, cum causas omnes que isto in foro per advocatos aguntur, palria lingua deducant et judicataqueque eadem ipsa lingua pronunciant (.s/Vj , singula tamcn arresta lingua latina partibus exequenda expediunt, cur lam varie? Certe istud totum ad summam istius Senatus dignitalem institutum est, quoniam cause omnes isto in foro per advocatos aguntur, ac post eas judicatas arresta super ipsas lata isto in loco pronunciantur. llinc est quod, ob causas prcuariatas isia omnia lingua patria expediuutur; sed quoniam arresta islo e summo Senatu procedencia, non tantum in regnicolas, quin ymo et plerunique in foreuses committuntur exequenda, — nam sepe visum est alieiiigenas eciam infidèles se suasque causas equissimo liujus supreuii Senatus submisisse judicio, —
rcUncntt's so «[esseriiit liiiic cojjriosci polcst, cjuod iiitcr c.Ttcra obliiuMuIagravitutis iiidiciii, illiid (|iio{jiic inujjim ciim pcrsfvcratitia custodicbant, 7ie Grœcis unquam nisi latine rc.iponsa durent; qiiiii cliani, ipsa liiijjiiœ volubilitat(! (jua pliiriiniim valent c.\ciiAfii\, per interprrtciu loqiii coqehnut, non in nilio lanliiin nosira, sed ctiain in (îiii'cia ci Asia; quo scilictt latinir vocis lionos- per omnes (jentes venerahilior dilj'iindcretur. \cc illis dccrunt stndia doclrina-; sed niilltt non in re palliitm toijcc suhjici debcre arbi~ tralinntitr, inditjninn esse e.risliin intes iUieebris rt sitneittili litterarum iinperii pondus et aiiettirilatem doiuiri. «
hinc esl quod arresta lingua latiiia partibus expediuiitur exequcnda, quo sicut ipsa latina lingua, ita et arrestoriim exeqiiendorum auctoritas sit communior in omnes, et sciant nedum Franci, sed eciani omnes exteri, quid eos, ut arrestoriim execucionibiis parcaiil, facere oporteat.
it Istiid est primum, videlicct in observando linyue patrie usu, in quo Franci Romanos seculi sunt. Est alterurn quidcm relatu dignissimum, puto ; nam ad instar Senatus Komani, qucm centuni virale judiciuiu vocaverunt, prisci reges istam supremam suo in regno, ex centum probatissimis viris, curiam constitueiunt, quam parlamentum appellant, aut quia isto in regaii palacio sedeni teneat, aut eo pocius quia omnium justiciam petencium mentes seu intenciones isto in pallacii foro propallandas admittunt. Sed quia de isto summo bujus regni Senatu dominus meus primus presidens muita eleganter ac diserte coliegit, duo dumtaxat referam. ......
« Jam satis sit de biis que ex advocatorum exordiis disgrediendo coUegimus. Nune ad ea que ipsa in causa dixerunt deducenda accedamus. »
(Le reste du discours esl également en latin.)
4 mars 1 470.
Extrait de la plaidoirie de V avocat Artaud pour l'université de Bourges contre les universités rivales, qui en réclamaient la suppression .
(Arch. nat.. X'-» 4811, f" 249-250.)
« Et pour ce qu'il a entendu parler de l'université de Bourges, oiî sont toutes sciences ou facultéz de sciences, fault prendre la matire {sic) ung peu bien liault; toutesvoies n'entend pas ponere os in celum, nec docere Minervam, vel ligna in silvam portare, mais seulement a enlencion dire ce qu'il dira en tant qu'il est nécessaire pour la matire [sic] qu'il veult déduire.
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Dit premièrement que nature humaine in nw"' fuit corrupla per prevaricacionem primi parentis, scilicet inintellectu, voluntate, sermone et carne. Primo in intellectii, quia cum in honore essel non intellexil. 2" In voluntate, quia rem vetitam concvpivit voluntarie. 3" In sermone vel chriuencia , car quant Adam fut interrogué de Dieu : " Que as-lu fuit ' ? ne confessa pas son pcchié, mais respondit : « Mulier quam miriti dcdisti ipsa me decepit' . " 4° In carne, car il se délecta in romestione, et pour ce natura humana fuit milita ta in un" : 1" Per ignoranciam, 2° per iniquilafem, 3" per ineloquenciam, i" per miseriam. l" Per vjnoranciam, car comme dit le philozoplie, anima in principio sui est tanquam tabula rasa in qiia nichil depictum est^. 2° Per iniquitatcm, quia natura prona est ad malum. ;>" Per ineloquenciam, quia " Domine, nescio loqiii n *. 4° Per miseriam, quia ;c in sudore vultus fui vesceris pane tuo » ^ .
Dit que puis et misrrirors Deus artes et sciencias coniullt ut essent nobis tanquam iiiT'' aniidota contra iiii" liumane frafjilitatis molestias sive calamitales. Dit que scicncia potest dividi in un'" partes, scilicet in theoricam, cl/iicam , logicam et mecanicam; que mecanica proprie non dicilur sciencia. Thcorira grecc, latine speculativa dicilur. Kthira grece, latine moralis dicitur. Logica scrmusinalis, logos grcce, scrmo latine. Mecanica adullerina dicilur. Dit que theorica inqiiirit de re an sil, quid sil, quanta sit, a quo sil, cursit; cthica, quid juslum sit; logica, quid verum sit; mecanica, ad nécessita tu m corporis subfragaciones.
Dit que theorica in très partes potest dividi : in phisicam, malhematicam cl ihcologicam. Phisis grece, natura latine dicilur; mathesis qrrce, disciplina latine dicitur; Theos grcce. Drus interpréta tu r lalinc.
Dit (\uii prima dirilur nafuralis, 2' disciplinalis, 3' dirinalis. Prima considérai de Jormis cum subjcclis naluralibus, 2* de fnrmis,
' Genèse, m, 9.
- Genèse, m, 12.
■' Aristoti:, De anima, liv. ill, cli. iv.
''' JKnhhiiK, I, 6.
" Genèse, m, 19.
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sive (le suhjectis disciplinalibus, 3* de divinis inlelleclualibus.
Pkisica, cui subalternaliir medicina, m plures portes dividilur, scilicet \\\ (■?), quod mut plures parles nature. Mecanica dividilur in arismelicam, musicam, geometricam, etc.
Theolofjia qucrit de iiii", primo de ipsa divinilate , 2" de divina operacionc, 3° de divino cullu, i° de divina rclrilmcione .
Ethica, cui suhallenialur sriencia civilis, in très dividilur : in monoslecam, yconomiam et poUticani.
Locjica in très dividilur : in grammaticam, logicam et dialeclicam.
Mecanica in plures dividilur, cum tamen [non] proprie dicilur sciencia, quia celere respiciunl animam : mecanica aulcm corpus, et quia corpus concupiscit adversus spirilum, dicilur adullerina.
La niatire se pourroit encores plus particulièrement declairer, mais il sufOst pour le présent. Ainsi doncques , veu que par science on trouve remède contre ignorance, contre iniquité, contre éloquence [sic; lire: ineloquence) et contre misère de corps, ceulx de la ville de Bourges et du pais ont justement demandé université où toutes les facultés de sciences soient, aûn de povoir aprendre, et pourvoir à leur ignorance, iniquité, ineloquence et misère. Mais par autre moïen ilz ont justement demandé université, car chacune chose naturelment désire sa perfection, mais il n'est riens si parfait es choses humaines que science, car, comme dit Tulles en son livre De ojRciis : « Quid beatius in rcbus humanis quam in tranquililate et jocunditale [sic) animi virlule ac inoribus elalem arjerel » et aussi Saluste ou prohesme de Jugurte dit : « Prcclara faciès, mcifjneque divicie, vis corporis et alia hujuscemodi brevi dilabunlur, al ingenii egregiafacla, sicuti anima, immortalia sunt '. " Ainsi est leur affection et demande bien raisonnable, car comme dit Senesque : « Venerabilis cupidilas que non pecunie cvida [sic) est, sed gracie » , et aussi dit Ovide : « Honor alitarles. n
Far quoy semble que justement ilz ont demandé université et l'ont le lloy et le Pape raisonnablement octroiée, car, ainsi
' Salluste, Jugurtha, § i. , '
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que dit Onière : « La seigneurie reale est comme du père aux enffants. » Et Agamenon (sic) qui estoit Roy des Grecs, se nommoit père du peuple, et Ottomen voult que on le nommast père du pais. Ainsi doncques, se la demande de la ville de Bourges et du pais a esté juste de demander université, comme si est, raisonnablement le Roy et le Pape l'ont octroyée, car le père octroyé raisonnablement à son cnffant sa demande, quant elle est juste; et ce est en tant que touche le premier point. "
11 janvier 1470.
(Il)i(lem. r» -2:,r. V-'iâO.)
« Artaut, pour ceulx de Bourges contre l'université de Paris et autres, soubz les protestacions qu'il a devant dictes, qu'il tient icy pour recitées, dit qu'il a laissé ou second point oii il disoit qu'il monstreroit, par auctorité, raison et exemple, que les défendeurs n'estoient rccevables à eulx opposer, et a laissé en ce pas où il disait : Générale qiiipe pactiim societatis hiimane est obleiiiperare regibiis. Et aussi dit (jue de raison : Oves paslorem non reprehemlant. Ainsi doncques, puisque (/Isp/i/are de prineijxdi judicio non licel et que contra cdichnn perpeli/iini on ne doit estre receu à opposer, et aussi que pacliun socielatis htnnane est optemperare rcgihits, et avec ce oves paslorem non rcprehcnilani, islis aucloriUilibits ne sont recevables, attendu mesmement que au Roy seul appartient faire loys et créer université/, et non à autre ou royaume, comme dit est. Dit (jue, rtrcione, ne sont parties adverses recevables, cai' ou il/ s'opposeront pour l'iulerest publi(jue (sic) ou pour l'interest privé; pour l'iulerest publi(|iie non posxiin/, car au Roy seul, ou à son |)r()cureur ;ip[);uiit iil (Iclfudie l'iuleiest |)ultli(|Mc cl non ;i autre, /// Ict/e m', J/., De ol/ieio jircfecli citjilinn, ii/n ilicitur : Il A'ani saliileni Itcip/t/ilicc, etc. ' - ; poiii- l'iulerest privé non
' 1-. •>, |iriiici[). De o//iciu prirf. riijilittn : • \aiii salutcin r(M|)iil)lif;r tiicri, niilli iiiiijjis coiivciiirc, ncc iilintii siii(lct'ri* oi n-i, (iiiaiii Cii-sarmu. i (Uiyeslc, iiv. 1, (il. \v, loi .'i, priiie.)
\possu7it], car l'universilé de Bourges est introduite pour le bien publique par^ quoy doit estre préférée à l'interest privé, quia interesse publicum prejertiir privato {h. prima, Codice, De primipilo) ' .
Mais par autre moïen ne sont recevables à eulx opposer pour leur interest [sic) prive, car leur interest ne seroit que pour eulx enrecbir (57V) et faire l'université de Paris plus grande ou préjudice du pais et de la ville de Bourges, qui n'est pas recevable, car, comme dit Tulles in Uhro De qfficiis : " Ncque mors, ncque dolor, nec quicquam quod exlrinsece hujus modi accidcre potest, est tam contra naliiram quam ex alieno incommodo suum commodu7n agere, maxime ex exigidtate mendici. « Mais ilz ont dit et proposé que la ville de Bourges, et le pais, estoit ung pouvre pais; ainsi d'eulx opposer pour eulx enrechir ou faire grans ou préjudice du pais n'est pas raisonnable.
3" S'ilz se veullent opposer pour l'interest publique et privé ensemble, ilz ne seroient aussi recevables de raison (m Codice, Siiper hiis, De acciisacionibus et inscripcionihusY . Dit, par exemple, qu'ilz ne sont recevables, car comme recite Valère, ou chapitre des choses magnifestes, Publius Cipio fut d'oppinion que on ne devoit point destruire Cartaige, pour garder l'exercite des jeunes gens de Romme ; aussi est-il escript en la saincte Escripture que, quant les enffants d'Israiil entrèrent en la terre de promission, Deus noliiit destruerc omnino Cananeos, sed divisit {sic : dimisit?) partcm, car, comme dit l'Escripture : « He suntgentes quas non delevit Deus ut in cis erudiretur Israël ^ . '■ Ainsi doncques, pour pareille raison, ne doit l'en point deffuire l'université de Bourges, car elle pourra estre en l'erudicion de celle de Paris et des autres : et le voyons, par exemple pareillement, que combien qu'il n'y ait qu'une église, c'est assavoir l'Eglise rommaine, nous nommons en raison une autre église,
' C. 3. De prirnipilo : «. Utiliias publica prœferenda est privatorum contractibus. ■» (Gode, liv. XII, tit. Lxiii, const. 3.)
2 Code, liu. IX, tit. 11, De accusatiojiibus et inscriptionibus .
^ Juges, m, 1 : « Hœ sunt geates quas Uomiiuis dereliquit ut erudiret in eis Israeleni et omues qui non noierant l^ella Cliananœorum. »
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c'est assavoir Ecclesiam gallicanam, que est in exercicium Ecdesie romane, quia ferriim ferro acuitur, et aussi tiinor est virlutum cuslos cl secnrîfas ad lapsum facilia, mais l'une pourra avoir charité pour l'autre, et aussi comme nous voyons que es choses naturelles tout est crée en contrariété, c'est assavoir la nuyt, le jour, le froit, le chault, le hien, le mal, et sic de aliis, et comme dit le philozophe : " Ars imilalur naluram in quantum polesl ' . - Par quoy n'est pas de merveille se plusieurs choses sont ordonnées pour les hommes en contrariété les unes des autres, /// erudicionem et exercicium. Et ce est le second point principal de la matière, où il disoit qu'il monstrcroit par raison, exemple et auctorité que les défendeurs n'estoient pas recevahles.
Pour le tiers point où il a à respondre à ce qui a esté dit et proposé par maistre Jean Hue, proposant pour l'université de Paris ^, et aussi pour leur advocat et autres, ledit proposant a premièrement demandé justice et narré les quatre vcrtuz cardinales. Dit pour respondre que, en la matière dont est question, ne pevent demander justice, car, comme dit le philozophe, aiitcquam judiriuni sit acfus jusiicic liia rrqiiiruntur. Primo quod fiât ex inclinacione jnslivie. 'i" Ex rarilate vel prcsidis auctorilalc. ".V' Scrujidiim rectam racionem prudcncie, autrement le faire jiidiriiim esset injusfum, '2.° perversum rcl perverse usiirpalutn. 3" Suspiciosum. Mais ou cas que s'offre, jusiice ne peut estre faite ex presidis aucloritate, car le lloy, dont doppend toute la jusiice, mande par ses lettres, et veult (|u'il y ail université, et i'i lui apparlieul seul de l'ordonner. Ainsi ne le peut l'on pas JM;[er (iitclurilale presidis, car ce seroit contre son auctorité. Pareillenienl ne se \w\\i ]n\\cv sec und uni rectam racionem prudencie, car, comme dit raison : Que h'tjdius di/inita sunt mulare non licel ; que autem non sunt di/ini/a secunlur ttr/atrium humane rolnnlatis. Mais il n'est point diliny par loy (pie à
' AaiSTOii:, Xd/iirnlis.liixrii/fdfio, liv. Il, cli.ii : u Kî oè y\ liyyr, (j.i;i:îTai Triv çOtiv... »
5 Du l{()ui.AV, llislohe de l't'niversilè de Parix. 1. V, |). (i80-(190. a Jiixlii linnc roiiclii.siointn, (|im' loliiis imiviTsitalis fiiil, M. Jounncs lliie solrmiicni ot clc;[niilis.sinmni Di.itioncm liMluiit iii ciiria l'arliimonJi siMiatiis.t
440 l'IECKS Jl STIFICATH ES.
IJourges n'ait université. Ainsi, s'ellc y doit estre ou non, sequitur arbitrium humane volunlatis. Mais Aristote dit ou second livres (.«V) d'Etiques, que ceulx qui hayent et ayment ne jugent pas pareillement et aussi qnalisiniusquisque cst^ lulisjinisvidctur esse, et pareillement, dit raison quoi in ambiguis rébus non debel esse absolu him judicium ; mais il y en a plusieurs qui veulent qu'elle soit à Bourges, les autres non, et aussi l'on ne peut pas savoir quelle fin pourra advenir de ladite université de Bourges, car, comme dit saint Jherosme en ses Epistres : - 0 labores Itominum incerti ! 0 mortalium studia contrarios inlcrdum fines huhencia! n Par quoy doncques venir demander justice qu'il n'y ait point de université à Bourges, clairement en ce qu'ilz demandent n'a point d'apparence. Et en tant qu'ilz ont parlé des nu vertuz cardinales, dit qu'il n'en veult point parler, mais seulement de leurs ennemies ou contraires, qui sont ceulx dont viennent tous les maulx. Et pour venir à en parler, dit que prudence diriifil action racionabilem, temperancia, acluni concupiscibilem, et force, actinn iracibilem, et que ces trois vertuz diriquntillos aclus ad se et juslicia illos actus respeclu proximi . Dit que l'ennemy ou contraire de prudence sont flateurs mençongers, et de temperence c'est estât oultrageux, de force delict volutueux, de justice barat rapineux, et que ce sont ces quatre desquelz on doit demander justice, non pas qu'il n'y ait point de université à Bourges. Et quant il auroit heure il en parleroil plus avant.
Dit qu'ilz ont parlé des tables de Moyse et de la verge d'Aaron, et qu'ilz appliquèrent la verge d'Aron à la court de Parlement, et les tables de Moyse k l'université de Paris, mais dit qu'il lui semble que on les doit autrement appliquer, car on trouve en l'Escripture que le Irosne de Salmon qui signiGoit reale majesté, se portoit par deux bratz, dont l'un signifie Testât de chevalerie, l'autre. Testât de clergie, et que la verge de Aaron peut estre prinse pour chevalerie, et les tables, pour la clergie, et confesse bien que en ses estatz la court de Parlement et l'université sont deux grans membres, et après allègue Tauctentique Aleariim litsus {Codice, De religiosis et sumptibus
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funerum), uhi dicilur : « Non sol/nn hella unice ordinal princeps, $ed eciam res sacras. ■• Ainsi doncques, veu que le Roy (que Dieu perdoinl!) a multiplié chevalerie, et qu'il en est bien prins au royaume, car au moïen de ladicte chevalerie, il a recouvert les pays de Guienne et de Normandie, et aussi s'en est le Roy défendu contre ses adversaires, par pareille raison peut multiplier le Roy, qui est à présent, la dergie et faire université à Bourges, et ainsi comme nul n'eust été recevable à soy opposer, quant le Roy multiplia chevalerie, pareillement ne sont reccvables à eulx opposer que le Roy ne face université en la ville de Bourges.
Et à ce qu'ilz dient que les causes, pour lesquelles le Roy a ordonné université en la ville de Bourges, ne sont pas causes soufûsantes, la première pource qu'il y est né, la seconde pource qu'il n'y a bon pais, et la m' que c'est contre le bien publique. Car il y est né, ce n'est pas cause d'avoir université et pourroit l'en dire autant, s'il estoit né à Vannes ou à Montlehery, (ju'il y eust université. Respondent lesdits de l'université de Bourges que, an regard de la cause pource que le Uoy est né à Bourges c'est une cause grande, et si elle estoit seuUe; si est-elle sonifisante pour mouvoir le Roy à faire ung grant bien à Bourges et au pais de Berry. Car, comme dit Tulles en son livre De oficiis: « Non nolm salis nati sitmus ; orliis nosiri parteni patna vendical, el parlem amici. Xaiti ut a Sloiciis (sic) dicilur vi terris coiuiniiiiitev ad iisinii liai)} in uni oinnia crcari, /toniines iniiein lioniiniini causa esse, qcncralos, ut allus alii poss/nt siln mnceiii prodessc ' . . . >•
Ainsi doncques, puisque de la naiscencc des hommes le pais en doit avoir une partie, et les amys l'autre, veu, comme dit est dessus, que la reale majesté est portée par le bras de chevalerie et le bras de clergie, se le Roy a voulu (juc du bras de clergie porcion en soit mi,>;e en la ville di- Rourges,
' De nfjlriix. \, \\\ : « ...Xon iioMs soliiin n;ili siimiis, orlnsiiuc iiti>lri partrm patriii i iiidiciil, parlent iiiiiici, al(pu' ni placcl Sloiois (pur iii lerris |[i'[iiaiiliir ad usnm linminiim oimiia crcari, liomiiics anlrm Iioiiiimiin causa esse {joiUTutos, iil ipsi iiilcr se aliiis alii proili'ssc possciit... »
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dont il est né, la cause est bonne et suffisante, vcu que de sa majesté le pais en doit avoir une partie. Et ne fault point dire que aussi bien pourroit l'on demander université à Vannes ou à Montlebcry, s'il y estoit né, car de raison les grans clioses doivent estre mises en citez et non pas es l)oiirgs ou villaiges (m C. Specialia githernacida. De privilegiis). Mais la ville de Bourges n'est pas seulement cité, mais est métropolitaine, et non pas seulement métropolitaine, mais primacialle. Car c'est le siège de la primacie d'Acquictaine. Pareillement l'autre cause est bien suffisante, de l'interest publicque, car c'est l'interest publicque qu'il y ait plusieurs saiges en ung royaume, lesquelz se font et créent es universitéz, et aussi est l'interest publicque du païs de Berry et de la ville de Bourges qu'il y ait université. Et au regard de ce qu'ilz dient que le pais n'est point fertil et que les quatre elemens y défaillent, et que ce n'est pas païs pour tenir université, ne ville, Ypocras dit que la reponce des choses ordes est ce taire ; toutesvoyes il y respond fjracia collacionis et dit que celui qui a proposé n'a pas bien regardé Pétrarque, in De remediis ntrhtsque fortune, pour louer les païs, et en quoy on les doit louer, car on ne doit point louer les païs pour les biens, ne pour les vivres qui y croissent. Et aussi, comme dit raison : u Loais non santiflcat [sic] hominem, sed homo hcum » , et aussi dit la loy civile : <; IJrhanum pfedii/m locus nonfacit, scd materia. ^ Et pareillement les ystoriens qui parlent des fleuves, et entre les autres du fleuve de Seine, ne dient pas que le fleuve passe par terre où il y ait païs délittables, ne fertilz, ne beaulx édifices, mais dient qu'elle passe par les terres batailleresses, dont sont yssus les noms de grans Roys, Charles et Pépins, qui est bien clère demonstrance que, à parler du païs, ne fault pas parler des quatre elemens, pour le louer ou le blasmer, mais quant le païs seroit si infertile qu'ilz dient, si seroit-il meilleur pour aprendre science que s'il estoit plus oppulant. Car comme dit le saige : Dificile possunl simili 2)ossideri virtiitcs et divicie. Et aussi dit Seneque que : « liitere marsupiiim noti sequuntur, sed sudoris comités siini r, . Mais ne desplaise à cellui qui a proposé, quelque chose qu'il
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ait dit, le pais de lîerry n'est point si infertil qu'il dit, car il y a blez et vins, bois, chairs et poissons, et tout ce qui est requis à ung bon pais, mais il a grant tort de l'appeler pouvre, car comme dit Pétrarque in De remedio utriiisqne fortune, ■•■■ nequaqnam appellandi siint jiuu pères qui sine injuria salisfacere pussunl neccessiiatibus suis, sed hii pocius quos indigencia compcllit ad facinus ^ . Mais ceulx du pais de lîerry, pour vivre et subvenir à leurs neccessitcz, ne fault point qu'ilz facenl d'injure à leurs voisins, car ilz ont assez. Par quoy appeler païs pouvre, n'y a point d'apparence. Et, ad ce qu'ilz dient que virUis unila forcior est seipsa dispersa, respondent lesdits de riiiiiversité de Bourges que bonté est meilleure que force, et qu'il soit vray constat, car le philozophe dit que omnia bonum appelunl, et toutes voies il ne dit pas que omnia appelunl fortiludinem , mais ung bien vault mieulx multiplié que non, car, comme dit raison en la loy première, ou ^ simul (?), Codice. De caducis tollendis, où l'empereur parle et dit : ^ Quod communiler omnibus prodest, hoc rci private noslre uliUlali preferendum esse censemus ' » , qui est clère denionstrance que le bien multiplié vault mieux que le bien uny, et aussi les grans cboses assemblées d'elles-mesmes cheent, car, comme dit le saige : « Omne immensiim laborat morte sui. »
VA à ce qu'ilz louent l'université de Paris et blasmenl la ville de lîourges et le païs, respondent lesdits de l'université de Bourges qu'on ne sauroit tropt (sic) louer l'université de Paris, et au regard de la ville de Bourges et du pais de Bourjjes non est usitatum o/ficium de se ipso predicare, aul cuiqiiam maleifirrrc, toutesvoyes la ville, le païs et le peuple sont bien autres (jue ne dient parties adverses, et le Boy (que Dieu pardoint !) et ceuli qui le suyvoient en sa nécessité le sravent bien, et encore le sçavent plusieurs des vivans. Mais, comme dit le Décret, /i(diel hoc proprium anliqni liaslis iinidia ut quos improborum acluum perpetracionc, Dca si/ii rcsis/an/r (sic), dijici rc non raict, opptniones eorum Jiilsas ad prcscns simulando dllarcni. l'it pour ce (|ue
' C. De codiicis tolltixlis. i; IV. C.odf, liv. \'[, til. ii, l•(lll^l miiiinc.
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les pais et les gens n'ont fait chose dont on les puisse blasmer, on les veult blasmer en leur renommée. Et à ce qvje a dit l'aivocat de l'université de Paris, c'est assavoir qu'il y a eu trois estudes générales, dont l'université de Paris est l'une, au regard des choses générales, qui ont esté le temps passé, ilz s'en rapportent à ce qui en est, car il n'est pas de présent question. Mais on trouve es ystoires qu'il y a eu quatre monarchies et quatre estudes des monarchies, l'une en Oriant, l'autre en Septentrion, l'autre en Mydi, et l'autre en Occident. La première, Babilonne, la 2% Macedoinne, la 3% Cartaige, et la 4', Romme, et sont les Assiriens et Calidcs, les Modes et les Perses, les Grecs et les Romains. Pareillement y eust quatre estudes : la première en Egipte, dont les philozophes alèrent in monte Olimpo, la seconde à Thèhes, l'autre à Athènes, et la quarte à Romme. Mais tout cecy ne fait de riens à propos, comme dit est, car il n'est pas question du commancement des estudes, ne commant elles vindrent, mais est seulement question se le Roy peut créer université à Bourges, ou non.
Et à ce qu'ilz dient que créer université à Bourges est contre le bien de la chose publicque, veu que ce sera multiplier privilèges par lesquelz le peuple sera travaillé, et aussi que les aides du Roy en vauldront moins; au regard de ce qu'ilz allèguent, n'y a point d'aparence, car le peuple du païs ne sera pas tant travaillé de venir à Bourges que de venir de Bourges en ceste ville de Paris, qui est plus loing, et au regard des aides, ce n'est pas à eulx à debatre, mais est au Roy qui a le principal interest.
Dient aussi qu'il a esté défendu parla court, à peine de perdicion de cause, qu'ilz ne usassent de université, et pource qu'ilz en ont usé requièrent gaing de cause. Respondent lesdits de l'université de Bourges que, au regard de la défense, ilz s'en rapportent à ce qui en est, mais quoy que soit, ce ne seroit que une comminacion qui n'auroit pas force de jugement, car, comme dit raison : Comminacionem epislole, etc. , vim reijudicote non hahere. Et à ce qu'ilz dient que les lettres impetrées par ceulx de l'université de Bourges sont impetrées super decisorio lilis,
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ainsi n'y doit l'on point avoir regard et en doivent cstre déboutez; respondent lesdits de l'université de Bourges qu'ilz n'ont riens impetré super decisorio lilis, mais seulement adforlificandum jus suum, et aussi ne pevent pas dire parties adverses que lors desdites impetracions esset lis. Car, comme dit raison, lis non dicitur unie liliscontestalionem {in C. ex parle. De cerborum signifficacionibus .) Mais lors desdites lettres n'y avoit point de litiscontestacion. Et à ce qu'il allègue le phalmiste [sic) : « Non congregabo conventicula de sangiiinibus^ », n'y a point d'aparance, car ce n'est pas congregare conventicula de sanguinibus, que de créer université. Et à ce qu'ilz dient que Dieu n'eut que .\ii apostres, tout cecy ne sert de riens, car il n'est pas question des apostres, mais quoy que ce soit, episcopi sunt membra Petn, qui sont en grant nombre, selon que l'Eglise a multiplié. Et à ce qu'il dit in rébus novis constiluendis luy est assez respondu, et mesmement par le premier point de la plaidoirie desdits de l'université de Bourges.
Et à ce que dit la dame d'Orléans qu'elle a grant interest que en la ville de Bourges n'y ait point de université, veu qu'il y a université à Orléans, et que la ville d'Orléans fut baillié {.sic) à baullc aprcciacion pour l'université qui y est, ces raisons ne servent de riens, car elles pourroient avoir lieu, qui vouldroit ester l'université d'Orléans, non pas pour en)pescber que le Roy n'en puisse faire d'autres, et aussi se sa raison avoit lieu, autant en pourroit dire ung boulenger ou ung cbaussetier qui demourroit en une rue de soy opposer, se ung autre boulenger ou cbaussetier y venoit demourer, aGn que son mestior en vaulsist mieulx, cjui n'est pas recevable. Et conchid (jue les lettres de Bourges seront entérinées, leues, publiées et enregistrées, et il despens. »
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13 novembre 1387.
Quillance donnée par Jean des Marcs, Jean de Foulai nés, Jean le Coq, Pierre l'Orfèvre, avocats, et Guillaume de l'illeaminoii , m'ocureiir de la ville de Paris, de la somme de dix livres parisis, montant de la pension annuelle servie à chacun d'eux.
(Bibl. nat. , dép. des manuscrits, pièces origin., vol 1845, n" 42 642, pièce 5,)
a Saichent tuit que nous Jehan des Mares, advocat du Roy, nostre sire, et Jehan de Fontaines, Jehan le Coq, Pierre rOrfévre, advocas en parlement, et Guillaume de Villeaminou, procureur oudit Parlement, confessons avoir eu et receu des prevost des marchans et eschevins de la ville de Paris, parla main de sire Jehan de Floury, prevost dessusdit, chacun de nous, dix livres parisis, pour noz peucions de cest présent parlement; desquelles sommes nous nous tenons pour contens, et en quittons les diz prevost et eschevins, et tous autres, à qui quittance en appartient. Donné soubz nos seaulx ou signez, le xiii' jour de novembre, et Pan de grâce mil ccc quatre vins et vu. r,
La pièce est scellée de cinq sceaux en assez mauvais état. Sur l'un on lit encore : S. Guill-de-Ville-Aminou ; sur un autre : L'Orfèvre.
25 septembre 1582.
Délibération des consuls de Lyon, par laquelle ils font choix d'Antoine Dulac, avocat au Parlement de Paris, pour deuxième avocat pensionnaire de la ville.
(Arch. comraiin. de Lyon, BB. 418.)
« Le mardy, vingt cinquiesme jour du mois de septembre. Pan mil cinq cent quatre-vingtz deux, apprès midy, au con-
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sulat tenu au couvent des Cellestins de la ville de Lyon, lieu emprunté à cause de la maladie contagieuse advenue en l'hostel commun de ladite ville; y estant :
Xobles monsieur M' Anthoine de Masso, conseiller du Hoy, et lieutenant conservateur des priviiléges royaux des foires dudit Lyon, IIumbcrt(irolier,escuyer, sieur du Soleil, Claude (Soûlaud, Pons Murard, Pierre de Musino, sieur d'Aiguebelle, p]slienne Passard, et Louis Ponnard, consulz eschevins de ladite ville.
D'autant que ladite ville et communauté a ordinairement des importantes affaires, et plusieurs procès en la cour de parlement de Paris, à l'occasion de quoi leur est tresque neccessaire d'avoir sur le lieu personnages doctes et entendus, pour consulter leurs dites affaires et procès; ayant esté deuement advertis de la suffisance, capacité, scavoir et experiance de monsieur M" Anthoine Dulac, advocat en ladite cour, et qu'il est l'un des anciens et fameux d'icelle; oultre la retenue de monsieur M" Christofle Sève, docteur ez droits, aussy advocat en ladite cour, et sans innover, ny prejudicier à icelle, ont encor d'habondant retenu ledit M' Anthoine Dulac pour leur conseil ez affaires (jue ladite ville et communauté a et aura en ladite cour de parlement, aux gages de trois escus et un tiers par an, dont ils ont ordonne lui estre expédié lettres, desquelles la teneur ensuit :
« Les consulz eschevins de la ville de Lyon à tous ceux qui ces présentes lettres verront, scavoir faisons que pour la sullisance, capacité, sçavoir, experiance et intégrité de monsiL-ur W Anthoine Dulac, docteur ez droitz, advocat en la cour de parlement de Paris, icelluy, pour ces causes, outre la retenue de monsieur M' (îlirisloplile Sève, aussy advocat eu ladicte cour, et sans innover, ny prejudicier à icelle, avons onrores d'habondant retenu et retenons de nostre conseil, ez affaires que nous avons pour ladite ville et communauté, en ladite cour de parlement, et ce aux gages de trois escus et un tiers d'escu sol, par cliascun an accoustuméz payer de toute ancienneté pour semblable retenue. Lesijuelz gages nous voulons et ordonnons estre désormais |>ayé/ d'an en an audit sieur Dul.ic, ou a
son Icgittime procureur, pour les causes que dessus, par le receveur présent et advenir des deniers communs d'icelle ville, auquel ce qu'il aura payé desdits gages, sur la simple quittance dudit Dulac ou de son dit procureur, rapportant ces présentes ou le ridimns d'icelles pour une fois seullement, ladite quittance sur ce suffisant, sera entré et alloué en la despence de ses comptes. En foy de quoy nous avons fait signer ces présentes par le commis au secrettariat de ladite ville, et apposer le seel d'icelle. Données audit Lyon, au consulat tenu au couvent des Cellestins, lieu emprunté à cause de la maladie contagieuse, advenue en l'bostel commun, par nous Anthoine de Masso, conseiller du Roy, et lieutenant conservateur des privilléges royaux des foires dudit Lyon, Humbert Grolier, escuyer, sieur du Soleil, Claude Coulaud, Pons Murard, Pierre de Musino, seigneur d'Aiguebelle, Estienne Passard, et Louis Ponnard, consuls escbevins susdits, le mardy vingt-cinquiesme jour du mois de septembre, l'an mil cinq cent quatre-vingtz et deux. «
20 février 1368.
Quittance donnée par Jean des Mares, avocat du roi de Navarre, de la somme de '2?» francs d'or, montant de sa pension annuelle.
(Bibl. nat., dép. des manuscrits, pièces origin., vol. 1845, n» 42642, pièce 3.)
« Sacbeut tous que je Jeban des Mares, advocat du Roy nostre sire en son parlement, ai eu et receu de messire Jeban [Climence, trésorier] de monseigneur le Roy de Navarre, en rabat et déduction de ce qui me puet estre deu, à cause de ma pension que je praing [de mon dit seigneur, la] somme de vint et cinq frans d'or, desquieulx je me tieng a bien poié, et en quite mon dit seigneur, et son dit trésorier. [Donné soubz] mon seel, en lesmoing de ce, le xx' jour de février, l'an mil ccc lx
et buit.
« Mares ' . »
' Les mots entre crochets ont été restitués d'après une (juittance donnée
X.WII
22 avril 1389.
(D'après un vidimtis du 2'î février 1390.)
Lettres par lesquelles Louis, duc d'Orléans, prend pour avocat pensionnaire Jean Perier, avocat en Parlement^ aux (jages de 20 livres tournois par an.
(Bibl. nat., déi). des maniiscrils, pièces origiii., vol. 2235, n» 50607, pièce 8.)
« Loys, filz (le Koy do Franco, duc de Touraine, conte de Valoiz et de Hoauniont. A tous ceulz qui ces lettres verront, salut. Savoir faisons que nous, infonnéz a plain du senz, loiauté et diligence do inaistre Jehan Perier, advocat on parlement, ycellui avons retenu et retenons, par ces présentes, nostre advocat pour nous, et de noslre conseil, à pension de vint livres tournoiz pour an, à paier au temps des presentacions de nostre pays do Touraine, qui se feront oudit parlement. Si donnons en mandenient par ces présentes au receveur de nostre pays de Touraine, présent ou advenir, (jue les dictes vint livres tournoiz paie, baille et dclivre chacun an, au temps d'icellcs presentacions, audit maistre Jehan, ou à son certain commandement, sanz autres lettres de nous (jue ces présentes tant seulement; par lesquelles rapportant, ou vidinius d'icelles soubz soel royal, ou autre autonlique, et quittance d'icellui maistre Jehan sur ce, nous voulons tout ce (pie paie lui sera eslre allou»'* os comptes dudil receveur, et rahatu de sa nvcplo, partout où il ap|)arten(lra, non ohstant (luelzconcpu's ordenaïues ou mandemens contiairos. Donné à l'aris, le .wiT jour d'avril, l'an de grâce mil ccc, nu" et neuf.
u l*ar monseigneur le duc en son conseil, presens monseigneur de la Forte, monseigneur de \ovion, monseigneur de (Ihevreuse, et autres dudit conseil. Tiiikuuv. "
par Rcgiiiinl l'illciil, i\ la tiirin.- (lait; et pour le mcmo objrt. (l'ièces origiii., vol. 11."),"), (iossiiT t'illfiil.)
28 septembre 1462.
Lellres par lesquelles C/iarles, duc d'Orléans, prend pour avocat pensionnaire Jean de Nanlerre, avocat en Parlement, aux gages de dix livres tournois par an.
(Bibl. liât., d(''|), des nianiiscrils. pièces origin. , vol. 2080, n» 4"Î595, pièce 9.)
« Charles, duc d'Orléans, de Milan et de Vallois, conte de Blois, de Pavye et de Beaumont, seigneur d'Ast et de Coucy, à tous ceulx qui ces présentes lettres verront, salut. Savoir faisons que pour le bon rapport et tesmoignage qui fait nous a esté de la personne de nostre chier et bien amé maistre Jehan de \anterre, advocat et conseillier en la court de parlement à Paris, et conGens à plain de ses sens, science, facondité, suffisance, preudommie et bonne dilligence, icellui pour ces causes et autres à ce nous mouvaus avons retenu et retenons par ces présentes, nostre advocat et conseillier en ladicte court de parlement, pour nous servir d'ores en avant oudit office, aux gaiges et pension de dix livres tournois par an, et autres droiz, prérogatives, prééminences et esmolumens accoustuméz, et comme noz autres advocatz et conseilliers en ladicte couri, tant comme il nous plaira. Si donnons en mandement par ces dictes présentes à nostre amé et féal conseillier, maistre Pierre du Refuge, gênerai gouverneur de noz finances que, par nostre amé et féal conseillier et trésorier gênerai de noz dictes finances, maistre Macé Guernadon, il face paier, bailler et délivrer les diz gaiges ou pension de dix livres tournois à nostre dict advocat et conseillier, ou à son certain commandement, chacun an, aux termes et en la manière que noz autres advocatz et conseilliers de ladicte court de parlement ont accoustumé avoir de nous leurs gaiges et pensions, et par rapportant ces présentes ou vidimus d'icelles fait soubz seel autentique et suffisamment collacioné en la chambre de noz comptes pour
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une foi/ seullemcnt, avecques quittance sur ce sufGsaote de iiostredict advocat et conseillier, nous voulions les diz gaiges et pension de dix livres tournois par an estre allouez es comptes et rabatu/ de la reccpte de nostre dit trésorier par no/ anié/ les «jens de noz comptes ausquielx nous mandons et commandons que ainsi le facent sans aucun contredit ou diftlculté, non obstans quelxconques ordonnances, restriucions, mandemens ou deffences a ce contraires et mesmement l'ordonnance derrenicrement par nous faicte de non bailler aucune chose de noz linances sans avoir noz secondes lettres narratives des premières. JEn tesmoinjj de ce, nous avons fait sceller ces présentes de nostre seel. Donné en nostre ville d'Orléans, le xxviii' jour de septembre, l'an de grâce mil cccc soixante et deux. »
IV
8 juin 1480
Quilloiire ilonnce par Thibaud Artaud, avocat pensionnaire du comte d'Angodlènie, de la somme de 10 livres tournois, montrmt de sa pension annuelle .
(Bibl. liai., déj). des maiiiiscrils, pièces orijjin., vol. 107, ii" 2-2-27, pièce 10.)
" .le Thibault .Artaud, licencié en loix, advocat en la court de parlement, confesse avoir eu et leceu de hault et puissant prince, monseigneur le conte d'Angoulesme, par les mains de maislre Robert Haffart, la somme de dix livres tournois pour ma pencion d'estre de son conseil en ladicte court pour ce j)ri'S('nt parlement, de laquelle somme de .\ livres tournois je me tiens pour content et en (]uitt(' mou dit sei;[neur, >(mi dil trésorier et tous autres. Tesmoing mou seing manuel cy mis le lui itiesme jour de juing l'an mil cixc quatre vings.
u T. .AurACii. "
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\xxv
30 juin 1374.
Tarnlion des salaires dus à Jean de GerinonviUe, avocat en Var- \emenl, pour une cause qu'il avait plaidée.
(Arch. nal.. \"»23. f» 330.)]
a Notum facimus quod, constitutis die date prosencium in nostra parlamenti curia dilecto nostro magistro Jolianne de (lermonvilla, in eadem curia advocato, ex parte una, et magistro Gauffrido Jarnay, procuratore Vsabellis de Barris, domine de la (luette, ex altéra, cum dictus advocatus peciisset et requisiisset quatinus dicta domina, in persona dicti sui procuratoris condempnaretur et compelleretur ad reddendum et solveudum eidem advocato summam l'iginti librarum turonensium, salva taxacione dicte curie, racione salarii per eundem advocatuni in certa causa, pro dicta domina et contra dilectum et Gdelem consiiiarium nostrum Joliannem de Domo Comitis, militem, dudum tam coram dilectis et fidelibus gentibus requestarum palacii nostri, quam in dicta nostra curia in dicto advocacionis oflîcio deserviti, prout fieri debebat, ut dicebat advocatus predictus, plures alias racioncs super boc allegando, cumque procurator predictus, per diclam curiam débite summatus, de defendendo peticionem et requestani predictas, flnaliter respondisset se nescire causas aut raciones proponere ad impediendum quominus fieri deberent eidem advocato suepeticiones et requeste predicte, sed de taxacione dicti salarii ad dictam nostram curiam se duntaxat retulerat et refferebat. Auditis igitur per dictam curiam dicti procuratoris responsione et contessione, consideralisque dicti advocati racionibus, et omnibus considerandis in bac parte, ipsa nostra curia salarium predictum ad summam decem librarum turonensium taxavit atque taxât, et dictam dominam ad reddendum et solvendum eandem summam advocato predicto, in persona dicti sui procuratoris,
condcmpnavit et condempnat. Qiiocirca primo parlamenti nostri hostiario aut servienti iiostro, qui super lioc fuerit re(|uisitus commiltendo niandamus quatinus dictam dominam ad reddenduni et solvendum advocato predicto summam decem libraruni turonensium predictam, visis presentibus, viriliter et débite compellat. (^ui quidem hostiario aul servienti nostro ab omnibus justiciariis et subditisnostris in premissis et ea tangenlibus pareri volumus efficaciter et jubemus. Datum Farisius in parlamento nostro, die ultima junii, anno i.x.\iiii'\ F. Si.kkkau. "
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l'ajjc 25, iiolc J, lijjiK! 2. .\ii lieu cL- : tX'e vx ahrepto , etc., lisez : \e ex abrtipto, etc.
Page 109, lijjnc 8. Au lieu de : à douze avocats, lisez : à douze avocats ou procureurs. Il est probable, en effet, que parmi les noms cités dans l'arrêt du 2 avril llT^i (loy. p. VIT) plusieurs désignent des procureurs.
Page 153, note o. Avant l'indication p. 3G6-o67, ajoutez : /. /.
Page 163, sommaire, ligne 7. Au lieu de : Ordonnances de 1-V98 et de 1579, lisez : Ordonnances de 1 V99 et de 1579.
Page 178, note 4. Au lieu de : voy. Parlement, lisez : l" Varlemint.
Page 18V, note 4, ligne 3. Au lieu de : Guillon, lisez : Gaillon.
Page 185, note 1. Au lieu de : A''* 1579,/'» 2 v", lisez : A''* 1579, /- 2 V".
Page 215, note 3, lig. 8. Au lieu de : Charles l'II, lisez : Cliurles l 111.
Page 247, ligne 7. Au lieu de : par ontenence, lisez : par contenence.
Page 318, ligne 18. Au lieu de : l'avacat, lisez : l'avocat.
Page 3V4, note 8. Au lieu de : Les comptes des recettes, etc., lisez : Le compte des recettes, etc.
Page 357, ligue 10. Au lieu de : ./. llannière , lisez : J. Uaniirc.
Page 419, ligne 1. Au lieu de : nostro , presenti ceterisipie , etc., lisez : nostro presenti, ceterisrjue, etc.
Page 425, pièce XXV, ligne 4. Au lieu de : trois jours ])arac(iut. lisez : trois jours par avant.
Page 427, ligne 4. Au lieu de : posses. et proprietatis. lisez : possess. et projirirtatis.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/histoiredesavoca00delauoft. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Histoire des avocats au Parlement de Paris, 1300-1600

		INTRODUCTION

		VI INTRODUCTION

		I.VTRODLCTIOX xv

		CHAPITRE PREMIER

		I.\SG1UPTI0\ AU TABLEAU

		INSCRIPTION AU TABLEAU

		IG INSCRIPTION AU TABLEAU

		I.VSCHIPTIOX M TABLEAl

		I.VSCRIPilOX Al TADLEAl

		CHAPITRE II

		Arch. nat., X"» 1486, f° 5 (28 nov

		CHAPITRE ni

		rili. nat., X"' i VGU, f" I v" il» nm . \M

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		PLACES DES AVOCATS A L'AIDIEXCE

		PLACES DES AVOCATS A LAIDIEXCE

		V PLACES DES AVOCATS A L'AUDIEXCE

		PLACES DES AVOCATS A I/AI DIEXCE

		PLACES DES AVOCATS A I/AIDIEXCE

		CHAPITRE VI

		DES ÉCRITURES FAITES PAR LES AVOCATS

		LES BANCS DE LA GUAXDE SALLE

		CHAPITRE IX

		RAPPORTS I)KS AVOCATS AVEC LIC PARLKMR.VT

		RAPPORTS DES AVOCATS AVFX LE PARLEME.VT

		RAPPORTS I)KS AVOCATS AVEC LE PARLEMKXT

		V.M HAPrOHTS I)i;S AVOCATS AV KG LK PAHLEMK.VT

		V RAPPORTS DES AVOCATS AVEC LE PARLE\IE\T

		CHAPITRE X

		CHAPITRE XI

		D" XIX

		CHAPITRE XII

		nov. I88;î, p. :yx

		IJ

		CHAPITRE XIII

		î2 I/l'lLOQlEA'Cr: JIIDICIAIRK AU MOVEX AGK

		L'KLOQUENCE JUDICIAIRE AU MOYEN AGE

		Ô0 L'ÉLOQUENCE JUDICIAIRE AU MOYEX AGE

		L'ÉLOQUENCE JUDICIAIRE AU MOVEX AGE

		DU PAYEMENT DES HO\OR.MRES

		DU PAYEMENT DES HOXORAIHES

		DU TA VE. ME. MX DES H0.\ ORAIHES

		IR

		DU PAYEMENT DES HONORAIRES

		CHAPITRE XV

		MAISTRE OLIVIER

		CHAPITRE XVI

		I. A liouloingno s'en vont Irotant

		CONCLUSION

		J2 AI'PK.XDICi

		Qua-st. Jo. Gain, cclx

		XI'I'KXDICK I

		Clepier

		AVOCATS DU ROI AL XIV^ SIÈCLE

		Quod causaruin injuslaruni patrociniuni nou récipient

		Quod causas quas suscipient cito expédient pro posse suo

		Item. Quod non paciscentur de quota parte litis

		Quod facta impertinencia non proponant

		PIM C ]'] S J U S T 1 1' 1 C A T I \ !•: S

		V44 1» F !•: CES J I S T 1 1'^ I C A T I \ K S

		X.WII

		IV

		MV

		L.Aiin\T (Jean), avocat au Parlement do Paris [KM" s.), p 7S

		CHAPITRE II

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		DES ICCIUTIUES FAITES PAR LES AVOCATS

		CHAPITRE VIII

		RAPPORTS DES AVOCATS AVEC LE PARLEMENT

		CHAPITRE

		CHAPITRE XI

		CHAPITRE XII

		CHAPITRE XIV

		CHAPITRE XVI

		ERRATA

		Sources et licence





